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INTRODUCTION 


TROIS   G^NJfiRATIONS 


1789-1814-1848. 


Les  amis  de  la  liberty  politique  sont  tristes, 
et  les  raisoDs  ne  manquent  pas  k  leiir  tristesse. 
Peut-Atre  nVest-il  permis  de  dire  que  j'aurais, 
plus  que  personne,  quelque  droit  de  m'y  aban- 
donner.    Je  suis  tomb6  avec  les  institutions  et 
le  regime  que  nous  regardions  comme  le  t^moi- 
gnage  et  le  gage  de  la  liberty  politique.  'Mais 
en  trouvant  la  tristesse  legitime,  je  la  Irouve 
excessive  et  injuste  en  vers  notre  tenips  et  notre 
patrie.  Je  ne  crois  pas  que  la  France  ait  renonc6 
a  aucune  de  ses  g^n^reuses  ambitions,  ni  qu*elle 
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ait  perdu  lout  uioyen  de  les  satisfaire.  J'ai  con- 
fiaoce  dans  Tavenir  de  mon  pays  et  de  la  liberty 
politique  dans  mon  pays. 

Je  ne  me  fais  point  d'illusion.  Parmi  les  amis 
de  la  liberie  politique^  beaucoup  sont  decourag^s, 
et  ne  recommenceraient  pas  volontiers  des  efiforls 
et  des  lultes  dont  ils  n'esp^rent  plus  la  vicloire. 
D'autres  ont  reporle  sur  le  r6girae  imp6rial 
leurs  esp^ranceB>  et  6*en  promettent,  dans  Ta- 
venir,  les  satisfactions  lib6rales  qu'ils  croient 
n^cessaires  ou  possibles.  Le  public  assisle.  avec 
une  indifference  sceptique,  aux  regrets  languis- 
sants  des  uns  et  aux  lointaines  esp^rances  des 
autres,  uniquement  pr^occup^  des  int^r^ls  de 
la  vie  civile  et  de  son  repos  apr^s  tant  d'orages. 

A  cet  elat  des  partis  et  des  esprits  se  joignent 
deux  id^es  qui  ne  sont  pas  nouvelles^  mais  qu'on 
travaille  plus  activement  que  jamais  a  accrediter. 
On  dit  qu'apres  tout,  c'esl  la  Revolution  fran- 
9aise,  ce  sont  ses  principes  et  ses  inter6ts  g^n^raux 
qui  triomphent  aujourd'hui,  et  que  ce  Iriomphe  im- 
porte  bien  plus  a  la  France  que  celui  de  la  liberty 
politique.  On  ajoute  que,  si  la  liberie  souffre^ 
regalite  ne  soufTre  pointy  et  qu*entre  les  conquetes 


«. 


TUOIS  GENKRATIONS.  in 

lie  la  U^Tolution,  la  France  lient  bien  plus  k 
r6galil6  qu'k  la  liberty. 

Je  crois  ces  deux  id^es  radicalement  fausses  el 
funestes.  Je  crois  I'indifftrence  publiqne,  en  fait 
de  libert6,  plus  apparente  que  r6clle  et  esseti- 
tiellement  transiloire.  Je  crois  les  amis  de  la 
liberlfe  politique  appel^s  a  reprendre,  dans  le  pays 
et  dans  son  gduvernement,  leur  influence,  et  par 
consequent  tenus  de  ne  pas  se  livrer  k  un  d^coura- 
gement  nature),  mais  nou  legitime. 

Ni  les  considerations  morales,  ni  les  exemples 
bistoriques  ne  me  manqueraient  pour  les  ras- 
surer  et  les  ranimer.  Quelle  est,  dans  la  vie  des 
peoples,  la  grande  cause  qui  n'a  pas  feprouv6  de 
cniels  revers,  pass6  par  de  tnstes  alternatives  et 
mis  des  siicles  k  triompher?  Dieu  vend  eher  aux 
bommes  le  progris  et  le  succ^.  L'Anglelerre  et 
les  Etats-Unis  d'Amferique  sont,  dans  le*  temps 
modernes  et  Chretiens,  les  deux  nations  qui  ont  le 
plus  fortement  conquis  et  poss6d6  la  liberie  politi- 
que. Que  n'en  a-t-il  pas  co6t6  k  TAnglelerre? 
Que  de  r6voUilions  et  de  reactions!  Que  de  lemps, 
de  sang  et  de  travail !  Quelles  pbases  de  lassi- 
tude et  de  corruption!  Et  oii  en  est  aujourd*hui, 
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oil  en  sera  demain  la  grande  R^publique  am^ri- 
caine?  Qui  sait  quel  jour  et  k  quel  prix  elle 
recouvrera  sa  paix  et  sa  prosp6rit6?  Qui  sail  si  elle 
revivra?  L'Anglelerre  aurait-elle  ddj  pour  s'^par- 
gner  tant  d'efforts  et  d'^preuves^  renoncer  a  la 
liberie  politique?  Et  TAm^rique  de  Washington 
et  de  Franklin  doll-elle  d^sesp^rer  d'elle-m6me 
parce  que  son  gouvernement  se  trouve  trop  mal 
constitu6  et  trop  faible  pour  les  questions  qu'il  a 
k  r&soudre?  A  coup  sur,  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces 
grands  peuples  n'est  dispose  k  croire  la  liberty 
politique  trop  chdrement  achet^e  par  les  souf- 
frances  et  les  sacrifices  qu'elle  leur  a  imposes  ou 
qu*elle  pourra  leur  imposer.  Mais  je  laisse  Ik  TAn-* 
gleterre  et  TAm^rique;  je  sais  le  peu  d*empire 
qu'onty  en  pareille  affaire,  des  considerations  g^- 
nirales  et  des  exemples  strangers  ;  c'est  dans 
notre  France  m6me,  dans  notre  propre  histoire  et 
«  dans  notre  histoire  contemporaine,  que  je  veux 
chercher  et  que  je  trouve  mes  raisons  de  fidelity 
active  k  la  liberie  politique  et  de  confiance  dans 
son  avenir  parmi  nous. 

Depuis  trois  quarts  de  siScle,  trois  generations, 
1789,  1814  et  1848,  ont  poss^de  politiquement  la 
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France  et  fait  ses  destinees.  Les  deux  premieres 
ont  termini  leur  course  ;  la  troisiSme  commence 
la  sienne.  Je  veux  les  interroger  toutes  trois ;  je 
veux  savoir  avec  precision  ce  qu'elles  ont  pensi, 
ce  qu*elles  ont  dteirS,  ce  qu'elles  ont  fait,  et  cher- 
cher,  dans  leur  &me  et  dans  leur  bistoire,  Ic  sens 
des  ^v6nemenls  contemporains  et  I'avenir  politi- 
que de  la  France. 


I 


1789-1814. 


Le  caract^re  dominanl,  le  grand  caractire  de 
1789,  c'est  riinanimil6  dans  T^lan  national :  non 
pas  certes  runanimil6  des  opinions,  raais  celle 
des  d6sirs  el  des  esp6rances  k  travers  la  diver- 
gence des  opinions.  On  ne  pent  parcourir  les 
cahiers  des  Irois  Ordres  convoqu^s  aux  Etats 
G6n6raux  qui  devinrenl  I'Assembl^e  constitnanle 
sans  fetre  frapp6  de  I'unit^  de  sentiment  et  de 
mouvement  qui  anime  ces  classes  si  diverses  et  si 
prt^s  d'entrer  en  lutle.  Par  leurs  situations,  leurs 
habitudes,  leurs  prejug6s,  leurs  goAts,  elles  diflVi- 
rent  essentiellemenl  ;  mais  le  inline  feu  les 
6chau(!e>-  le  m6me  vent  les  emporle;  Tesprit  de 
r^forme  et  de  progr^is  possfide  la  France  lout 
enti^re. 
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Quelle  6tait,  kcetle  ^poqne,  rambition  suprfime 
de  cette  France  encore  si  vari<^e  et  si  incoh^rentey 
malgr^  sod  travail,  depuis  bien  des  si^cles,  pour 
atteindre  a  Tunit^  nalionale  ?  A  quel  but  d^QDilif 
et  commuQ  aspiraient  cette  noblesse,  ce  clergi^ 
ce  tiers- 6tat,  tout  ce  peupie  encore  si  peu  accou- 
tum6  a  marcher  ensemble?  L'6quite  dans  Tordre 
social  et  la  liberty  dans  I'ordre  politique,  le  res^* 
pect  des  droits  personnels  de  tout  bomme  et  Tac- 
tion efficace  de  la  nation  dans  ses  affaires,  uoe 
soci6t(^  juste  et  un  gouvernement  libre,  c'est  la  le 
Yoeu  qui  se  trouve  au  fond  de  tous  les  voeux,  qui 
s*61^ve  au-dessus  de  toutes  les  diversites  dc  silua- 
tion  et  d'opinion.  C'^tait  la  le  besoin  passioimi  de 
cette  generation  ardente  et  forte  qui  se  precipita 
dans  son  dessein  comme  un  torrent  longtemps 
contenu  et  aniass^  se  precipite  sur  la  pente  de  son 
cours. 

Ce  n*6tait  pas  seulement  dans  Ae%  ecrils,  des 
discours,  des  instructions,  dans  des  manifestations 
fugitives  de  la  pens^e  qu'^clataient  ce  mouvement 
g6n^ral,  cette  tendance  commune  des  espriis  en 
France  avanl  la  reunion  des  fetats  G<^n6raux  de 
1789.  Les  actes  venaienl  avcc  les  paroles;  de 
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grands  pas  Staient  dSjk  fails  vers  la  r^forme  socialc 
et  la  liberty  politique.  Et  ce  n'6taient  pas  seule- 
ment  quelques  bommes  sup^rieurs  un  moment 
iuvestis  du  pouvoir,  Machault,  Turgot,  Males- 
herbes^  Necker,  qui  poussaient  la  France  dans 
celte  voie ;  la  nation  elle-m6me,  toutes  les  classes 
de  la  nation^  le  clerg^  et  la  noblesse  comme  le 
tiers-^tat,  les  propri^laires  des  campagnes  comme 
les  habitants  des  villes  s'y  engageaient  activement 
el  ensemble.  Qu'on  lise  Texcelient  travail  de 
M.  L^once  de  Lavergne  sur  les  Assemblies  pro- 
vindales  institutes  par  Louis  XVI,  de  1778  a 
1787,  dans  les  vingl-six  provinces  appel6es  pays 
d'^lection  \  Avec  autant  de  sagacil6  liberate  que 
d*impartialit6  historique,  il  a  retract,  je  pourrais 
dire  ressuscitfe  ces  assemblees  aujourd'hui  si  ou- 
bli^es,  leurs  membres  et  leurs  actes,  les  r^sultats 
accomplis  et  les  projels  annonc6s,  les  id6es  ge- 
n^rales  et  les  mesures  locales.  On  assiste  Ik, 
noD-seulement  k  un  grand  travail  de  r^forme 
administrative,  mais  k  I'empire  efficace  des  prin- 


i  Ce  travail  a  ele  insere  en  1861,  1862  et  1863  dans  Ja  Revue 
des  Deux'Mondes.  II  sera  bientdt  compli'te  et  publi^^  s^pare- 
ment. 
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cipes  de  la  justice  sociale  et  de  la  liberl6  politique, 
le  respect  del*  bomme^  I'^Ieclion,  la  discussiou,  la 
publicity,  laresponsabilit^du  pouvoir.  Etce  n'est 
pas  le  tiers-6tat  seul  qui  proclame  ces  priucipes 
et  reclame  leurs  consequences ;  la  noblesse  et  le 
clergS,  les  grands  seigneurs  et  les  jgentilshonimes 
de  province  les  acceptent  et  les  appliquent  comme 
les  bourgeois.  Sans  doule  on  pressenl,  on  ren- 
contre d6ja  les  dissentiments^  les  apprehensions, 
les  hesitations,  les  lultes ;  mais  le  fait  qui  domine, 
c'est  evidemnient ,  dans  tons  les  rangs  et  a  tons 
les  degr^s  de  la  society  fran^aise,  un  d^sir  et 
un  effort  communs  pour  faire  p6n6trer  et  pr6- 
valoir  requite  dans  I'etat  social,  la  liberie  dans 
le  gouvernement. 

La  grande  Assembiee  tiationale,  TAssembiee 
Constituante,  une  fois  reunie,  offre  un  spectacle 
bien  nioins  unanime^  bien  plus  agite  que  ces  mo- 
destes  assembiees  provinciates,  et  pourtant  au  fond 
le  meme.  L'esprit  de  reforme  et  de  liberie  politi- 
que, dominant  dans  le  tiers-etat,  est  Ik  aussi,  pre- 
sent et  puissant,  dans  la  noblesse  et  le  clerge. 
La  lulte  s'engage  entre  I'ancien  pegirne  en  deca- 
dence et  le  regime  nouveau  en  esperance ;  mais, 
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m  sein  de  cette  lutte ,  le  tiers-^tat  trouve ,  dans 

la  noblesse  et  le  clerg6  fran(ais»  des  allies  6mi* 

nents  et  sinc^res.  Des  eccl^siastiques,  des  grands 

seigneurs,  des  geulilshommes  de  vieille  race  pr6- 

tent  k  la  bourgeoisie  fran^aise  un  g6n6reux  con- 

cours,  et  assurent,  d^sles  premiers  pas,  sa  victoire. 

« 
Cest  une  minorit6  de  la  vieille  France  qui  vient 

en  aide  a  la  France  nouvelle ;  mais  c'est  une 

minorit6  dont  Tappui  moral  el  num6rique  est 

d^cisif. 

Celle  minority  liberale  de  la  noblesse  et  du 
clerg6  fran^ais ,  en  1789,  n*a  pas  seulement 
droit,  par  la  g^n^rosit^  de  ses  sentiments  et  de  ses 
sacrifices,  a  toute  Teslime  etk  loute  la  reconnais- 
sance de  la  France  liberate  ;  elle  a  donne,  dans 
le  plus  grand  momenl.de  notre  histoire^  le  plus 
grand  exemple  politique  que  puisse  recevoir  un 
peuple  qui  veut  6tre  libre,  Texemple  du  d6sint6- 
ressement  ^ciair^  et  du  d^vouement  au  bien 
public. 

Nous  avons  eu,  pendant  des  si^cles,  ce  mauvais 
sort  que  la  noblesse  frangaiso  n'a  pas  compris  ses 
vrais  int(^r6ls,  ni  jou6,  dans  I'filal,  son  vrai  r6Ie. 
Soit  influence  de  son  origine^soit  vunit^^soit  d^faut 
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lie  lumi^res  et  crespril  politique,  elle  s'esl  isulee 
pour  garder  son  rang;  elle  a  mieux  ainie  resler 
une  classe  privil^gi^e  que  devenir  la  t6te  d'une 
nation.  Elle  est  torab6e,  envers  la  royaute,  dans 
une  faute  lout  aussi  grave  ;  elle  a  pr6r6r6,  tanl6t 
rind^pendance,  tantdt  la  vie  de  cour,  an  partage 
du  pouvoir ;  les  grands  seigneurs  ont  aspirfe  a  6lre, 
non  les  conseillers^  mais  tant6t  les  rivaux,  tant6t 
les  servileurs  du  roi ;  et  les  gentilshonimes ,  vou6s 
au  service  militaire ,  ont  regards  le  service  poli- 
tique comnje  une  sorle  ded6rogeance:  lieutenants 
ou  corneltes,  ils  se  croyaient  au-dessus  des  con- 
seillers  d'Etal  el  des  intendants.  Ce  inal  a  enlraln6 
un  autre  mal  :  la  royaut6  entrav6e,  harcelee,  d6- 
pouill6e  par  la  haute  noblesse,  a  recherch6,  contre 
elle,  I'appui  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple;  la 
bourgeoisie  et  le  peuple,  pour  s'aflFranchir  du  joug 
arrogant  de  la  noblesse,  ont  recherch6,  k  tout 
prix,  I'appui  de  la  royaut6.  L'aristocratie  n'a  su 
prendre  sa  place  ni  dans  le  gouvernement  de 
r£tat,  ni  dans  la  cause  des  libert6s  publiques;  la 
democratic  n'a  grandi  que  dans  Talliance  et  au 
service  du  pouvoir  absolu. 
Ce  fail  n'a  pas  tl6  particulier  a  la  France ;  il 
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s'est  prodiiit  dans  la  plupart  des  grands  felafs  do 
rEuropecontinentale;presquepartout,Ia  noblesse, 
ne  sachant  6tre  ni  politique,  ni  liberate,  est  reside 
itrang^re  et  au  gouvernement  et  au  peuple;  la 
d^Dfiocratie,  manquant  d'alli^s  et  d'appui  pourses 
libert^s,  n'a  pu  s'61ever  qu'a  Taide  du  pouvoir 
royal ;  et  le  pouvoir  royal,  profitaul  de  Talliance 
democratique,  a  pu  quelque  temps  6tre  a  la  Tois 
populaire  et  absolu. 

Encore  aujourd'hui  et  sous  nos  yeux  ,  c'esl 
dans  celle  voie  que  marcbe  plus  d'un  grand 
fitat,  au  grand  peril  de  son  avenir. 

Que  tel  ait  ele,  en  France,  le  cours  naturel  et, 
comme  on  dit,  Taial  de  la  civilisation,  je  ne  le  me 
point;  mais,  pour  6tre  fatal,  un  fait  n*en  reste  pas 
moins  justiciable  de  Texperience  et  du  bon  sens  ; 
si  les  fautes  des  bommes,  princes  on  peuples, 
sont  fatales,  leurs  consequences  le  sont  aussi,  et 
le  jour  arrive  oil  elles  se  r6v6Ient  si  clairenient 
qu'il  y  aurait  folic  a  les  m^connattre.  Je  tiens 
pour  frapp^  de  c6cit6  pobtiquequiconque  aujour- 
d'bui  ne  voit  pas  que  le  pouvoir  absolu  ne  suffit 
point  a  la  solidity  des  gouvernements,  ni  la  d6- 
niocratie  a  la  fondation  de  la  liberty.  Le  pouvoir 
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a  besoin  a  la  fois  d'etre  soulcnu  el  d'6lre  conteiiu : 
il  liii  Taut,  d'une  part,  Tinfluence  et  Tappui  des 
hommes  que  leur  situation  place  naturellement 
au  niveau  des  grandes  affaires  de  T^tat,  d'autre 
part,  la  surveillance  et  le  contr61e  de  tous  les 
citoyens.  La  liberty,  k  son  tour,  a  besoin  d'etre 
dSfendue  et  par  ceux  dont  elle  fait  la  s^curit^  et 
la  force  dans  leur  vie  laborieuse  et  ascendante, 
et  par  ceux  k  qui  leur  situation  d^ja  faite  rend 
faciles  et  naturelles  Tind^pendance  et  rinfluence 
en  face  du  pouvoir.  Le  but  de  la  soci6t6  n'est  pas 
simple ;  elle  aspire  en  m6me  temps  et  nScessaire- 
ment  k  Tordre  et  k  la  liberty,  a  la  dur6e  et  au 
progrSs.  Ce  n*est  pas  par  la  domination  d'une 
force  unique,  ou  pr6pond6rante  au  point  d'etre 
unique^  que  cette  ceuvre  double  et  difficile  peut 
6tre  accomplie ;  il  y  faut  le  concours  des  forces 
diverses  qui  se  d6veloppent  naturellement  et  sont 
diversemenl  plac6es  dans  le  corps  social.  Dans 
les  soci6t6s  europ^ennes,  la  libert6  comme  le 
pouvoir  a  beaucoup  souffert  des  privileges  ex- 
clusifs  et  immobiles  de  Taristocratie ;  Taversion 
inintelligente  de  la  democratic  pour  tout  principe 
el    tout    Element    d'organisation    sociale   autre 
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qu'elle-mfime    pourrait    bien    leur    Mre    aussi 
funeste. 

Pas  plus  les  peuples  que  les  rois,  pas  plus  la 
d^mocralie  que  I'aristocratie  ue  mficonnaissent 
et  ne  violent  impun6ment  les  lois  nalurelles  et 
inlimes  des  fails.  Plus  la  soci6le  devient  grande  et 
libre,  plus  le  bon  gouvernement  y  devient  k  la  fois 
nficessaire  et  difficile.  Pour  que  le  pouvoir  soil 
elev6  ei  majnfenu  a  la  hauteur  de  sa  t4che,  pour 
qu'il  rcViste  efficacenienl,  tant6t  k  ses  p6rils,  tant6t 
a  ses  penchants,  il  faul  que  les  classes  naturelle- 
ment  influenles  dans  TEtat  par  leur  fortune,  leurs 
lumifires,  leurs  relations,  leurs  Iravaux,  agissent 
ensemble  et  de  concert,  tant6l  pour  la  d6fensc  de 
TautorifS,  lant6l  pour  la  protection  de  la  liberty. 
11  y  a  d«'3sordre  et  danger  social  quand,  au  lieu 
d'fetre  poHliquement  unies,  ces  classes  sonl  divi- 
seesentre  ellcs,  el  qu'en  presence  de  Tardeuras- 
cendanle  des  masses populaires,ellesse  combat- 
tent  au  lieu  de  s'enlr'aider  a  soulenir  el  k  diriger 
le  pouvoir.  Ce  sonl  la,  m6me  quand  elles  n'6cla- 
tent  pas  en  lultes  mat^rielles,  les  pires  guerres 
civiles,  celles  qui  troublent  et  compromettenl  le 
plus  gravemenl  les  Elals.  Les  discordesdes  palri- 
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ciens  et  des  pl6b6iens  ont  perdu  la  Iiberl6  de 
Rome;  Taction  commune  des  nobles  et  des  bour- 
geois a  fond6  celle  de  TAnglelerre. 

C'6taity  eu  1789,  une  bonne  fortune  nouvelle 
pour  la  France  que  Tempressement  d*une  portion 
notable  de  la  noblesse  et  du  clerg^  k  s'unir  au 
gros  de  la  nation  pour  la  r^forme  de  Tibial  social 
et  la  conquMe  de  la  liberty  politique.  A  aucune 
autre  ^poque  de  noire  hisloire,  pareille  chance 
ne  8*6tail  rencontrfee;  dansles  di verses  reunions 
des  £lats  GSn^raux ,  y  compris  la  derni^re ,  en 
1614,  la  noblesse  et  le  clerg6  franjais  avaient 
lenu  leur  cause  s6par6e  de  la  cause  populaire, 
ou  ne  lui  avaient  pr6t6  quelque  appui  que  mo- 
mentandment  cl  dans  des  vues  int6ress6es,  quel- 
quefois  m6me  faclieuses.  En  1789,  la  minority 
de  la  noblesse  et  du  clerg^  ^tait  parfaitement 
sinc^  et  active  dans  sa  resolution  de  faire  cause 
commune  avec  le  jpays  tout  entier;  et,  bien  que 
ce  Wt,  dans  les  deux  Ordres,  une  minority,  elle 
6tait  si  considerable  et  si  honorable  qu'elle  pou- 
vait  devenir,  pour  le  tiers-6tal  com  me  pour  la 
couronne ,  un  puissant  alliS.  Que  fAt-il  arriv6 
si  eetle  chance  eQt  kii  saisie,  si  la  couronne. 
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le  liers-6lat  et  la  minority  de  la  noblesse  et 
du  c\etg6  se  fussent  mtimement  unis  pour  ac- 
complir  de  concert  les  r6formes  n6cessaires  et 
fonder  ensemble  un  gouvernement  libre?  Je  n'o- 
serais  affirmer  qu'ils  auraient  r6ussi ;  les  conjec- 
tures sur  ce  qu'aurait  pu  6tre  le  pass6  sont  pres- 
que  aussi  incertaines  que  les  predictions  sur  I'a- 
venir ;  roais,  k  coup  sAr^  on  edt  march6  ainsi  dans 
la  bonne  voie ;  on  edl  mis  k  profit  ce  qu'il  y  avait 
d'unanimite  et  d'barmonie  dans  T^lan  national. 

Pourquoi  cela  n'est-il  pas  arriv6?  Comment 
celte  grande  generation  de  1789^  qui  voulait  si 
ardemment  et  si  sincSrement  la  reforme  sociale 
et  la  liberte  politique,  s'est-elle  lanc6e  ou  a-t-elle 
ete  entratn6e  dans  les  len^bres  et  les  tempfetes  de 
la  Revolution? 

Acette  question,  j'fecarte  en  ce  moment  une 
partie  de  la  reponse.  Les  fautes  de  la  royaute  et 
de  ses  entours  ont  6te  pour  beaucoup  dans  les  re- 
vers  de  la  liberte  et  les  emportements  de  la  Revo- 
lution. Lat&che  du  pouvoirestsi  rude^  surtouten 
de  telles  crises,  que  ni  la  bont6,  ni  la  vertu  ne  le 
dispensent  de  Thabileie  et  de  la  fermete.  Mais  il  y 
a  mainlenant  peu  d*ulilite,  el  pour  mon  compte 
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je  n'ai  duI  gotkt  a  Staler  la  part  de  Louis  XVI  et 
de  sa  famille  dans  les  causes  des  nialbeurs  de  la 
France  et  des  leurs  propres;  ils  ont  pay6  si  cher 
et  si  douloureurement  expi6  leurs  fautes  qu'il  y  a 
uDe  barbaric  grossi^re  et  subalterne  k  en  accabler 
iDcessamment  leur  mi^moire.  On  essaye  trop  d'ail- 
leurs  de  decbarger  ainsi,  de  la  responsabilit^  qui 
leur  revienty  les  partis  et  les  bommes  qui,  k  cetle 
^poque,  sont  successivement  devenus  les  inattres 
de  la  France.  La  France  elle-m6me  a  sapart  dans 
cette  responsabilit^y  car  une  nation  qui  aspire  k 
6tre  libre  ne  peut  all^guer  avec  bonneur  qu'elle 
a  subiy  comme  un  troupeau,  les  volont^s  per- 
verses  ou  folles  de  ses  con^ucteurs.  Ce  sont  done 
les  erreurs  g^n^rales,  les  fautes  communes  de  la 
grande  g6n6ration  de  1789  que  j'ai  k  ccBur  de  re- 
cbercber.  11  m'esi  arriv6  de  dire  un  jour  k  la  tri- 
bune que  «  sans  doute,  dans  leur  s^jour  iuconnu, 
ces  nobles  kmes,  qui  ont  voulu  tant  de  bien  k  Tbu- 
manit^y  se  r^joulssent  de  nous  voir  6viter  les 
^cueils  oh  sont  venues  se  briser  taut  de  leurs  belles 
esp^rauces.  »  Notre  cause  est  encore  la  leur,  et 
je  crois  leur  rendre  bommage  en  signalaut  aux 
fils  ces  6cueils  qu'onl  apergus  trop  tard  les  p6res. 
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Trois  id6es  poliliques  ^talent,  en  1789,  pro- 
fess^es  et  rtpandues  :  id6es  confuses  et  obscures 
dans  la  plupart  des  esprils,  mais  au  fond  domi^ 
nantes.  Je  ies  reproduis  telles  qu*elles  oat  616  ex- 
pritn^es,  sous  leur  forme  la  plus  simple  et  la  plus 
franche  :  «  Nul  n'est  tenu  d'ob6ir  aux  low  qu'il  n'a 
pas  consenlies ;  —  le  pouvoir  legitime  reside  dans 
\e  nombre  ;  —  tous  Ies  bommes  sont  ^aux.  » 
Beaucoup  de  ceux  qui  pensaient  et  agissaient  d'a- 
pr^s  ces  niaximes  auraient  6t6  fort  ^tonnfe  si 
quelque  puissance  sup^rieure  Ies  avail  con trainls 
de  s'en  vendre  bien  comple  et  d'accepter  leurs 
consequences  obliges;  mais  ils  n'y  regardaient 
pas  de  si  prfts  el  n'y  voyaicnt  pas  si  clair.  Les  plus 
puissantes  idees  sont  celles  qui,  contenanl  en- 
semble el  confus^ment  une  large  part  de  v6rit6  el 
une  lai*ge  part  d'erreur,  flatten!  k  la  fais  les  bons 
et  les  mauvais  instincts  des  bommes,  et  ouvrenten 
mifeme  temps  la  carri^re  aux  nobles  esp6rances  et 
aux  mauvaises  passions. 

La  premiere  de  ces  trois  idfees: «  Nul  n'esltenu 
d'obeir  aux  lois  qu'iln'a  pas  consenlies,  »  est  des- 
tructive derauloritfi;  c'est  I'anarchie.  Kousseau, 
en  posant  le  principe,  en  a  entrevu  les  cons6- 
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queneeSy  et  s'est  consuin6  en  efforts  pour  y  6cbap^ 
per ;  M.  Proudbon  )es  a  acoept^es,  el  a  fait,  de  oe 
quMl  appelle  bardiment  Yanarehie,  le  but  d^Bnitif 
el  r^tat  nerma)  des  soci^t6s  bumainesu 

La  secende  id^e  :  <  Le  pouvoir  legitime  rteide 
dans  )e  nooibre  i»  est  destpuelive  de  la  liberty  ;* 
D^est  le  despotisme  de  )a  majoritd  num^rique.  Le 
niOBde  a  vu  ce  priueipe  pos4  et  mis  en  pratique^ 
tanlAt  sous  la  forme  r^pubbcaine,  tanlAt  sous  la 
forsie  monarcbique,  et  il  a  toujours  amen^  Top- 
pression  tant6t  violente,  tanl6t  sourde,  de  la  mino- 
rity. Qui  ne  salt  qu'aux  £tats-Unis  d'Am^rique 
^empire  du  nombre  a,  depuis  un  domi-*sidole, 
lenu  de  plus  en  plus  ^luiguds  du  peuvoir  les 
honimea  \m  plus  capablca  et  les  plus  dignes  ^ 
Texereep? 

iA  Iroisi^me  id6c  s  « Tous  ks  bommes  sont 
d(^ux,  »  est  destructive  de  T^l^vation  politique 
dans  le  gouveri>ement  et  du  progr^  regulier  dans 
la  society.  Cest  le  nivellemeni,  au  lieu  de  la  jus*- 
tioe;  c*osl  la  decapitation  permanente  du  corps 
social,  au  lieu  du  libre  d^veloppcment  de  lousses 
membres. 

II  n  est  ])n^  vrai  que  nul  ne  soit  tenu  d'ob^ii* 
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aux  lois  qu'il  n'a  pas  consenties.  11  sulBl  k  tout 
homme  de  regarder  en  lui-mdme  et  autour  de  lui 
pour  reconnattre  la  faussetS  de  cette  maxime.  Que 
de  lois  auxquelles  dous  ob^issous  et  nous  sommes 
tenus  d*ob6ir  sans  les  avoir  jamais  consenties,  ni 
mdme  connues  d'avance!  Les  lois  qui  fondent  dans 
la  famille  Tautorit^  et  I'obSissance  ont-elles  jamais 
it6  consenties  par  leurs  sujets?  Et  dans  la  soci^t^, 
n'ob^issons-nous  pas,  ne  sommes-nous  pas,  k 
chaque  instant,  tenus  d'obeir  k  des  lois  qui  r^is- 
sent  naturellement  les  bommes  dans  leurs  rapports 
muluels  sans  que,  m6me  au  sein  des  institutions 
les  plus  libres,  elles  aient  jamais  6t6  un  objet  de 
deliberation  et  deconsentement?  lls'en  faut  bien 
que  les  bommes  n'ob^issent  et  ne  soient  tenus 
d'obeir  qu*k  des  lois  qu'ils  se  sont  faites  eux-mdmes 
ou  que  d'autres  bommes  leur  ont  faites ;  la  plupart 
de  cellesqui  lesgouvernenl  leur  viennent  de  plus 
haut;  et  m^me  quand  elles  leur  deplaisent,  quand 
leur  volonte  les  repousse,  ils  se  sentent,  dans  leur 
ftme,  tenus  de  leur  obeir.  Ce  n'est  pas  la  volonie 
des  bommes,  c'est  la  justice  et  la  sagesse  iutrin- 
sdques  des  lois  et  du  pouvoir  qui  fail  leur  droit  a 
Tobeissance.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  bommes 
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ont  droit  k  des  lois  justes,  a  un  regime  juste,  et 
par  consequent  a  des  institutions  qui  les  leur  ga- 
rantissenl.  Cest  Ik  le  but  et  la  loi  supreme  de  la 
society. 

II  n'est  pas  vrai  que  le  pouvoir  I^itime  reside 
dans  le  nombre;  car  la  justice  et  la  sagesse  ne  se 
rencontrent  pas  toujours  dans  les  volont^s  de  la 
majority  num^rique,  et  elle  ne  saurait  conf6rer 
essentiellement  au  pouvoir  une  l^timit^  qu'elle 
ne  possSde  pas  essentiellement  elle-m6me.  Ce  qui 
est  vrai,  c'est  que  la  majority  num^rique,  qui  peut 
Mre,  dans  certains  cas  et  dans  certains  temps,  le 
signe  extdrieur  de  la  raison  et  de  la  justice,  est 
tenue,  dans  tons  les  temps  et  dans  tous  les  cas, 
de  se  conduire  selon  la  raison  et  la  jusiice,  et  de 
respecter  les  droits  de  la  minority. 

II  n*est  pas  vrai  que  tous  les  bommes  soient 
^gaux  :  ils  sont  inegaux,au  contraire,  par  la  na- 
ture comme  par  la  situation,  par  I'esprit  comme 
par  le  corps ;  et  leur  in6galit6  est  Tune  des  plus 
puissantes  causes  qui  les  atlirent  les  uns  vers  les 
autres,  les  rendent  n^cessaires  les  uns  aux  autres 
el  formenl  enire  eux  la  soci6l6.  Ce  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  bommes  sont  tous  semblables  et  de 
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mSuie  {jnture>  siuon  de  m6me  mesure,  et  (|ue  ia 
iumilitude  de  leur  nature  leuf  donne>  k  tous^  diss 
droits  qui  sent  les  m^mes  pour  tous^  et  saci^ 
enlre  tous  les  droits. 

Aifisi  rappet^es  k  leur  vrai  sens  el  dans  leurs 
jttstes  limites,  ces  id^es  sotit  aussi  salutaires  que 
belles  :  mais  quund  les  homines  a*ont  pas  ^t^ 
Dblig^s  par  leur  situation  ou  amends  par  1'exp6>- 
rieilce  k  leur  faire  subir  cette  6puratiott>  quand 
lea  vdrit^s  qu'elles  contiennent  sont  obscurcies, 
alt^r^s,  corrompues  par  les  erreurs  auxquelles 
eiles  se  pr6tent,  alors,  et  dans  le  premier  empor- 
tement  des  esprits,  la  puissance  de  la  v^rit6  elle- 
m^me  toume  au  profit  dc  Terreur  ;  les  nobles 
instincts  tombent  au  service  des  mauvaises  pas- 
sions ;  Taliment  vital  devient  un  poison  Tatai. 

La  g6n6ration  de  1789  a  6chou6  sur  cet  6cueil. 
Elle  y  a  6t6  poussie,  non-sealement  par  ses  er- 
reurs politiques,  mais  par  des  erreurs  morales 
qui  6taient,  a  vrai  dire,  le  principe  et  la  source 
des  erreurs  politiques  que  je  viens  de  signaler. 

C'dtait  la  conviction  du  xvm*  si^cle  et  de  la 
g^n^ration  formee  k  sou  6cole  que  I'homme  est 
essenliellement  bon,  et  que,  dans  les  soci6l6s  hu- 
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fiiaiaes,  le  mat  provient,  uon  de  la  nature  huniaine^ 
mais  de  la  mauvaise  orgaiiisalion  sociale  et  du 
mauvais  regime  politique.  La  confiauce  dans  la 
boDld  oahirelle  de  Tbonime  etait,  en  i789,  Tune 
des  oolofloes  de  Torgueil  bumain. 

II  en  avait  uue  seconde,  la  conJSance  dans  la 
toute-puissaneede  Thomme.  C*^tait  aussi,  en  1789, 
ia  oonviclion  g^n^rale  que  rbomme  est  matin)  do 
ia  suci6t6  comme  de  lui-mfirae.  Si  la  60ci6l6  n'a 
pas  6i&  etn'est  pas  ce  qu*elle  doil  ^tre»  ce  sont 
tes  lumi^res,  pensail-on,  qui  ont  manqu^  et  qui 
maoqueut  encore  aux  bonimes.  Le  progres  ind6- 
fini^  qui  est  la  loi  de  I'bumanit^,  les  leur  donne  et 
les  leur  donnera  de  plus  en  plus.  Fort  do  sa  honli 
uative«  de  ses  lumi^res  progressives  et  de  sa  puis- 
sance souveraine,  Thonime  r^formera,  reorgani- 
sera,  cr^era  a  nouveau  la  soci^.t6. 

Quand  je  qualifie  d'erreurs  ces  croyances  su- 
perbes,  c'est  que  la  question  supreme  a  la(|uelle 
elles  se  rattacbent  est^  pour  moi,  r6solue.  Je  ne 
tTois  ni  a  la  bont^  essentielle  de  Tboniuie.  ni  a  sa 
souverainet^  ici-bas.  II  est  a  la  fois  capable  du 
bien  et  enclin  au  mal,  k  la  fois  libre  et  snjet  : 
<S*il  se  vante,  je  I'abaisse;  s'il  s'abaisse,  je  le 
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vante. »  dit  admirableraent  Pascal.  La  condition 
de  riiomme  est  haute  et  sa  nature  plus  haute  en- 
core que  sa  condition ;  mais  il  y  a  de  la  d^pen- 
dance  dans  sa  condition  et  de  la  r^volte  dans  sa 
nature.  L' observation  philosophique  reconnatt  en 
lui  ces  contrastes,  comrae  les  afBrme  le  dogme 
Chretien.  Quand  Thomnie  les  m^connatt,  c'est 
qu'il  se  m^prend  sur  lui-m6me  et  sur  sa  place 
dans  Tunivexs;  c'est  qu'il  oublie  Dieu  et  se  croit 
Dieu.  Dans  son  orgueilleux  61an  vers  son  g^n^reux 
dessein,  la  g^n^ration  de  1789  a  v6cu  et  agi  sous 
Pempire  de  cette  immense  erreur.  C'est  \k  le 
venin  qui  a  si  promptement  bMM  les  sources  de 
la  Revolution  franpaise,  et  m6l6  tant  de  mal  k 
tant  d'intentions  et  d'esp^rances  excellentes.  On 
a  coutume  d'imputer  tout  ce  mat  k  la  lutte  des 
int^rfits  opposes  et  des  mauvaises  passions  mu- 
tuelles,  aristocratiques  ou  d<^mocraiiques,  absolu- 
tistes  ou  radicales.  11  est  vrai;  ce  sont  Ik  les  ac- 
teurs  qui  occupent  le  devant  de  la  scSne  et  la 
remplissent  de  leur  bruit;  mais  ils  n'y  sont  pas 
seuls,  et  ils  n'ont  garde  de  s'y  produire  sous  leur 
vrai  nom  el  leur  propre  figure;  aux  int^r^ts 
ego'istes  et  aux  mauvaises  passions,  il  faut  des 
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voiles  qui  les  couvrent,  et  c*est  toujours  dans  des 
id^es  fausses  et  sp^cieuses  qu'ils  les  chercbeDt  et 
les  trouvent.  Get  honneur  reste  k  ]'homme  dans 
ses  ^garements  qu'il  a  besoin,  non-seulement  de 
les  cacher,  mais  de  les  juslifier  aux  yeux  de  ses 
semhlables  et  am  siens  propres.  Plus  le  trouble 
social  est  grand,  plus  on  pent  tenir  pour  certain 
qu'un  grand  trouble  intellectuel  I'accompagne 
et  Taccompagnera  obstin^ment. 

Lorsque  aujourd'hui,  au  sein  de  la  tranquillity 
et  de  la  froideur  publiques,  on  considdre  d'un 
esprit  libre  ces  id^es  que  je  signale  comme  des 
erreurs  graves  et  puissantes^  on  ne  pent  se  d6- 
fendre  d'un  profond  ^tonnement.  Comment  de 
telles  id^es  ont-elles  jamais  pu  s'accr^diter  et 
dominer  a  ce  point?  N'est-il  pas  Evident,  aux 
yeux  du  simple  bon  sens,  que  les  hommes  ue  sent 
pas  lous  ^gauxy  etque  la  pretention  d'^tablir  entre 
eux  r6ga1il6  sociale,  en  d^pit  des  in^galit^s  natu- 
relies,  aboutit,  comme  Tout  reconnu  les  logiciens 
consequents  de  r^cole,  k  la  folle  tentative  d'abolir, 
k  chaque  generation,  Theredite  des  biens  et  des 
noms,  c'est-k-dire  la  propri6l6  et  la  famille,  c'est- 
a-dire  la  socifeie  elle-m6me?  Le  bon  sens  ne  con- 
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dainne-l-il  ps^s  ^galenicDl  la  pr^tenliou  de  la  die* 
jorit^  num^rique  a  la  possession  exclusive  du 
poiivoir  legitime,  el  celle  de  chaque  itidividu 
k  n'ob^ir  qu*a  des  lois  qu^il  ait  coDsenlies?  Dans 
las  soci^l^s  les  plus  d^niocraliques  el  les  plus 
libresy  r^publicaines  aussi  bien  que  nionarcbi* 
queS)  ces  pr^tendus  principes  ne  repoivenUils 
pas,  k  chaque  instant,  des  fails  et  de  la  raison  pu* 
blique,  les  plus  ^clatants  dementis?  Et  pourtanl 
4»Bs  grossi^res  erreurs  out  616,  sonl  et  seronl  lou- 

%  

jours  puissanles  et  rodou tables.  Tant  Tesprit  hu- 
main  so  laisso  ais^inent  duper  par  co  qui  plait 
aux  passions  humaines!  Tant  les  passions  hu* 
maines  sonl  ardenles  k  se  saisir  des  id^es  qui  les 
aident  a  se  l^gitimer  t*n  se  satisfaisantl 

Jamais  ces  id6es  n'ont  donn6  une  plus  terrible 
demonstration  de  leur  puissance  que  dans  la  R6- 
volition  frangaise;  jamais  leur  imp^rieuse  lo- 
gique  n'a  plus  rapidement  entrain^  des  conse- 
quences plus  enormeset  plus  imprevues.  L'histoiit) 
du  monde  n'offre-aucun  exempled'un  contraste 
pareii  entre  les  premiers  pas  et  le  developpement 
soudain  d'un  grand  evenement,  entre  les  per- 
spectives de  la  veille  et  les  spectacles  du  lende- 
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main.  Quels  espaces,  quels  abtmes  de  1T89 
4  1793!  Et  il  a  fallu  k  peine  quatre  ann^es  pour 
que  ia  grande  soci^l^  franf^ise  parcourdt  tes  e^ 
(Mces  et  tonibftt  dans  c^s  abttnes,  quand  eUe  se 
croyait  k  la  pOrte  «l*un  paradis  cr66  de  6i9s  pv^^ 
pres  mains! 

Comment  se  Tait^l  que  eelte  catastropbt),  in- 
croyable  si  elle  n'^tait  r^elle,  n'ait  pas  laiss^  titii- 
quement  et  universeiiemeiit  iitie  imj^nessioti 
d'effl^  et  d'horreup?  Comment  tadl  de  critiite 
atroccs,  de  folies  absurdes  et  de  doiil^urs  mouieU, 
tant  et  de  si  revoltants  outrages  h  ia  conscieM<9 
humaine,  au  coeur  humain,  au  bon  sens  bumain, 
ont-iis  pu  6lre  si  ^trangement  palli^s  et  presque 
excuses,  que  dis-je?si  magnitiquenient  envelop]^ 
dans  des  recits  et  des  tableaux  qui  n*appent  et  sd^ 
duisent  I'imagination  au  point  d'^touGTer  le  j^*- 
ment  et  le  sens  moral?  Et  qu'on  ne  dise  pasqu'dta 
a  condama^  ces  fuits  tout  en  les  colorant  de  la 
sorte :  les  paroles  ne  sont  rien  en  ellesmi^mes; 
ieur  valeur  rt&side  dans  la  signification  q\i'y  atUl*- 
cheul  ceux  qui  les  entendenl  ou  les  lisent,  datjtt 
reflfiet  qu'elles  produisent  sur  les  Ames  et  la  dispo- 
sition oil  elles  les  laissent.  Que  sort  la  condamtia*- 
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tion  des  actes  si  elle  se  perd  dansIagloriBcation 
des  acteurs?  Les  personnages  ainsi  Celebris  ne  se 
prdtaient  gu^re  ade  telles  apotheoses;  la  plupart 
n'^taienly  k  vrai  dire^  que  des  hommes  m^diocres 
et  vulgaires,  d'une  violence  brutale  ou  d'une  16- 
gdrete  frivole,  cyniques  grossiers  ou  badauds  fa- 
Batiques,  d^clamateurs  enivr^s  de  leurs  propres 
paroles  ou  conspirateurs  envieux,  haiueux  el  im- 
pr^voyants.  II  n'^tait  cerles  pas  ais^  d'en  faire  de 
grauds  bommes.  Pourquoi  Ta-l-on  entrepris? 
Pburquoi  y  a-t-on  r6ussi,.pour  un  temps  du 
moiDs  et  aupr^s  d*un  nombreux  public?  Est-ce 
uniquement  le  besoin  de  faire  du  bruit,  un  bruit 
populaire,  qui  a  pouss6  des  esprits  ^minents  dans 
cette  voie  d'idoIAtrie  r6voIutionnaire  ?  Est-ce  uni- 
quement  le  godt  du  m6lodrame  sous  le  nom  de 
rhistoire  qui  a  valu  a  de  telles  oeuvres  un  tel 
succSs? 

Ces  faiblesses  personnelles  y  ont  eu  leur  part; 
mats  ce  sont  de  trop  petites  explications  pour  un 
fait  mofalement  si  strange ;  il  a  des  causes  plus 
gin^rales  et  plus  graves. 

A  c6l6  de  ces  bymnes  en  Thonneur  des  acteurs 
rivolutionnaires  ^clatent,  non-seuleraent  centre 
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eux,  mais  contre  la  Revolution  franfaise  en  g6n6* 
ral,  des  impr^calioDs  ardeDtes  et  iDCCssaDtes. 
Domioes  soil  par  les  passions  de  parti,  soit  par  un 
profond  sentiment  des  erreurs  et  des  crimes  de 
cetle  ^poque,  des  esprils  Aleves  et  moraux  ne 
voient  que  sa  face  folle  et  hideuse.  Bien  plus, 
toute  revolution  porte,  aupr^s  d'eux,  la  peine  de 
celle-la;  le  mot  revolution  est  devenu,  pour  eux*, 
synonyme  de  crime,  folie,  d^sastre;  ils  n*accor- 
dent,  k  ces  secousses  volcaniques  des  soci^t^s 
humaines,  aucun  b^n  principe,  aucun  bon  r6- 
sultat. 

Je  voudrais  qu'une  experience  retrospective 
fdt  possible,  el  que,  pour  un  moment,  la  France 
se  trouv^t  lout  a  coup  replac^e  dans  retat  ofi  elle 
etait  avant  1789.  Ge  pays,  qui  supporte  tant,  ne 
supporterait  pas  un  moment  ce  retour;  morale- 
ment  comme  materiellement,  il  lui  serait  odieux  et  . 
intoierable.il  le  seraita  ceux-lk  mdme  qui  pensent 
et  parlent  le  plus  mal  de  la  Revolution ;  leurs  idees, 
leurs  sentiments,  leurs  intereis  les  plus  legitimes  et 
les  plus  intimes  seraient,  k  chaque  instant,  coutra- 
ries,  entraves,  froisses.  Personne  ne  persuaderak 
la  France  qu'elle  n-est  pas  aujourd'hui  mieux 
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r6gl6e  el  Riieu&gouvem^eqaello  ne  retail  avant 
1T89 ;  elle  se  sent,  elle  so  croit,  eile  a  mison  de  se 
sentir  et  dc  se  croire  en  possessioq  de  beauooup 
plus  de  justice  envers  tous  et  de  bien-^lre  pour 
tons.  La  g^n^ration  qui  a  poss^d^  la  France  de 
1789  a  17U8  n'a  pas  travaill6  et  souffbrt  sans 
fruit;  c^  soul  les  v6rit6s  m61^es  k ses  erreurs,  les 
conqudtes  qu'elle  a  failes  au  milieu  de  ses  d^ 
saslres,  les  Edifices  qu'elie  a  ^lev^s  sur  ses 
ruines  qui  donqent  k  ses  apalogistes  et  k  ses 
ehantres  tant  de  fayeur  aupr^s  des  masses,  quand 
ils  c616breQl  ses  personnages  et  enivrent  de  ses 
souvenirs  ses  descendants.  Que  les  adversaires  de 

la   Revolution  fran^aise  ne  s'y  irompent  pas: 

« 

c^uand  ils  I'attaquent  indist4nclemenl,  its  ne  font 
que  la  rendre  indistinctement  plus  cb^re  k  la 
France,  et  transformer  en  culte  aveugle  une  re- 
connaissance It^gilime.  Et  ils  cbangeraient  bien(6t 
eux*n)£mes  de  sentiment  et  de  langage,  s'ils 
dtaient  eondamn^s  k  subir  tout  ee  que  la  Revo- 
lution a  detruit  et  a  perdre  tout  ce  qu'elle  a  eon- 
quis« 

En  presence  dc  ces  crises  de  Thumanite,  le 
jugement  et  la  conscience  sont  nns  h  une  dure 
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epreuve.  Pour  les  bien  coniprendra,  pour  profiler 
a  la  fois  de  lours  oeuvres  el  do  leurs  logons,  il  oe 
ftut  s'en  laisser  ni  ^pouvaulor  oi  s^duire ;  il 
&u|  largemeul  adoiettre  leurs  complications, 
leurs  contradictions,  leurs  aberrations,  leurs  au* 
daces  lantdt  sublimes,  tanldt  iasensees  ou  per* 
verses;  il  faMt  se  dire  et  se  redire sans cesse que 
les  revolutions  sent  profond^mepl  imparfailes  et 
impures,  mifeme  les  plus  salulaires ,  car  elles  metr 
teatk  nu  et  en  braule  tout  rfaomme  et  tons  las 
bomoies,  toujours  iinparfaits  itl  ioipurs,  m6inie 
les  oieiUeurs.  Mais  s'il  faut  se  r^sjgner  a  rimpureL^ 
j^aJUir^Jie  de  ees  grands  fails  historiques ,  il  De 
faiut  pas  y^ier,  $ur  leurs  erreurs  et  leurs  vices,  le 
maiitoau  de  leurs  v^^riles  et  de  leurs  verlus.  Nous 
somjues  condamnes,  eu  les  coutemplant,  au  p^r 
oible  effort  .d'^re  a  la  fois  indulgents  et  s^v^res, 
d^  voir  incessamment  le  mal  sous  le  bien,  le  biep 
sous  le  mal,  et  d'accepter,  dans  notre  propre 
^CisfM*jt,  le  eooliuuel  melange  de  Tesperance  et  du 
mdcopipba,  de  la  sympatbie  et  de  riudignatioi). 
ie  repr^ds  et  j'applique  k  la  K^volulion  Fran- 
(aise  les  paroles  de  Pascal : «  Si  elle  se  vante, 
}e  Tahaisse ;  si  elle  s'abaisse,  je  la  vanle.  9  Mais 
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en  m^rne  temps  qu'elle  a  a  subir  cette  poignante 
alterDative,  la  Revolution  Tran^ajse  porte  el 
conserve  deux  grands  caractdres.  Elle  a  6t6, 
Don  pas  une  crise  Isolde  et  Strange,  le  r^ve  et 
Tacc^s  d'une  generation  saisie  d'une  fi^vre  ar* 
dente,  mais  la  suite  naturelle  des  evenements, 
des  idees,  des  travaux  qui  ont  rempli  notre  his- 
toire,  le  developpemeut  pr^cipite  de  ce  que  la 
France,  depuis  trois  slides  «t  bien  plus  de  trois 
si6cles,  a  constamment  consider^  comme  son  pro- 
gr^s  dans  la  carriere  de  la  civilisation.  Et  aujour- 
d'bui  comnie  en  1789,  apr^s  ses  6garements  et 
ses  revers  comme  aux  jours  de  sa  jeunesse,  la 
Revolution  frangaise  poursuit  sa  course  et  fait 
partout  des  conquetes;  elle  reste  pleine  d'espe- 
rance  et  de  puissance.  Elle  est  la  Bile  du  passe  et 
la  mere  de  I'avenir.  Signes  certains  d'une  loi 
providentielle  a  reconnatlre  et  d'une  necessite 
sociale  &  accomplir. 

Quand  ies  premieres  et  unanimes  esperances 
del 789  eurent  ete  deques; quand,  au  lieu  du  pro- 
gres  harmonieux  de  la  societe  franfaise  au  sein  de 
la  liberie  politique,  la  guerre  sociale  eut  edale 
«n  France  et  mis  ses  tyrannies  successives  a  la 
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place  de  ia  liberie,  quand  les  diverses  classes  et 
les  divers  partis  de  cette  g^n^ratioo  aveugl^menl 
puissante  furent  las  de  d^lruire  et  de  s'entre-d^ 
truire,  il  y  eut  un  temps  d'b^sitation  et  d'agitation 
sterile ;  la  Revolution  victorieuse  se  sentait  ^puis^e 
et  hors  d'etat  de  poursuivre  comme  de  rStro-* 
grader;  les  vainqueurs  erraient  en  cbancelant  au 
milieu  des  ruiues  qu'ils  avaieut  faites;  on  voulait 
s'arrdter  et  on  ne  pouvait  se  fijcer.  L'ancien  re- 
gime n'existait  plus;  lasoci^t^  uouvelle  n'existait 
pas.  L'ind^pendance  nationale,  b^roiquement 
d^rendue,  relombait  sans  cesse  en  p^ril.  C'^tait  k 
la  fois  I'anarcbie  et  la  tyrannic,  et  pas  plus  de 
force  efficace  dans  le  pouvoir  que  de  liberie  sAre 
pour  les  citoyens.  Bonaparte  revint  pour  de- 
venir  rapidement  Napoleon  ;  el  par  lui  s'accom- 
plit  Toeuvre  que  la  France  invoquait  vainement 
depuis  la  fin  de  la  Terreur,  la  reaction  de  la  R6- 
volutiou  par  elle-m^me  contre  elle-mdme,  c'est- 
k-dire  la  consolidation  de  ses  principales  con- 
quotes  avec  Tabandon  de  quelques-unes  de  ses 
plus  legitimes  promesses  et  de  ses  plus  belles 
esp^ ranees. 

C'est  ici,  pour  la  generation  de  1789,  la  se- 
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eottde  grande  phase  de  sa  vie  et  de  son  histoire. 
Dans  celte  phase ,  ia  premiere  place,  la  place 
unique  apparlient  a  NapoI6on.  C'est  lui  qui,  dans 
Tosuvre  de  construction  de  la  R^voiutiou  fran^aine^ 
a  Hi  le  chef  des  travailleurs  et  i'auteur  des  6v6^ 
nements.  G-est  lui  qui  a  reconnii  et  marqu6  la 
route,  imprim^  et  dirig6  le  mouvement.  Dans  let 
momenis  critiques  de  leur  deslin^e,  les  peuples 
ne  pen  vent  se  passer  d'un  grand  homme.  S'ii  ieur 
manque,  ou  bien  ilss'^garent  follement,  ou  bien 
lis  s'arr^lent  et  t&tonnent  en  attendant  qu'il 
vienne.  Quand  Bonaparte  vint  en  17^8,  la  France 
reconnut  en  lui  rhomme  qu'elle  altendait:  il  mar* 
cba>  elle  le  suivit. 

Cependant  on  attribue  trop  a  Napoleon  seul 
le  travail  et  le  nitrite  de  cetle  grande  6poque  ; 
ou  ne  fail  pas  a  ses  compagnons,  civils  aussi 
bieti  que  niilitaires,  la  part  u  laquelle.  ils  ont 
droit.  Quand  il  se  mit  a  la  t^te  de  la  g^n^ration 
qui,  de  1789  a  1798,  avail  poss^d^  la  France, 
celte  generation  bardie  et  forte  avail  acquis 
rintelligence  de  ses  erreurs  et  de  ses  fautes. 
Par  son  relour  vers  la  justice  et  la  v6rit6,  eile 
servait  ses  propres  int6r<^ls  comme  ceux  de  la 
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FranG6{  mais  o'esl  beaucoup  de  coinprendre  el 
d'accepter  la  n6cessit6  de  Tordre  moral  loDgtenips 
106MDIMI  et  vioie.  Constituants,  Conveotionnels, 
FeoiilaDts»GiroDdins;  Jacobins,  Mod^r^,  Monta* 
goardSf  tous  ies  partis  do  ia  Revolution  et,  daos 
tolls  les  parlisi  presque  tous  les  boffltnes  notables 
et  eapables  so  rallidrent  aulour  de  Napoldoo,  et 
liu  apport^ent,  dans  son  ieuvre  de  reparation  et 
de  recofistructioo  sociale,  un  concours  babiie^ 
oourageuK,  devoue^  efficace.  Us  d^ploy^rent  au 
service  4e  celte  oeuvre,  non-seulecnent  de  grandes 
iacultes  el  de  grandes  luniiires,  mais  une  bono- 
rabieardeur  k  faire  cesser  les  iniquilds^  a  gudrir 
l98  DiauK^  k  relever  les  mines.  On  oubliait,  dans 
un  effHi  commuB  vers  ie  biea  public,  les  disr^ 
cordes,  les  inimilies,  les  injures  de  la  veilie.  fit 
oet  boau^te  accord,  ce  puissant  concours,  Napo-^ 
l^on  Ta  obteou  et  en  a  recueilli  les  fruits  dans  ses 
ceoseils  coinme  dans  ses  arna^es,  dans  Tadoiinis- 
tration  civile  de  TEtat  comme  sur  les  cbam[)s  de 
balaille,  pour  son  pouvoir  en  France  comme  pour 
sagloireen  Europe. 

Je  voudrais  r^sumer  et  ex  primer,  sans  phrases^ 
les  grands  resultats  de  ce  travail  d'un  grand 
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homme  et  de  ses  compagDons  au  service  d'une 
grande  cause. 

Napoleon  a  reconstruit  en  France  la  charpente 
sociale.  Ce  n'est  point  par  ufie  vaine  figure  qu'on 
appelle  la  soci6t6  un  Edifice :  elle  a  ses  Tonde- 
ments,  ses  gros  murs^  ses  divers  stages ^  ses  voies 
de  circulation,  satoiture,  conditions  de  sa  s^curiiS 
et  de  sa  commodil6  int6rieures.  Tout  ce  materiel 
de  r^tat  social  avait  6t6  boulevers6  et  d^truit  dans 
les  emportements  de  la  Revolution.  Napoleon  et 
ses  conseiilers^  tantdt  reprenant  les  plans  et  les 
travaux  de  rAssembl^e  constituante,  tantdt  les 
d^gageant  de  ce  qu'ils  avaient  d'impr^voyant  et 
de  peu  pratique^  relev^rent,  sur  ces  ruines,  un 
Edifice  nouveau,  Tortement  construit,  bi^n  entre- 
tenu,  bien  d^fendu,  et  r^tablirent,  sur  notre  sol, 
cet  ordre  g^n^ral  et  continu  et  ces  instruments 
de  Tordre  g^n^ral  et  conlinu  sans  lesquels  la  so- 
ciety ne  pourrait  vivre  ni  prosp6rer.  L'adminis- 
tration  fran^aise,  cette  grande  oeuvre  de  I'Empire, 
a  de  grands  vices  politiques;  mais  k  travers  nos 
violentes  secousses  r^p^t^es^  elle  a,  plus  d'une 
fois d^ja,  fait^  parmi  nous,  la sAret6  int6rieure  et  le 
prompt  r^tablissement  de  la  soei^t^. 
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Apr^  Tordre  materiel)  la  premiere  cooditioa 
du  boD  etat  social,  c'est  que  les  divers  dl^ments 
de  la  soci6t6>  les  classes,  les  professions,  les  per- 
sonnes  naturellemeDt  diverses  soient  a  leur  place 
oaturelle  et  vraie.  Napoleon  rappela  et  remit  en 
baut  ce  qui  estnaturellementen  haut.  Peu  moral 
lui-mduie,  il  avait  le  goAt  des  bonn6tes  gens,  des 
vies  r^guli^res  et  dignes ;  il  savait  que  la  soci6t6  en 
a  besoin  pour  sa  force  comme  pour  son  bonneur,  et 
que  le  d6sordre  moral  I'abaisse  et  la  dissouL  Peu  fait 
aux  d^licatesses  du  monde  et  capable  d'un  laisser- 
aller  familier  ou  d'un  emportement  brutal,  il  se 
plaisait  aui  moeurs  ^16ganles,  aux  mauidres 
nobles,  aux  formes  exquises,  pensant  avec  raison 
que  r^clat  ext^rieur  des  vies,  T^l^vation  des  ha- 
bitudes et  des  goi!kts  sont  des  faits  naturels  dans 
une  soci^t^  depuis  longtemps  civilis^e,  et  qui  con- 
tribueut  a  sa  grandeur.  Get  homme  nouveau,  ce 
fils  et  ce  chef  d'une  revolution  d^mocratique  avait 
Tesprit  assez  haut,  assez  libre,  assez  juste,  pour 
faire  cas  des  choses  anciennes,  et  pour  compreudre 
ce  que  le  temps  apporte  de  beauts  a  ce  qu'il  ne 
fHtrit  pas  et  de  force  a  ce  qu'il  ne  d^truit  pas.  On 
lui  a  reproche  son  empressement  a  Clever  en 
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grands  seigneurs  les  compagDons  de  sa  fortune 
r^volutionnaire,  et  a  rappeler  autour  de  lui,  pour 
fondre  ensemble  ces  deux  noblesses,  les  grands 
seigneurs  de  Fanoienne  France,  ^'incline  k  croire 
qu'il  altachait  k  cette  OBUvre  plus  d'importance 
qu'elle  n'en  devait  avoir  dans  le  cours  des  temps^ 
et  qu'il  y  prenait  plus  de  plaisir  qu*elle  ne  valait 
Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  de  son 
vivant,  elle  agrandement  contribu^  k)a  paciOca- 
tion  de  la  soci6l6  fran^aise,  k  la  force  comma  it 
r^clat  de  son  pouvoir,  et  que>  m^me  apr^s  lui, 
ello  reste  bien  moins  vaine  que  ne  le  prfetcndent 
d'ininlelligents  observateurs.Qu'ils  rcgardent  co 
qui  se  passe  aujourd'bui  et  sous  leurs  yeux. 

Napoleon  flt  une  cbose  plus  grande  et  plus  dif- 
ficile encore,  et  celle-ci,  condition  premiere  de 
toutes  les  aulres,  fut  son  oeuvre  exclusivement 
personnelle.  11  r^habilita  en  France  le  pouvoir 
m^connu,  abattu,  humili^,  degrade,  tour  k  tour  et 
quelquefois  tout  ensemble  odieux  et  ridicule  dans 
le  cours  de  la  Revolution.  Dans  le  petit  groupe  bis- 
torique  des  hommes  de  son  ordre,  nul  peut-6tre  n'a 
poss6d6  aussi  naturellemenl  etd6ploy6  aussi  hardi- 
ment  que  lui  I'instiuct  et  le  don  du  pouvoir:  Iq 


TROIS  GENERATIOiNS.  xxxii 

pouvoir  reparaissait  et  se  reie\ait  a  rhorizon,  k 
mesure  queNapoldon  lui-in6mes'61evait;  il  dlait 
le  pouYoir  personnifie.  De  loiu  comme  de  prds, 
lea  hommes  reooonaissent,  avee  une  soumission 
empress^e,  cette  primatie  de  I'esprit  et  du 
oaraotire,  quand  elle  leur  vient  en  aide  dans  leurs 
jours  de  trouble  et  de  detresse.  Napoleon  en 
dooDa  UDe  preuve  plus  ^clataqte  que  la  fondation 
mSme  de  son  propre  empire  :  il  reconnut  un  em* 
pire  qui  n'6taitpas  le  sien  ;  il  tendit  la  main  a  la 
Papautd  pour  que,  de  concert  avec  lui,  elle  re^ 
lev&t  rEglise  au  sein  de  r£tai.  Quelles  qu'aient 
At6  lea  imperfections  et  les  lacunes  du  Concordat, 
cette  intelligence  de  la  nece8sil6  et  des  droits  na-^ 
turels  du  pouvoir  religieux  a  c6l6  du  pouvoir  po- 
litique est  le  plus  bel  Eclair  de  g^nie  moral  el  de 
boD  sens  pratique  qui  ait  brill6  dans  la  vie  de 
Napoleon.  Heureux  s'il  fdl  toujours  rest^  fiddio  k 
sa  grande  pens^e,  et  si,  dans  les  emporlements 
d*une  ambition  sans  limite  et  d  un  despotisme 
sans  frein,  il  n'eAt  pas  pr6tendu  trouver  un  in* 
strument  servile  dans  Tallin  moral  auquel  il  avait 
rendu  en  France  sa  place  et  son  action  I 
Que  dirai-je  de  ce  qu'il  a  fait  pour  Tind^pen-- 
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dance  et  la  grandeur  uationales?  11  a  recu,  sous  ce 
rapporl,  le  prix  de  ses  oeuvres ;  rien  ne  lui  a  nian- 
qu6  des  hommages  auxquels  il  avail  droit,  et  nous 
avons  pay6  sa  gloire  trop  cher  pour  eu  rien  con- 
tester. 

Je  tiens  a  reconnattre  pleinement  et  k  mettre 
en  lumidre  les  m^rites  et  les  services  de  cette 
seconde  phase  dans  Ja  vie  de  la  g^n^ration  de  1789. 
Les  amis  de  la  liberie  politique  ni^connaissent 
trop  sou  vent  ce  qu'elle  a  fait  alors,  non-seule-- 
ment  de  glorieux,  mais  d'excellent  et  de  n^ces- 
saire  pour  la  France  ;  et  je  lui  trouve  moi-mdme 
trop  de  torts  et  des  torts  trop  graves  pour  que  la 
justice  la  plus  large  ne  me  soit  pas>  envers  elle, 
un  imp6rieux  devoir. 

Emporl^e  dans  une  reaction  uaturelle  contre 
I'anarchie,  adonn6e  a  r^tablir  laborieusement  la 
s^curit6  mat^rielle  du  corps  social  et  le  jeu  r^u- 
lier  de  ses  membres,  la  g^n^ration  de  1789  a  mS- 
connu,  d^laiss^,  opprim^,  dans  celle  p^riode  de 
sa  destin^e,  cequi  est  Tame  et  la  vie  morale  de  la 
soci6t6,  la  liberty  etle  droit :  au  dedans,  la  liberty 
politique,  unique  garanlie  efticace  de  la  si!iret6  des 
inl^r^ts  prives  coihme  de  la  bonne  geslion  des  af- ' 
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faires  publiques;  au  dehors,  le  droit  des  gens, 
unique  garanlie  efGcace  des  bons  rapports  des  na* 
tions  et  de  leur  civilisation  mutuelle.  L'oubli  ou 
le  m^pris  du  droit,  a  rinterieur,  dans  lavie  pu* 
blique  des  eitoyens,  k  Texl^rieur,  dans  les  rela- 
tions internalionales;  la  volonte  et  Tambition 
arbitraires  et  illimit^es  du  souverain  devenant 
partout  la  loi  supreme ;  les  institutions  liberates 
destinies  ou  r^duites  a  n'^tre  que  de  vains  simu- 
laeres  et  les  corps  politiques  que  des  ombres,  ce 
fut  la  le  vice  radical  de  cette  grande  ^poque  et  la 
cause  directe  ou  indirecte  de  ses  d^sastres.  Four 
TEmpire  comme  pour  la  R^publique,  pour  la 
reaction  despotique  comme  pour  I'emporlement 
anarchique,  les  fautes  ont  rapidemeut  eufaut^  les 
maux. 

Pas  plus  que  les  m^rites,  ce  n'est  pas  k  Napoleon 
seul  que  les  fautes  doivent  ^tre  imput^es.  II  les  a 
faites,  mais  on  les  lui  a  bien  complaisammeut 
laiss6  faire.  La  France  s*est  livr^e  k  lui  avec  Ta- 
veuglement  passionn^  de  la  peur,  de  la  joie  et  de 
Torgueil.  Peur  de  Taffreux  regime  qu'elle  venait 
de  subir,  joie  de  sortir  de  Tabime,  orgueil  de  la 
gloire  qui  entourait  le  salut.  C'est  le  long  usage 
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de  la  liberty  politique  ct  le  sentiment  de  la  respon- 
sabilitd  qu*elle  impose  qui  en$)eignent  aux  peuples 
la  mesure  et  la  pr^voyance;  quand  its  n'ont  pas 
longtemps  v6cu  libres  et  r^pondant  eux-mdmes 
de  leur  sort,  ils  se  pr^cipitent  d'un  extreme  h  Taih 
tre,  uniquement  pr6occup6s  d'^chapper  au  mal 
ou  au  p^ril  qui  les  presse.  Heureux  encore,  dans 
ces  exc^s  alternatifs,  ceux  qui  sent  dou^s,  comme 
la  France,  d*une  61asticit6  inratigable,  et  qui  re^ 
Tiennent  hardiment  sur  leurs  pas,  quelque  loin 
qu'ils  se  soient  dgar^s.  La  France  selaisse  prendre 
ou  se  donne  trop  aisdment  et  trop  vile,  mais  elle 
ne  s*abandonne  jamais  sans  retour.  Quand,  au  d^ 
butde  ce  si^cle,  la  Revolution  fraugaise  rencontra 
dans  ses  propres  rangs  le  chef  glorieux  de  sa  propre 
reaction  centre  elle-ni6me,  elle  abdiqua  entre  ses 
mains,  ne  lui  demandant  que  de  la  sauver  des  6ga- 
rements  oh  elle  6tait  tomb^e  et  des  onnemis  qui  U 
menapaient.  Loin  d'avertir  et  de  rctenir  la  France 
sur  la  pente  od  elle  courait,  les  compagnons  des 
travaux  et  de  la  fortune  de  Napoleon  s'ylancdrent 
eux-m^mes  aussi  aveugl^ment  que  les  plus  obscurs 
citoyens.  Quelles  6tranges  palinodies  de  la  plupart 
des  hommes  qui  avaient  jou6  un  rdle  dans  le  cours 
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de  la  R^volulioii !  Quels  contrastes  choquants  enlrc 
leurs  id^es  et  leurs  langages  a  des  dales  si  rappro- 
cb^ !  Quels  empressements  a  Staler  leurs  nou*- 
Yelles  maximes  et  a  jouir  de  leurs  situations  nou« 
velles  !  Ceux  qui  coaservaieut  quelque  sollicitude 
prudente,  et  qui  s'inquietaient  tout  en  triompbant, 
n'avaient  pas  le  courage  de  r6sister  aleur  matlre ; 
el  ceux  qui  auraient  eu  ee courage,  s'ils  eu  avaient 
6sp6r6  quelque  succds,  car  ces  bonorables  excep* 
tions  De  manquaient  pas  dans  le  cortege  imperial, 
C6UX-1&  6taient  si  convaincus  de  la  vanity  de  toute 
resistance  centre  la  force  du  courant  et  la  volonld 
du  pilote,  qu'ils  s'en  abstenaient  avec  tristes^e,  se 
contentant  de  garder  Tind^pendance  de  leur  pensito 
et  de  sauver  leur  propre  bonneur. 

L*abdication  ^lait  telle  que  lorsque,  k  la  fin  de 
1813,  quelques  voix  essay^rent,  dans  le  Corps 
l^slatif,  d'exprimer  les  inquietudes  et  les  voeux 
de  la  France,  la  stupefaction  fut  generate  :  soit 
qu*OD  approuv&t  ou  qu'on  s'indignSit,  on  s'etonnait, 
on  doutait,  on  avait  peine  a  croire  k  tant  d'au-* 
dace.  J'ai  connu  les  cinq  bommes  qui  consenti- 
rent  a  eire  les  organes  de  celte  patriotique  tenta* 
live,  M.  Laisne,  M.  Raynouard,  M.  Maine-BiraUi 
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M.  Galloisy  M.  Flaugergues ;  c'^taient  des  esprils 
esseDtiellemeDl  moderns,  Strangers  k  tout  empor- 
tenient  de  passion,  k  tout  dessein  de  faction,  bon- 
n^tesjusqu'auscrupule,  et  bien  plut6ttimidesque 
t^mSraires.  Leur  acte  m6me  et  leur  langage, 
dans  la  circonstance  qui  les  mit  en  lumi^re,  fu- 
rent  tr6s-r6serv6s  et  modestes,  fort  au-dessous 
de  ce  que  permettait,  m^me  alors,  le  droit  con- 
stitutionnel  du  corps  politique  au  nom  duquel  ils 
parlaient  et  de  ce  que  provoquail  la  situation  de 
la  France.  Mais  cette  lueur  de  verit6,  ce  16ger 
frisson  de  liberie  frappSrent  le  public  comine  un 
grand  coup  d'opposition  et  le  monde  imperial 
commc  le  d^but  d'une  trahison.  Tout  ne  devail-il 
pas  6tre  oubli^,  tons  ne  devaient-ils  pas  se  taire 
devant  le  pSril  de  rEmpire?L'Enipire  n'^tait-ilpas 
la  Revolution  fran^aise  Iriomphante?  L^^galild,  ce 
premier  principe  de  la  Revolution,  ne  r^gnait-elle 
pas  au  sein  de  TEmpire?  L'int^r^t  supreme  de  la 
France  n*etait-il  pas  de  defendre  ensemble,  et  a 
tout  prix,  I'Empire  et  la  Revolution? 

C'est  rillusion  commune  des  hommes  qui  ont 
longtemps  et  fortement  poss^de  le  pouvoir  d'en 
venir  a  le  regarder  comme  leur  droit  et  leur  bien 
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propre,  oubliant  dans  quel  but  public  et  dans 
quelles  limites  iis  I'ont  acquis  ou  regu.  lis  ou- 
blient  aussi  que,  dans  les  grands  drames  de  Tbis- 
toire,  les.acteurs,  m6me  les  plus  grands,  ont  leur 
r6le  et  leur  temps  marques,  et  que,  s'ils  les  d6- 
passent,  s'ils  s'obstinent  k  occuper  la  scSne  contre 
le  sens  et  le  cours  g^n^ral  du  drame,  ils  sont 
bieDl6t  et  justement  6cart^s  du  th^&tre.  La  mis- 
sion dvidenle  de  Napoleon  avait  ^t6  de  r^agir,  au 
Dom  et  au  proGtde  la  Revolution  fran^aise,  con'- 
tre  ses  erreurs  et  ses  exc^s,  d'6tablir  Tordre  au 
sein  de  la  nouvelle  sociSt^  fran^aise,  et  de  lui 
faire  prendre,  au  dedans  sa  forme  r^guliSre,  au 
dehors  sa  place  acceptee  de  TEurope.  II  accomplit 
cetle  oeuvre  avec  g^nie  et  succSs;  et  quoique, 
m£me  dans  son  meilleur  temps,  des  esprits  clair- 
voyants et  exigeants  pussent  entrevoir  sa  pente  k 
pousser  sa  force  bi^n  au  dela  de  sa  mission ,  la 
France  lui  porta  longtemps  une  admiration  con- 
fiante,  et  TEurope  une  reconnaissance  r6sign6e  \ 
payer  cher  le  service  qu'il  lui  avait  rendu  en  con- 
lenant  la  Revolution.  Mais  le  jour  vint  oil,  loin  de 
r6pondre  encore,  en  France  et  en  Europe,  au 
besoin  public  qui  Tavait  appel6,  Napol6on  u'agit 
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plus  que  selon  la  fanlaisie  de  sa  peas^e  et  de  sa 
passion  persoDuelle:  au  lieu  de  r^gler  la  RAtoIu* 
lion  fraocaise,  ii  la  jeta  dans  un  nouvaau  genre 
d'eic^s  et  de  pi^rils;  aux  ^garements  de  Tesprit 
r^volutioonaire  et  de  ranarchie,  il  substitua  ceux 
de  Tambition  guerri^re  et  du  pouvoir  absolu. 
Sorti  alors  de  son  r61e  et  de  son  temps^  il  tomba, 
naturelleinent  quoique  violemment.  Et  soit  en«» 
trainement^  soit  fiaiblesse,  la  g^n^ralion  de  1780, 
qui  avait  pris^  a  ses  travaux  et  a  ses  m^ritee  da 
reconstruction  sociale,  une  part  glorieuse,  ne 
sut  pas  le  contenir  dans  ses  emporlements  am-^ 
bitieux  et  despotiques,  pas  plus  qu'elle  n'avait 
su  nsgu^re  pr^voir  et  r^primer  les  emportemeoU 
anarchiques.  Elle  apprit,  par  celte  double  et 
douloureuse  experience,  que  ni  r^aiil^,  ni  fat 
gloire  ne  suffisent  a  satisfaire  aux  voeux  et  aux 
principes  de  1789,  et  qu'apr^s  vingt-cinq  ans  em* 
ploy^s  k  faire  Iriompher,  p^le-m^le  et  k  tout  prix, 
la  Revolution  et  rEmpire,  la  liberty  politique  et  le 
droit  des  gens  r6claniaient  a  leur  tour  respect  et 
satisfaction. 


II 


18i4-1848^ 


Les  deux  graods  corps  politiques  de  T Empire, 
le  Seaat  et  le  Corps  I^islatif^  offreut,  en  18U,  uh 
Strange  spectacle. 

Dans  le  S^»al,  c'est  uoe  inQDiment  petite  mi- 
Doritd,  quelques  bqmmes,  naguSre  opposants  iai- 
perceptibles  au  regime  imperial,  MM.  de  Tracy, 
Lanjuiuais,  Lambrecbts,  Garat,  qui  apparaissent 
lout  k  coup^  proooDcent  sur  le  sort  de  TEmpire  et 
de  rEmpereur,  proposeot  sa  d^cb^auce,  posent 
les  bases  du  nouveau  gouvernemeDt, 

On  a  beaucoup  attaqu6  ces  bommes  et  leurs 
actesacetle  6poque;  on  s'est  beaucoup  moqu6 
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des  pretentions  politiques  et  personnelles  du  corps 
dont  ils  inspirSrent  ou  exprimSrent  les  resolutions. 
11  y  eut,  en  effel,  dans  Tattilude  du  S^nat  k  ce 
grand  moment,  ample  mati^re  a  la  moquerie 
et  k  Tattaque ;  les  preoccupations  egoi'stes  et  les 
.  apparences  presomptueuses  sont  mal  venues  au 
milieu  d'une  crise  nationale  et  aprSs  une  iongue 
nulliie.  Reste  toujours  ce  grand  fait  que^  dans 
une  assembiee  jusque-la  profondement  soumise 
et  impuissante,  un  petit  groupe  d'hommes,  a  peine 
remarqu^s  et  ecoutes  la  veille,  out  pu  reparattre 
soudainement  sur  la  scSne^  marcher  en  tete  de 
leur  corps  et  exercer  une  influence  reelle.  Ces 
hommes  etaient  rest^s,  sous  le  pouvoir  absolu, 
les  amis  fiddles  de  la  liberty  politique.  Ce  fut  en 
son  nom  qu'ils  prirent  et  d'elle  qu'ils  re(urent 
leurautorited'un  moment.  L'Empire  tombait  par 
la  guerre ;  sa  chute  fut  accept^e  et  proclam^e  par 
les  liberaux  imperlurbables  de  la  Revolution. 

La  transformation  du  Corps  legislatif,  dSsque 
la  Restauration  fut  accomplie  et  la  Charte  mise 
en  pratique,  n'est  pas  moins  frappante.  Cette  as- 
sembiee,  si  longtemps  muette  et  inerte,  devient 
tout  k  coup  bruyante  et  active.  Elle  parle,  elle 
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discute»  elle  i^siste,  elle  decide.  Les  lois  qui  lui 
soot  proposSes,  les  mesures  et  les  personnes  du 
gaQvernement,  les  principes  g^n^raux  et  les  inci- 
dents de  chaque  jour,  tout  y  est  s^rieusement 
examine  et  vivement  d^battu.  Une  opposition  s^y 
forme.  Toutes  les  theories,  toutes  les  esp^rances, 
toutes  les  exigences  libdrales  s'y  manifestent.  Ce 
n'esl  point  un  corps  nouveau ;  tous  ses  membres 
8ont  restte  les  mdmes;  mais  I'&me  y  est  rentr^e : 
cfest  un  Mre  ressuscit^. 

Cast  la  liberty  politique  qui  Tail  cette  resurrec- 
tion. Elle  est  si  conforme  aux  besoins  et  aux 
tendances  de  la  nouvelle  soci6t6  franoaise,  qu*elle 
y  rentre  comme  dans  son  domaine  nalurel.  Avant 
1814^  elle  en  6tait  exil^e.  D&s  qu'elle  reparalt,  on 
s*empresse,  on  I'accueille,  comme  si  on  ne  Tavait 
jamais  oubli6e.  On  dirait  un  r^veil  qui  ramSne, 
sans  effort)  les  habitudes  de  la  veille.  Et  ce  sont 
les  m^mes  hommes,  hqui  Tabsence  de  la  liberty 
politique  avait  paru  si  indiffSrenle,  qui  acceptenl 
et  fdtent,  sans  embarras,  son  retour.  Un  sentiment 
plusou  moinsdSvelopp^,  mais  g^n^ralet  puissant, 
les  domine  et  anime  le  pays  tout  entier :  en  retrou- 

vant  la  liberty  politique,  on  croit  reprendre  des 
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droits^  el)  en  repreoatit  SM  droits^  on  Acquiert  des 
garaatiea  efficaoes  oontre  lea  maux  et  les  perils  dont 
OQ  a  UdI  soufferL  Par  eHe-m6me,  par  la  lumidre 
et  la  chaleur  qu'elle  rdpand^  la  liberty  politique  a 
de  quoi  plaire  grandement  auz  hommea;  maia 
elle  fait  mieux  enoore  que  de  leur  plaire,  elle  Itt 
defend  du  mauvais  gouTernement ;  elle  leur  ap^ 
porte,  autant  que  le  permet  rimperfection  des 
chosea  humainea  et  dea  hommea  eux^^mdmeai  lea 
deux  plus  grands  biens  de  ce  monde^  la  a6curit6 
et  Teap^rance. 

Ce  fut  1&  le  bienfait  immddiat  et  le  preatige  de 
laReatauratiou*  Ellea'accompliaaaitau  milieu  d'ua 
graod  d^saatre  oational ;  elle  bleaaait  dea  cooura 
fiera  et  d^vou6s;  elle  inqui^tait  dea  iut^rdts  puis- 
aauta  et  auscepliblea.  Maia  elle  rameoait  le  reapect 
et  Tempire  du  droit }  au  dedana,  du  droit  dea  ci^ 
toyeua;  au  dehora,  du  droit  dea  gdna}  elle  rouvrait 
lea  perspectivea  de  la  liberty  politique  et  de  la 
paix. 

Et  ce  n'^tait  paa  aeulemeot  lea  aoteurs  fatigute 
de  la  Revolution  et  de  TKmpire,  lea  survivanta  do 
la  generation  de  1789  qui  faisaient  aocueil  k  oea 
perspeotivea  comme  a  un  retour  vers  leura  pre« 
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miert  dteire  apr^  tant  de  micomptes,  comme  k 
uo  port  de  refuge  aprdd  tant  d'orages.  La  liberty 
politique  avait  des  amis  plus  jeunes  et  plus  ar« 
dents  k  la  00Dqu6rir  et  k  en  jouir.  line  gindratioa 
DOUTelle  comtneD^ait  i^  parattre,  6traiigdre  k  la 
RivolutioD  comme  k  rancien  regime  et  qui  avait 
surtout  connu  FEmpire  par  les  excds  du  pouToif 
ibsolu  et  de  la  guerre.  Dans  le  monde  intelleo^ 
tuel  comme  dans  le  monde  materiel,  il  y  a  des 
germes  puissants  qui  viveat  et  croissent  oach^  et 
sous  terre,  ichappant  aux  regards  des  maltres  qui 
n'ea  aiment  pas  les  Hruits  et  qui  voudraient  les 
Atouffer.  D^ori^s  par  les  fautes,  les  crimes  et  les 
rcTers  qui  avaient  aocompagnd  leur  explosion^  les 
priooipes  et  les  sentiments  de  la  liberty  politique 
D'avaient  pourtant  point  p6ri  en  France;  ils  se  con- 
servaient  et  se  ranimaient  sans  bruit  dans  des  es« 
prits  solitaires  et  dans  de  petits  groupes  adonnte 
au  godt  de  TactivitS  intellectuelle  et  au  culte  indd- 
pendant  de  la  v6rit6.  L'une  des  principales  institu* 
tioDS  de  I'Empire  devint/  pour  cette  renaissance 
presque  inq)er(ue  des  id6es  et  des  esp^rances 
lib^rales,  un  foyer  naturel«  J'avais  Thonneur,  il  y 
a  six  ans^  de  recevoir  dans  le  sein  de  TAcadittiie 
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fran^ise  et  comme  son  directeur,  un  savant  lUus* 
tre,  Tune  des  gloires  et  aujourd'hui  I'un  des  regrets 
de  rinstitut  tout  eotier,  M.  Biot ;  je  me  pennis,  ce 
jour^lk,  de  dire :  <  C'est  quelquefois  la  condition 
des  despotes,  quand  ils  sont  de  grands  hommes, 
de  cr^er  des  institutions  qui  leur  6chappent,  et 
de  voir  rentrer  peu  k  peu  dans  leurs  oeuvres  one 
liberty  qui  n'entrait  pas  dans  leurs  plans.  Doming 
par  rinstinct  et  le  goQt  du  grand,  ils  6voquent  des 
puissances  qu'il  ne  leur  sera  pas  donn6>  k  eux-* 
m6mes,  de  tenir  longtemps  asservies.  Le  cardinal 
de  Richelieu,  en  fondant  TAcadSmie  fran^aise^ 
ne  se  doulait  pas  qu'il  la  trouverait  hientdt  peu 
docile  k  samauvaise  humeur  envers  Corneille  et  k 
son  mauvais  goAt  au  sujetduC'tW.  L'empereur  Na- 
poleon n'avait  pas  instituS  VUniversitS  pourqu'elle 
fourntl,  aux  principes  et  aux  sentiments  lib^raux, 
tant  d'intelligents  et  pers6v6rants  d^fenseurs. 
Heureuse  imprSvoyancede  ces  redoutables  domi- 
nateurs  du  monde,  k  qui  la  grandeur  de  leur 
g6nie  fait  quelquefois  oublier  TSgoisme  de  leurs 
passions,  et  qui,  dans  I'^lan  de  leur  penste,  font 
plus  et  mieuxqu'ils  n'avaient  pr6m6dit6!  » 
Gr&ce  k  ce  m^rite  impr^vu  de  TEmpire,  et  dans 
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las  EDD^es  qui  pr^c^d^rent  la  Restauratioo,  les 
Etudes  pbilosopbiques,  historiques  et  litt^raires  flo- 
rissaient  modestement  au  seiD  de  rUuiversitS,  et 
pr^paraient  k  la  liberty  politique,  dans  la  gdnSra- 
tion  qui  touchait  k  T&ge  viril,  des  amis  chauds, 
yaillants  et  6c1air6s. 

D*autres  homines,  bien  difTiSreDts  par  leurs 
dispositions  morales  comme  par  leur  situation 
sociale,  les  anciens  amis  de  la  maisou  de  Bourbon, 
les  survivants  de  Tancien  regime  rentraient  en 
mftme  temps  dans  la  vie  publique.  La  Restaura- 
tion  les  y  rappelait^  soit  qu'ils  eussent  constam- 
ment  parfaeig^,  hors  de  France,  I'exil  de  leurs 
princes,  soit  que,  rentr^s  en  France  apr^s  la  tour- 
mente  rSvolutionnaire,  its  y  eussent  v6cu  stran- 
gers aux  affaires  et  au  gouvernement  du  pays. 
La  liberty  politique  rStablie  par  la  Charte  Stait 
pour  eux  comme  pour  tous;  et  quels  que  fussent 
leurs  dSsirs  et  leurs  espSrances,  soit  qu'ils  accep- 
tassent  les  principes  fondamentaux  de  la  nouvelle 
80ci£t6  fran^aise  et  les  grands  rSsultats  de  la  Re- 
volution, soit  qu'ils  se  flattassent  de  ramener  la 
France  vers  son  ancien  Stat  et  de  faire  sortir  de  la 
Restauration  une  contre-revolution  plus  ou  moins 
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6teDdue>  c'dlait,  en  tout  cas,  par  la  liberty  politi* 
que,  par  les  Elections,  la  discussion,  la  liberty  de 
la  tribune ,  la  liberty  de  la  presse  qu'its  ^taient 
tenus  de  se  manifester  et  de  reprendre  place  dans 
les  affiiires  du  pays.  lis  avaieut  lea  institutions 
libres,  ceite  grande  ambition  et  cette  grande 
conquMe  de  1780,  pour  instruments  obliges  de 
leurs  desseins  et  de  leur  action. 

Au  d6but  du  regime  nouveau,  en  presence 
d' Aliments  si.  divers,  si  strangers  les  uns  ani 
autresy  si  soudainement  rapprocbSs  et  appelte  k 
agir  ensemble^  la  confusion  et  Tagitation  furent 
grandes.  Des  premiers  jours  de  la  Restauration  k 
Texplosion  des  Gent-Jours,  ni  le  gouvernement,  ni 
les  partis,  ni  le  public  ne  prirent  une  attitude  et 
ne  tiqrent  une  conduite  claire,  d^cid^e,  efficaee* 
Royalistes  triomphants,  Constitutionnels  espiirants, 
Bonapartistes  m6contents,  tout  le  monde  t&tonnait, 
tout  le  monde  attendait;  nul  ne  d^m^lait  encore 
ce  que  serait  I'avenir  et  ce  que  cbacun  pouvait 
avoir  k  s'en  promettre  ou  a  en  craindre.  Cepen-* 
dant,  au  milieu  de  cette  incertitude  g^n^rale,  lea 
institutions  nouvelles  suivaient  leur  cours,  la 
liberie  politique  prenait  son  vol.  Dans  les  Cbarn*^ 
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brei,  la  libertd  do  la  tribune ,  hors  des  Gbambrea, 
la  libertd  de  la  presie  se  d6p1oyaient :  la  premidroj 
m6fianteet  quelquefois  vive,  ipais,  au  fond,  mod6« 
rte  et  loyale;  la  seconde,  d6jk  violente,  agressiTe, 
destructive  entre  les  mains  des  ennemis  de  la  dy-< 
nastie  restaur^e,  imprdvoyante  et  pr6cipit6e  dans 
les  mains  des  amis  sinodres  et  rigides  du  rtgime 
oonstitutionnel.  Personne  ne  songeait  alors  k  i\e^ 
ver  les  questions  et  a  r^clamer  les  conditions  de 
ce  qn'ona  appel6  depuis  legouvernement  parle* 
raentaire ;  les  plus  libiraux  6taient  plus  modestes ; 
mais  personne  non  plus  ne  mesurait  la  port^e  des 
exigences  qu'il  formait  et  des  armes  dont  il  se 
sertait :  «  A  peine  entree  dans  son  nouveau  r6«* 
gime,  une  impression  soudaine  d'alarme  et  de 
mManoe  avait  saisi  la  France  et  s'aggrayait  de 
jour  en  jour.  Ce  regime,  c'itait  la  liberty  aveo 
ses  iooertitudes,  ses  luttes  et  ses  perils.  Personne 
n'6tait  accDulum6  k  la  liberl6  et  elle  ne  content 
tait  personne.  De  la  Restauration,  les  bommes  de 
Tanoienne  France  s'^taient  promis  la  victoire;  de 
la  Charte,  la  France  nouvelle  attendait  la  s6cu- 
rit^;  niles  uns,  ni  les  autresn'obtenaient  satis** 
faction ;  ils  se  retrouvaient,  au  contraire,  en  pr6« 
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sence,  avec  leurs  pr^tentioDs  el  leurs  passions 
mutuelles.  Triste  m^compte,  pour  les  royalistes, 
de  voir  le  roi  vainqueur  sans  I'^tre  eux-m6me8. 
Dure  n6cessit6,  pour  les  hommes  de  la  Revolutions 
d'avoir  k  se  dSfendre,  eux  qui  domiuaient  depuis 
si  longterops.  Les  uns  et  les  autres  ^talent  ^tonn^s 
et  irrit^s  de  cetle  situation  comme  d'une  offense  k 
leur  dignitd  et  d*une  atteinte  a  leurs  droits.  Dans 
leur  irritation,  les  uns  et  les  autres  se  livraient, 
en  projel  et  en  paroles,  k  toutes  les  fantaisies,  k 
tons  les  emportements  de  leurs  dSsirs  ou  de  leurs 
alarmes.  Parmi  les  puissants  et  les  riches  de  Tan- 
cien  regime,  beaucoup  ne  se  refusaient,  envers 
les  riches  et  les  puissants  nouveaux,  ni  imperti- 
nences, ni  menaces.  A  la  cour,  dans  les  salons  de 
Paris,  et,  bien  plus  encore  au  fond  des  d^parte- 
ments,  par  les  journaux,  par  les  pamphlets,  par 
les  conversations,  par  les  incidents  journaliers  de 
la  vie  privSe,  les  nobles  et  les  bourgeois,  les 
ecclSsiastiques  et  les  laiques,  les  ^migr^  et  les 
acqu^reurs  de  biens  nationaux  laissaient  percer 
ou  delator  leurs  rivalit6s,  leurs  huroeurs,  leurs 
rftves  d'espSrance  et  de  crainte.  Ce  n'etait  Ik  que 
la  consequence  nalurelle  et  inevitable  de  Tetat 
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tr^-noQveau  que  la  Cbarte  niise  en  pratique  ioau- 
gurait  brusquement  en  Frauce  :  pendant  la  R6vo- 
lutioDy  on  se  battait:  sous  TEmpire,  on  se  taisait; 
la  Restauration  avait  jet6  la  liberty  au  sein  de  la 
paix.  Dans  Tinexp^rience  et  la  susceptibility  g6n6- 
rales,  le  mouvement  et  le  bruit  de  la  liberty, 
c'6tait  la  guerre  civile  prSsde  recommencer. 

«  Pour  suffire  h  une  telle  situation ,  pour  main- 
tenir  k  la  fois  la  paix  et  la  libertd,  pour  gu^rir  les 
blessures  sans  supprimer  les  coups,  nul  gouver- 
nement  n'eAt  6X6  trop  fort  ni  trop  habile. 
Louis  XVIII  et  ses  conseillers  n'y  r^ussissaient 
pas.  lis  n'^taient  pas,  en  fait  de  regime  libre,  plus 
experiment's  ni  plus  aguerris  que  la  France  elle- 
mftme.  Par  leurs  actes,  ils  ne  donnaieut  k  ses 
inquietudes  aucun  motif  sSrieux;  ils  avaient  cru 
que  la  Cbarte  emp^cherait  les  inquietudes  de 
naitre;  dSs  qu*elles  se  manifestaient  un  pen  vive- 
ment,  ils  s'effbr^aient  de  les  calmer  en  abandon- 
nant  ou  en  attSnuant  les  mesures  qui  les  avaient 
suscitees.  Au  fond,  les  interftts  qui  se  croyaient 
menaces  ne  couraient  aucun  vrai  peril ;  en  pre- 
sence des  alarmes  de  la  France  nouvelle,  le  roiet 
ses  conseillers  etaient  bien  plus  disposes  k  ceder 
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qu^k  engager  la  lutte ;  mais  aprds  avoir  fait  aote  de 
sagesse  constitutionnelle,  ils  so  oroyaient  quittei 
de  tout  souci  et  rentraient  dansleurs  habitudes  et 
leurs  goAts  d'ancien  regime,  voulant  auBsi  viyre 
en  paix  aveo  leurs  vieux  et  familiers  amis.  C'^taii 
un  pouvoir  modSr^,  qui  faisait  oas  de  ses  ser- 
ments  et  ne  formait,  contre  les  intirfits  et  les 
droits  nouveaux  du  pays,  point  de  redoutables 
desseins,  mais  sans  initiative  et  sans  tigueur,  dd-* 
paysd  et  isolS  dans  son  royaume,  divisd  et  entravi 
dans  son  intSrieur,  faible  avec  ses  ennemis,  faible 
aveo  ses  amis,  n'aspirant  pour  lui-mdme  qu'k  la 
s^ouritA  dans  le  repos,  et  appeld  k  traiter  ehaque 
jour  aveo  un  peuple  remnant  el  bardi  qui  passait 
soudainement  des  rudes  secousses  de  la  R£volu-> 
tion  et  de  la  guerre  aux  difflciles  travaux  de  la 
liberty. 

«  Sous  rinfluence  de  cette  liberty,  un  tel  gou« 
vernement,  sans  passions  obstindes  et  docile  au 
vcBu  public  quand  Texpression  en  deveuait  ciaire, 
eAt  pu  se  redresser  en  s'affermissant  et  sufflre 
mieux  k  sa  t&cbe.  Mais  il  lui  follait  du  temps  et  le 
concours  du  pays.  Le  pays,  micontentet  inqutet, 
ne  sut  ni  attendre  ni  aider.  De  toutes  les  sagesses 


TROIS  G16n4rATIONS.  Lix 

D^cessaires  aux  peuples  libres^  la  plus  difficile  est 
de  savoir  supporter  ce  qui  leur  d^platt  pour 
coDserver  les  bieus  qu'ils  poss^deut  et  acqu6rir 
ceux  qu'ils  d6sirent. 

<  On  a  beaucoup  agit6  la  question  de  savoir 
quels  complots  et  queh  conspirateurs  avaient,  le 
20  mars  181 S,  reoversS  les  Bourbons  et  ranaend 
Napoleon.  D^bat  subalterne  et  qui  n'a  qu'un  in- 
t6r6t  de  curiositS  historique.  A  coup  sAr^  11  y  eut, 
de  1814  k  1815,  dans  Tarm^e  etdans  la  Revolu- 
tion, parmi  les  gSn^raux  et  parmi  les  convention- 
nels,  bien  des  plans  et  bien  des  menses  centre  la 
Restauration  et  pour  un  autre  gouvernement,  VEm- 
pire,  la  Rfegence^  le  due  d'Orl^ans,  la  R^publique. 
Mais  si  Napoleon  fAt  restS  immobile  kPtle  d*Elbe> 
tons  ces  projets  de  revolution  auraieut  probable- 
ment  averts  ou  ^choue  bien  des  fois.  La  fatuity 
des  faiseurs  de  conspirations  est  in6nie,  et  quand 
rev6nement  semble  leur  avoir  donnS  raison,  ils 
s^attribuent  k  eux-m6mes  ce  qui  a  &16  le  r^sultat 
de  causes  bien  plus  grandes  et  plus  complexes  que 
leur$  machinations.  Ce  fut  Napoleon  seul  qui  ren- 
versa,  en  181 K,  les  Bourbons,  en  6voquant,  de  sa 
personne,  le  divouement  fanatique  de  Tarm^e  et 
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les  instincts  r^volutionnaires  des  masses  popu- 
laires.  Quelque  cbancelante  que  fQt  la  monarchie 
naguSre  restaur^e,  il  fallait  ce  grand  homme  et 
ces  grandes  forces  sociales  pour  Tabattre.  Stup^ 
faite^  la  France  laissa^  sans  confiance  comme  sans 
resistance,  rSvSnement  s'accomplir.  Napoleon  en 
jugealui-m6me  ainsi  avec  un  bon  sens  admirable : 
<  lis  m'ont  laiss6  arriver,  dit*il  au  comte  Mollien, 
comme  il  les  ont  laiss6  partir  ^.  » 

Je  ne  m'arrftte  pas  sur  ce  retour  de  Napoleon. 
J'ai  dit  ailleurs  ce  que  j'en  ai  vu  et  pens4  au  mo- 
ment mftme,  ce  que  j'en  pense  encore  aujour- 
d'hui^  Ce  fut  Facte  d'un  Sgoi'sme  immense, 
b^roiquement  congu  et  execute.  fgoVsme  plus 
fatal  k  la  France  que  tons  les  exc^s  ant6rieurs  de 
Fambition  et  du  despotisme  de  Napoleon.  Les 
Cent-Jours  Grent  bicn  plus  qu'attirer,  au  dehors, 
sur  la  France,  des  revers  etdes  fardeaux  jusque- 
Ik  sans  pareils ;  ils  la  rejetdrent,  au  dedans,  dans 
cette  arSne  des  sanglantes  discordes  civiles  que 

*  Je  reproduii  ici  quelquet  traita  du  tableau  que  j*ai  trao^ 
ailleurs  de  cette  6poque  et  de  lei  caract^rei.  (JIfemotVes  pour 
MTOtr  a  Vhittoire  de  mon  tempt ,  t.  I,  p.  58-57.)  Je  ne  sauraii  dire 
pluf  clairement  ce  qu'k  ce  sujet  je  crois  ioujours  vrai  et  Equi- 
table. 

*  Mimoifru  pour  tervir  a  Yhitioire  de  mon  tempts  t.  I,  p.  50-98. 


TROIS  GENERATIONS.  lxx 

rEmpire  avail  ferm^e.  Napoleon  ci<^truisit  de  ses 
propres  mains,  en  1815,  I'oeuvre  de  pacification 
int^rieure  comme  de  puissance  ext^rieure  qu'il 
atait  nagu^re  accomplie  pour  la  France.  Mais,  de 
cette  crise  funeste,  je  ne  veux  ici  relever  et  mettre 
en  lumiSre  qu'un  grand  fait,  Tacceptation,  par 
Mapol^on  lui-m6me,  de  la  liberty  publique,  de  ses 
institutions  et  de  ses  garanties.  VActe  additionnel 
les  contenait  presque  toutes,  loyalement  et  sage- 
ment  combin6es.  S'il  fQt  sorii  vainqueur  de  sa 
lutte  europ^enne.  Napoleon  les  eQt-il  respect^s  ? 
EAt-il  subi,surle  trdne,  ce  regime  de  contradic- 
tions, de  r^istances  et  de  transactions  continues 
que  la  liberty  politique  impose  au  pouvoir,  et  qu'il 
avail  accepts  en  y  remontant?  Je  ne  le  crois  pas. 
Je  ne  veux  pas  passer  sous  silence  des  sympldmes 
qui  semblent  favorables  k  une  autre  conjecture. 
On  dit  que,  le  11  juin  1815,  la  veille  de  son  de- 
part pour  FarmSe,  apr^s  avoir  solennellement  re9u 
la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  represen- 
tants  el  rSpondu  k  leurs  adresses,  Napoleon  dit  k 
ses  ministres  en  leur  faisant  ses  adieux  :  «.  Je  ne 
sais  comment  vous  ferez  pour  conduire  les  Cbam- 
bres  en  mon  absence.  M.  Fouchd  croit  qu'en 


L»i  INTRODUCTIOK. 

gagnaot  quelquas  vieux  corrompus^  en  flattant 
quelques  jeuaes  enthousiastes,  on  domine  les  as- 
semblies i  mais  il  se  trompe.  G'est  Ik  de  Titi- 
trigue^  et  rintrigue  De  mine  pas  loiD.  Eo  Angle^ 
terre^  sans  n^liger  absoIumcDt  ces  moyens^  on 
en  a  de  plus  grands  et  de  plus  sirieux.  Rappelex- 
YOUsM.  Pitt,  etvoyezaujourd'huilordCastlereaght 
Les  GbaAbres,  en  Angleterre,  sont  ancienneset 
expirimentdes ;  elles  ont  fait  depuis  longtenips 
connaissance  avec  les  bommes  destines  k  devenir 
leurs  chefs ;  elles  ont  pris  de  la  oonfiance  ou  du 
goAt  pour  eux,  soit  k  cause  de  leurs  talents,  soit  k 
cause  de  leur  caractdre ;  elles  les  ont  en  quelque 
sorte  imposes  au  cboix  de  la  couronne,  et  aprds 
les  avoir  faits  ministres,  il  fkudrait  qu' elles  fus« 
sent  bien  inconsdquenles,  bien  ennemies  d'elles- 
nidmes  et  de  leur  pays  pour  ne  pas  suivre  leur 
direction.  G*est  ainsi  qu'aveo  un  signe  de  son 
sourciU  M.  Pitt  les  dirigeait,  et  que  les  dirige  en- 
core aujourd'hui  lord  CasUereagh.  Ah !  si  j'avats 
de  tels  instruments,  je  ne  craindrais  pas  les  Cham* 
bres.  Mais  ai^je  rien  de  pareil  ^  ?  » 

,  i  HMoifi  du  Cotwfulal  ft  de  VEmpiret  par  M.  Thiers,  t.  XIXi 
p.619. 
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Napolton  n'avait,  k  ooup  sAr^  rien  de  pareil  > 
maiS)  s'il  eAteu  M»  Pitt  k  la  tdte  de  sou  conseiU 
il  ue  I'eAt  pas  supports.  Quels  que  fussent,  pour  le 
roi  George  III,  le  respect  affeclueut  et  les  6gards  de 
M.  Pilt,  quelque  accord  mdtne  qui  r^gnit,  entre 
le  roi  et  son  ministre,  quant  k  leur  politique  g6nd<- 
rale^  c*6lait  M.  Pitt,  et  non  pas  George  III^  qui 
gouveraail ;  c*^taierit,  eu  ddOuitive,  les  id6es«  les 
desseioBj  les  amis  de  M«  Pilt  qui  prSvalaieot^  et  il 
atait,  taut  qu'il  restait  miuistre^  rhonueur  comma 
la  charge  du  gouveroement.  De  tels  bommes  ne 
BODt  pas,  pour  uu  roi,  des  initrumenUy  comme 
les  appelait  Napolton  au  momeut  mdme  oii  il  re« 
grettait  de  ne  pas  les  avoir  auprds  de  lui ;  ce  sent 
des  allite  obliges,  et  qui  portent^  daus  le  service 
royal,  uoe  forte,  biea  que  respectueuse,  idd6pen« 
dance.  Ce  o'est  pas  avec  la  passion  et  aprSs  une 
longue  habitude  du  pouvoir  absolu  qu'on  se  ri-^ 
signe  k  ce  partage,  quelquefois  tr^^iu^gal,  du 
pouvoir  et  de  la  gloire.  Dans  les  ^panchements 
de  sagesse  qu'ani6nent  les  grands  p^rils^  le  grand 
esprit  de  Napoleon  compi*enait  les  conditions  et  la 
marche  du  gouvernement  libre ;  mais  je  suis  con'* 
vuncu  que,  si  la  Forlune  lul  fAt  redevenue  pros^ 
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pSre,  sa  nature  et  son  pass6  auraient  repris,  en  lui 
comme  autour  de  lui,  leur  empire,  et  que  YActe 
additionnd  aurait  pli^  devant  I'flmpereur. 

Mais  peu  importe  aujourd'bui  ce  probl^me 
moral  k  propos  d'un  grand  homme  :  que  la 
transformation  constilutionnelle  de  Napoleon, 
en  1815,  fQt,  ou  non,  s^rieuse  et  durable,  ce 
qu'elle  prouve  Svidemment^  c'est  le  rapide 
progr^s  de  la  libertd  politique  renaissante.  Ce 
grand  voeu  de  1789,  si  longtemps  oubli^  ou  com- 
primS,  reparut  tout  k  coup  avec  Tempire  d'un 
besoin  national.  Louis  XVIII  I'avait  consacr^  par 
la  Charle;  Napoleon  en  fit  autant  par  YActe  addi- 
tionnel.  L'ancienne  royaut6  et  la  royautd  de  la 
Revolution  recoonurent  et  acceptSrent  ^galement, 
et  coup  sur  coup,  le  gouvernemenl  libre,  pour  la 
France  comme  un  droit,  pour  ses  chefs  comme  une 
necessity. 

Dds  le  lendemain  de  cette  double  victoire,  la 
liberty  politique  en  rem  porta  une  autre,  peut- 
6tre  encore  plus  diflScile  et  plus  significative. 
Sous  Vimpulsion  de  la  reaction  bien  naturelle 
contre  les  Cent-Jours,  les  Elections  amenSrent  sur 
la  sc^ne  une  Cbambre  des  deputes  ardente  a 
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poursuivre,  conlre  la  Revolution  et  VEmpire, 
cette  reaction  dont  elle  6tait  elle-mSme  le  fruit. 
II  y  avait,  dans  cette  Chambre,  plus  de  passions 
yindicatives  que  de  plans  politiques,  et  le  besoin 
de  joair  de  la  victoire  apr^s  tant  de  dSfaites  y 
tenait  plus  de  place  que  Pesprit  syslSmatique- 
ment  retrograde.  Mais  elle  fut,  dds  son  av^ne- 
menl »  et  non  sans  cause ,  qualifi^e  et  redou- 
t6e,  par  lepays,  comme  laChambre  de  Vancien 
regime  et  de  la  contre-revolution.  Elte  n'en  fit 
pas  moins  ce  que  venaient  de  faire  Louis  XVIII  en 
181&  et  Napoleon  en  1815 :  quels  que  fussent  ses 
r^rets  et  ses  tendances,  elle  accepta  la  liberie 
politique  comme  ime  necessite  de  situation  et  de 
gouvemement.  Elle  fit  plus  que  Taccepter;  elle 
lamiten  pratique  avec  unebardiesse  depuis  long- 
temps  etraugere  k  nos  assembieeS  legislatives; 
elle  opposa  ses  idees,  ses  projets,  sa  politique 
aux  idees,  aux  projets,  k  la  politique  de  la 
Royaate  qu'elle  venait  soutenir.  Loin  de  se 
renfermer  dans  les  limites  des  droits  et  des  pou- 
voirs  que  lui  altribuait  la  Gbarte,  elle  s'effor^a  de 
les  eiendre ;  elle  aspira  a  toutes  les  prerogatives 
que  possedaient  ailleurs  d*autres  assembiees  de- 
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puis  loitgtetnps  puissantes  et  iDtimement  associ^es 
ati  gouvernement.  Les  ambitions  constitutionnelles 
des  plus  lib^raui  publicistes  devinrent  ceiles  de  la 
Cbaidbre  de  1815.  Elle  r^prouva)  elle  d^nonya,  elie 
alta^ua  les  couseillers  de  ia  couronne;  Elle  Sleta 
enflu  la  pretention  fondamentale  du  r^gittie  parle- 
mehtaire;  elle  r6cIania,conin[ieson  droit,  Id  pouToir 
dir^^nt  et  d^finitif  pour  la  majority  qui  se  fhr- 
ftnait  dans  son  sein.  A  la  tribune  et  dans  la  presse, 
ses  orateurs  et  ses  £crivain5  les  plus  illustres  sou- 
linreilt  que  le  mibistdre  du  roi  devait  dtre  prts 
data!)  tett^  majoritife  et  gouverner  selon  son  iti- 
flUetice  ^  qtie  telle  6tait  la  loi  du  r^ime  repr6- 
isenlaiif. 

Mais  en  m^ine  temps  qu'au  nom  du  r^ime 
il^r6sentnlif  et  parlementaire,  la  Chambre  de 
18t5  exenpait  et  ^tendait  ti^remertt  ses  propres 
dMits>  elle  restreignait  ou  suspeudail  les  droits 
dbs  citoyensv  la  liberty  individuelle,  la  liberty  de 
la  presse,  les  garanties  judiciaires.  ku  somraet  de 
r£tat;  les  principesde  la  liberty  politique,  adopts 
et  pn\liqu6s  par  les  repr^entants  de  Tancien 
r^ime  lui-mftnie,  6taient  en  progr^s ;  mais,  dans 
le  pays,  les  liberies  priv6es  et  personnellesavaient 
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granderaent  k  soufTrir  de  T^mpire  dii  parti  domi- 
nailt.  Dans  1^  present  el  en  fait,  la  liberie  polilique 
touroait  ainsi  conlre  son  but  essentiel,  el  sesinsti* 
Ifllions  fondamentales  devenaienl  des  inslrumenls 
it  regime  atrbitraire  et  de  reaction. 

Ea  pr6«ence  de  cet  ^Irange  amalgame  de  pas- 
sions conlre-r^volutionnaires  el  d'id^es  lib^rales^ 
de^  esfirils  ^lev^s,  libres  el  moraux,  des  hommes 
iquile  speclacle  de  la  Revolution  avail  appris& 
d^tester  surtout  I'arbitraire  el  Toppression  in- 
flig^  aux  peuples  sous  de  beaux  noms  el  dans  de 
belles esp^rances,  des  homrnes  qui  voulaienl  sur- 
toul  Texercice  et  le  respect  pratique  des  droits  et 
des  liberie  individuelles^  ces  hommes,  venus  de 
lOHs  les  points  de  rborison  politique^  entrepri<> 
reht  courageusement  de  d^fendre,  dans  le  goir- 
veraement  et  dans  les  Chainbres,  la  justice  et  lit 
SDciete    fran^aises   gravement  roenac^es.    <  Ce 
parti  se  forma  brusquement^  sponian^ment)  sani 
but  pr^m^dil^)  sans  combinaisons  aut^rieures  et 
personnelles,  sous  le  seul  empire  de  lan^cessit^ 
dii  moment,  pour  r^sister  a  un  mal  pressanl,  non 
pdur  faire  pr^valoir  lei  ou  tel  sysl^me  politique, 
lei  ou  tel  ensemble  d'id6es,  de  resolutions  el  de 
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(lesseins.  Soulenir  la  Restauration  en  combattant 
la  reaction  9  ce  fut  d'abord  toute  sa  politique  ^. » 
Pour  praliquer  celte  politique  avec  quelque  au- 
loritS,  pour  rendre  efficace  sa  resistance  h  la 
reaction  contre-rSvolutionnaire,  il  fallait,  k  ce 
parti  naissanty  un  point  d'appui :  il  le  prit  dans  la 
royaute  restaurSe,  dans  les  droits  et  les  forces 
que  lui  reconnaissait  la  Cbarle  constitutionnelle. 
Centre  Tambition  doniinante  de  la  Cbambre  de 
1815,  il  maintiul,  en  principe,  la  royaut^  k  la 
tdte  du  gouvernementy  se  souciant  pen  des  con- 
sequences qu'on  voulait  tirer  de  la  nature  da 
regime  repr^sentatif,  les  repoussant  m6me  pi- 
remptoirement  au  nom  de  lamonarchie :  <  Quelle 
est  done,  disait-il^  celte  nature  mystSrieuse  qui 
commande  de  tels sacrifices? Qui  esl-ce  quiTad^ 
finie?Qui  est-ce  qui  a  autorit^  pour  imposerk  cette 
nation  une  autre  definition  que  cellede  la^Cbarte? 
Le  jour  oil  le  gouverdementsera  k  ladiscreiion  de 
la  majority  de  la  Cbambre,  le  jour  od  il  sera  etabli 
en  fait  que  la  Cbambre  peut  repousser  les  mi- 
nistres  du  roi,  et  lui  en  imposer  d  autres  qui  se- 
rent  ses  propres  ministres  et  non  les  ministres  du 

*  Mimoirn  pour  serx'ir  a  Vhittoirt  de  mon  tempt,  t.  I,  p.  115. 
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roi,  ce  jour-la,  e'en  est  fait,  non  pas  seulement 
de  la  Cbarte,  mais  de  noire  royaut^,  de  cette 
royaut^  ind^pendante  qui  a  proi^gS  nos  p^res,  et 
de  laquelle  seule  la  France  a  re9u  tout  ce  qu'elle 
a  jamais  eu  de  liberty  et  de  bonheur.  Ce  jour-la, 
Dous  sommes  en  r^publique  ^  » 

Je  ue  si^eais  alors  ni  dans  la  Cbambre  des 
diput^,  ni  dans  le  conseil  des  ministres;  j'ap- 
prouvais  pleinement  la  resistance  de  mes  amis 
politiques  k  la  domination  vindicative  de  la 
Cbambre  de  1815  et  leur  empressement  a  d^- 
fendre  de  son  ambition  la  royaut^  qui  les  aidait  k 
d^fendre  la  France  contre  ses  reactions.  Dans  les 
jours  de  grand  p6ril,  c'est  le  premier  devoir  des 
hommes  publics  de  courir,  comme  on  dit,  au 
plus  press^,  et  la  sociSt^  n'a  rien  de  plus  press^ 
que  la  protection  de  la  justice  et  du  droit  envers 
tous  les  citoyens.  Je  prStai,  autant  qu'il  £tait  en 
moi,  au  parti  de  la  resistance  d'alors,  mon  plus 
z6ie  concours;  mais  la  tbdorie  qu'il  mettait  en 
avant  sur  les  rapports  des  grands  pouvoirs  de 
r£tat  ne  me  satisfaisait  point;  cette  proclama- 

1  La  vie  politique  de  M,  lioyer-CoUard,  ses  discours  et  ses  ccrits, 
par  M.  de  Barante,  t.  I,  p.  -HI, 
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tioD  de  <  la  royautd  ind^pendante,  »  cetle  decla- 
ration que  («  si  la  Chambre  des  d^putSs  pouvait 
repousser  les  miDislres  du  roi  el  lui  en  imposer 
d'autres,  e'en  6tait  fait  de  la  moDarchie  et  nous 
6tions  en  r^publique, »  blessaient  mes  sentiments 
en  fait  de  liberty  politique  ot  mes  instincts,  en- 
core un  peu  confuSy  sur  la  nature  ei  les  condi- 
tions du  gouvernement  libre.  Fonder  un  gQ^- 
vernement  libre,  c'^tait  pr^cis^ment  Toeuvre  k 
laquelle  nous  ^tions  appel6s.  Quoi  de  plus  impor- 
tant, pour  le  succes  d*une  telle  OBUvre,  que  de 
bien  comprendre  et  de  bien  manager  les  situa- 
tions respectives  et  les  rapports  u^cessaires  des 
grands  pouvoirs  de  r£tal?  Celte  intelligence  et 
ce  management  avaient  manqu^  aux  auteurs  de 
la  Constitution  de  1791  lorsque^  en  maintenant 
la  royaute,  ils  en  avaient  fait  le  serviteur  impuis- 
sant  d*une  assembl^e  souveraine.  Elions-nous  prAs 
de  tomber,  en  sens  contraire,dans  une  erreur  ana- 
logue, et  de  coutester,  en  principe,  a  la  Cbambre 
des  d6put6s,  Tinfluence  definitive  qu^en  fait  elle 
ne  pouvait  manquer  d'exercer  dans  le  gouverne- 
ment? Ceux-la  avaient  tort  qui,  au  nom  de  la 
souveraineie  du  peuple,  dedaraient  souveraine 
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une  Chambre  obligee,  pour  faire  pr^vaioir  ses 
▼ues,  de  les  faire  agr^er  par  la  royauld  et  que  ia 
ro;aut6  pouvait  dissoudre ;  mais  comiuent  qua:^ 
lifier  ifind^pendanie  une  royaul6  qui  ne  pouvail 
FBcevoir  que  des  Cbambres  ses  plus  n^cessaires 
moyens  de  gouvernemeut)  ^n  droit  comma  en 
fait,  dans  ie  regime  oonstitutipnnel,  aucun  d^s 
graads  pouvoirs  n'eqt  iqd^pendant  ni  sopverain  i 
c'est  pr^cis^ment  pour  qii'aucun  d'eui^  ne  le  sqit 
qu'ils  sentsepar^s  et  investis  de  droits  sp^ciau^, 
iod^pendants  seulement  dans  leurs  limites  et  a 
certaines  conditions.  Comment  peu  vent  vivre  etse 
d^ployer  c6te  h  c6te  des  droits  dislincts?  Com*- 
ment  s'^tablira  I'barmonie  entre  des  pouvoirs  s6- 
par^?  C'est  la  le  probl^me  fondamental  du  goii- 
veruement  libre.  A  mon  avis,  les  maximes  que 
proclamaient,  en  ISIS,    quelquesuns  de  mes 
plus  influents  amis  ne  le  r^solvaient  point,  et  je 
croyais  sa  solution  d'une  importance  plus  pra- 
tique et  plus  procbaine  qu'ils  ne  )e  pensaient. 

Vers  ia  fln  de  Tannic  1816,  au  moment  06  la 
dissolution  de  la  Cbambre  de  1815,  prononc^e 
par  Tordonnance  du  5  septembre,  faisait  de  celte 
question  le  point  culminant  de  la  lutte  des  partis, 
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je  r6solus  d'en  dire  ma  pens^e,  et  je  publiai  sous 
ce  litre  :  Du  gouvernement  repriscntaiif  ei  de  titat 
aeluel  de  la  France,  un  court  6crit  od,  aprSs  avoir 
pleinement  adb^r^  k  la  politique  g^n^rale  du  mi- 
nistSre^  j'essayai  d'indiquer  par  quels  moyens  on 
pouvait,  sous  le  regime  repr^sentatif,  atteindre 
le  double  but  de  loate  soci^tS  bleu  constitute,  un 
gouvernement  fort  et  un  peuple  libre.  On  n'appe- 
lait  pas  encore  cette  question  <c  la  question  du 
gouvernement  parlementaire;)i>  mais  c'^tait  bien 
Ik,  en  r6alit6,  le  fond  du  d^bat  et  le  sens  du  tra* 
vail  des  esprits. 

a  Comme  la  soci^t^  est  une,  disais-je,  de  m6me 
le  gouvernement  doit  6tre  un.  L'unitS  dans  le 
gouvernement  est  une   n^cessitS  si  imp^rieuse 

» 

que  toutes  les  constitutions,  quels  que  soient  leurs 
Sl^ments,  tendent  conslamment  k  y  arriver.  Les 
obstacles  qu'oppose  k  cette  tendance  n^cessairo 
une  mauvaise  organisation  des  pouvoirs  sont 
parmi  les  principales  causes  des  dSsordres  int6- 
rieurs  qui  agitent  et  souvent  boulcversent  les 
£tats.  Les  soci^'t^s  brillent  et  prospdrent  quei- 
quefois  malgr^  Tinfluence  de  cette  cause;  mais 
elle  finit  par  ^touffer  les  germes  de  prosp^rit^  les 
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plus  feconds;  et  les  nations  n'obliennent  une 
existence  en  m6me  temps  paisihle  et  glo* 
rieuse  que  lorsque  Yuml&  est  parvenue  k  s'^ta- 
blir  dans  les  pouvoirs  qui  president  k  leurs  desti- 
nies. 

a  Qu'on  parcoure  Tbistoire  de  la  GrSce,  celle 
de  Rome,  Thistoire  des  r^publiques  italiennes, 
de  TAIlemagne,  de  TAngleterre,  on  reconnaitra 
que  le  dSfaut  d'unite  dans  le  gouvernement  a 
t\i  partout  un  principe  de  revolutions  et  de  maux 
insupportables.  Lk,  les  £tats  ont  fini  par  pSrir  au 
milieu  de  la  lutte  des  pouvoirs;  ici  elle  les  a 
l^uits  k  subir  le  joug  d'un  despolisme  aussi  fu- 
neste  el  plus  honteux;  ailleurs,  mais  bien  plus 
rarementy  la  lutte  s'est  termin^e  par  une  beu* 
reuse  fusion  des  pouvoirs.  R6sultats  divers  selon 
les  temps  et  les  circonstanceSy  mais  qui  prouvent 
tous  que  TunitS  dans  le  gouvernement  est  Tune 
des  conditions  n^cessaires  de  Tordre,  de  la  vraie 
liberty  et  de  la  durSe. 

c  lly  a  unite  dans  le  gouvernement,  lorsque  le 
pouvoir  charge  de  dinger  les  affaires  generates  de 
la  soci6tc  pent  r^mplir  cette  t&che  dans  toule  son 
etendue  sans  fetro  arrfet6  ou  trouble  dans  son 
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action  par  des  obstacles  qui  compromettent  son 
existence. 

«  ..'... II  n-y  avait  pas  unite  dans  le  gouverne- 
ment  anglais  avant  la  revolution  de  4688,  car  le 
pouvoir  royal  et  le  pouvoir  de  la  Chambre  des 
communes  ^taieut  si  profond^ment  s6pards  et 
Strangers  Fun  k  Tautre ,  qu*ils  conspiraient 
sans  cesse  leur  ruine  mutuelle.  Depuis  1688, 
Vuuiii  s'est  progressivement  etablie  dans  la  con- 
stitution britannique,  parce  que  le  pouvoir  royal 
et  le  pouvoir  des  Chambres  scut  parvenus,  en  se 
penetrant  r^ciproquement  et  en  se  fondant  Tun 
dans  I'autre,  k  ne  plus  former,  en  fait^  qu'un 
seul  pouvoir,  le  pouvoir  du  Parlement  qui,  k  la 
y^riie,  a  en  lui-m6me  ses  limiles,  mais  qui,  tant 
qu'il  ne  les  d^passe  point,  s'exerce  pleinement 
et  librement,  sans  aucun  danger  pour  I'Etat,  ni 
pour  lui-m6me. 

c  Fartout  ofi  divers  pouvoirs  6gaux,  s^par^s  et 
ind^pendants  sont  appel^s  k  concourir  au  gou* 
vernement,  ce  concours  est  un  combat  tant  que 
ces  pouvoirs  deineurent  dans  leur  separation  et 
leur  inddpendance  rcciproque.  Et  qu'on  ne  pr^- 
tende  pas  donner  k  Tun  d'eux^  consider^  isoie- 
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Dieiit,  uue  preponderance  telle  que  les  aulres 
deviennent  des  agents  secondaires ;  cette  preten- 
tion eufanterait  une  lutte  d'un  autre  genre  et  non 
moins  funeste....  Ce  n'e$l  pas  seuiement  la  situa* 
tion  relative  des  Irois  pouvoirs  et  le  defaut  d' unite 
dans  le  gouvernement  qui  onl  amene  en  Angle^ 
terre  la  revolution  de  1640  et  de  1688  ;  e*est 
surtout  rimprudenle  ambition  des  Stuarts  qui 
voulaieni  donner,  a  Tautorite  royale  seule,  une 
superiorite  inconciliable  avec  les  privileges  et  les 
fonclions  des  deux  Cbambres.  La  n^aison  de 
Hanovre  a  accepte  la  fusion  intime  de  I'autorite 
royale  avec  celle  des  deux  Cbambres  :  d^  lors 
toute  rivalite  a  disparu,  toute  lutte  dangereuse  a 
cesse ;  r unite  a  ete  etablie  dans  le  gouvernement 
anglais,  et  il  est  devenu  fort,  en  memo  temps  que 
la  nation  deyenait  libre. 

>   A  la  lumiere  de  cet  exemple,  le  meoa- 

nisme  des  gouvernements  mixtes  devient  simple 
et  facile  k  expliquer.  Quand  les  gouvernements 
de  ce  genre  ont  atteint  a  leur  maturite,  I'unite  de 
pouvoir  et  d'action  s'eiablit  enlre  leurs  divers 
elements ;  seuiement  le  pouvoir  supreme  et  defi- 
nilif,  145  an  fond  quoique  exterieurement  divise. 
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est  soumis,  par  sod  organisation  int^rieure,  u  cer- 
tainos  condilions  qui  lui  posent,  dans  son  propre 
sein,  des  limites  qu'il  ne  pent  d^passer  sans  perdre 

les  forces  monies  par  lesquelles  il  agit Dans  la 

monarchie  constitutionnelle,  a  ne  consid^rer  que 
les  apparences,  la  royautS  est  le  gouvernement, 
la  Chambre  des  dSput^s  Topposition.  et  la  Cham- 
bre  des  pairs  le  m^diateur.  Dans  la  r6alit6  bien 
comprise,  au  contraire,  le  roi,  la  Cbambre  des 
pairs  et  la  Cbambre  des  d^put^s  Torment  un  seul 
et  m6me  pouvoir  supreme  qui  gouverne  avec  les 
forces  de  ces  trois  616ments  r^unis ;  I'opposition 
qui  existe  dans  les  deux  Chambres  est  un  surveil- 
lant  et  un  rival  int^rieur,  plac6  au  sein  du  gou- 
vernement  lui-m6me;  elle  n'est  point  un  pouvoir 
distinct ;  son  droit  est  d'observer  et  de  critiquer ; 
sa  mission  est  de  marquer  la  limite  que,  dans  la 
politique  qu'il  a  adoptee,  le  gouvernement  ne 
doit  pas  d^passer,  et  d'avertir  le  pays  dSs  qu'en 
effet  cette  limite  de  la  politique  en  vigueur  est 
d£pass6e.  L' opposition  est  Ik  comme  une  puis- 
sance comminatoire  et  expectanto  dont  la  pre- 
sence oblige  le  gouvernement  a  6tre  prudent  et 
habile,  dans  son  propre  systSme,  sous  peine  de 
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voir  les  forces  qui  le  suiveiit  se  s6parer  de  lui  et 
passer  sous  un  autre  drapeau. 

«  Cast  k  ce  point  qu'est  parvenu,  en  Angle- 
terre,  le  gouvernement  reprSsentatif ;  c'est  1&  sa 
vraie  thtorie  et  sa  pratique^  bien  comprise.  L'au- 
iorit^  royale  n'y  a  point  6t6,  comme  on  le  dit 
Yulgairement,  envahie  et  remplac^e  par  celle  des 
Chambres ;  seulement  la  royautS^  6clair6e  par 
I'exp^rience  sur  le  danger  de  demeurer  placSe  en 
dehors  des  Chambres,  et  d'avoir  aiusi  k  diriger  ou 
k  combattre  des  pouvoirs  Strangers  aux  afiaires, 
ennemis  s'ils  ne  sont  serviles,  obstacle  terrible 
en  cas  d'inimiti^,  appui  sans  force  en  cas  de  ser- 
vitude, la  royaut6,  dis-je,  s'est  fort  sagement 
decid^e  a  placer  le  siSge  du  gouvernement  dans 
les  Chambres  m6mes,  et  k  gouverner  de  concert 
avec  elles  et  par  leurs  chefs.  Ainsi  s'est  op6r6e 
cette  fusion  des  pouvoirs  divers,  seul  point  de 
repos  des  gouvernements  mixtes,  et  par  laquelle 
les  pouvoirs,  loin  de  s'entraver  ou  de  s'anniiler 
les  uns  les  autres,  se  soutiennent  et  se  fortifient 
mutuellement  ^  » 

*  Du  Gouvememmt  reprenentatif  et  de  Vetat  actuel  de  la  France, 
p.  J5-31.  Paris,  1810. 
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Si  j'avais  aujourd'hui  k  presenter  pour  la  pre- 
miere fois  ces  id^esje  ies  expriaierais  d'une  fa^oii 
moins  abstraite,  plus  pratique,  et  en  lesMairant 
de  plus  pr^s  par  le  flambeau  des  faits.  Mais  telles 
que  je  ies  conceTais  et  que  je  les  ai  public 
en  1816,  elles  contenaienl,  je  crois,  en  germe^ 
Ies  vrais  principes  du  gouvernement  mixte,  qui 
est  le  gouvernement  libre,  et  elles  mettaient  ed 
lumi^re  les  proc^6s  par  lesquelsTunit^,  conditiott 
n^cessaire  de  la  force  du  gouvernement,  se  r6ta*- 
blil  entre  des  pouvoirs  s^par6s  el  divers,  condition 
n^cessaire  de  la  liberty. 

Mais  c'^taient  ja,  en  1816,  des  meditations  et 
des  pressentimenls  solitaires;  dans  Tar^ne  poii* 
tique  et  au  milieu  de  ses  luttes,  nous  etions  loin 
de  nous  rendre  ainsi  compte  de  la  nature  6t  des 
lois  intimes  du  gouvernement  que  nous  avions  a 
pratiquer.  Heurousement  il  n'estpas  indispensable 
que  les  hommes,  pour  bien  faire,  sacbent  nette- 
m6nt  ce  qu'ils  font,  el  Dieu  permel  souvent  qu'ils 
marchent  dans  la  bonne  voie  sans  en  bien  coimatlre 
retendue  el  les  sinuosit^s.  Nous  ne  d^m^lions  pas 
avec  precision  quel  mode  d'exercice  la  liberie  poli- 
tique imposail  au  pouvoir ;  mais  nous  voulions  sin- 
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Cerement,  ^nergiquement,  la  liberty  elle-m^me,  el 
nous  en  usions  sans  hesitation  en  defendant  la 
nouvelle  soci6t6  francaiso  contre  la  reaction  qui 
la  menapait.  La  royaut^  restaur^e  ne  manqua 
point,  dans  cette  crise,  k  sa  mission  et  kson  oeuvre  : 
contre  les  passions  de  son  ancien  parti^  elle  pro- 
tegea  la  France  avec  les  armes  de  la  Cbarte. 
Gr&ce  a  ce  concours  de  la  royaut6  sens^e  et 
de  la  liberty  franche,  le  gouvernement  libre  se 
realisa  et  s'organisa  rapidement,  plus  rapidenient 
dans  le  fait  que  dans  la  pensee  de  ses  acleurs.  Une 
majority  se  forma  dans  les  Chambres»  d^cid^e  k 
soutenir  la  politique  loyalement  liberate.  Plusieurs 
des  chefs  de  cette  majority,  ^loquents  et  coura- 
geux  interpr^tesde  ses  sentiments,  entr^rentdans 
le  cabinet.  I.e  miiiist^re  ainsi  constitu^  eut  en  face 
de  lui  une  opposition  ardente,  bardie,  b^riti^re 
de  la  majority  qui  avait  doming  dans  la  Chambre 
de  18iS,  et  persistant  avec  plus  de  prudence  dans 
sa  politique,  mais  legale  et  d(^vou6e  an  gouverne- 
ment royal,  tout  en  combattant  ses  conseillers. 
Ainsi  apparaissaient  et  agissaient  d^ja  les  grands 
partis,  instruments  n^cessaires  du  regime  repri^- 
sentatif  dans  sa  maturity,  defendant  leursactes  et 
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exposant  Icurs  vues  devant  la  couronne  et  le 
pays,  et  se  disputant  le  pouvpir  avec  les  amies  de 
la  liberty. 

Les  r^sullats  de  cette  forte  et  harmonique  or- 
ganisation des  grands  pouvoirs  publics  ne  tardd* 
rent  pas  k  se  manifester.  En  m6me  temps  que  la 
liberty  politique  s'^lablissait  au  ceatre  du  gouvei^ 
nement,  les  liberies  des  citoyens  recevaient  leurs 
ddveloppements  et  leurs  garanties.  Laborieuse- 
ment  pr^par6es  et  discut^es^  des  lois  sur  la  liberty 
de  la  presse,  sur  le  jury^  sur  la  formation  et  les 
droits  de  Tarm^e,  sur  Tadministration  munici- 
pale^  atteslaient  Tefficacit^  du  bon  regime  parle-* 
mentaire  pour  le  progrds  des  libert^s  communes  k 
tous  et  pour  le  bon  gouvernement  g^nSral  de 
rEtat. 

Mai3  en  m^me  temps  aussi  ^clata  le  mal  dont  le 
parli  liberal,  alors  Tallin  et  Tappui  du  cabinet, 
6tait  travaill^.  Hors  des  Cbambres  et  m6me  dans 
leur  sein,  ce  parti  comptait  dans  ses  rangs  des 
hommes  plus  attaches  k  la  Revolution  qu'k  la  li- 
berty, et  obslin^s  k  d^fendre  la  Revolution  tout 
entiSre,  indistinctement,  p61e-meie,  m6me  dans 
ceux  de  ses  acles  qu'au  fond  ils  d^sapprouvaient. 
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Les  UDs  S6  faisaient  un  point  d'hoDneur  de  scute* 
nir  eo  tous  cas,  coDtre  ses  CDnemis,  le  grand  6v6- 
Dement  auquel,  dans  des  mesures  tr^s-in^gales, 
ils  ayaieDt  eux-m6mes  pris  part.  Les  autres  De 
pouvaient  se  r^signer  k  croire  que  la  liberty  poli- 
tique renlr&t  en  France  avec  les  ancieus  adver^ 
saires  de  la  R^volutiou  et  au  milieu  de  nos  revers. 
D*autres  n'osaieut  pas  combattre  ou  seulement 
d^savouer  les  passions  populaires  que  les  violences 
de  1815  avaient  soulev^es.  Aux  uns,  c'^taient 
r^tendue  et  la  s6r6nit6  d' esprit,  aux  autres, 
c'^taient  T^quit^  et  la  fermet^  de  coeur  qui  man- 
qaaient  pour  juger  sainement  du  nouvel  6tat  de  la 
France,  et  reconnaitre  la  u6cessit6  des  grandes 
transactions  pour  fonder  la  liberty  apr^s  les  grandes 
crises.  Et  sous  Tempire  de  ces  sentiments  divers, 
tous  pr^taient  leur  concours  ou  n'opposaient  nulle 
resistance  au  travail  des  factions  ennemies  qui 
poursuivaient  le  renversement  de  la  monarchic 
restaur^e,  et  tournaient  avec  ardeur,  centre  elle, 
les  armes  de  la  liberty  restaur^e  avec  elle. 

L'explosion  de  cette  situation  charg^e  d'orages 
DC  se  fit  pas  longtemps  attendre.  L'un  des  con- 
ventionnels  qui  avaient  vole  la  mort  de  Louis  XVI, 
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M.  Gr^ire,  fut  6\\x  d6pqt6.  Le  due  do  Berry  fut 
assassiod.  Ges  deux  faits  amenireDt,  en  deux  ans, 
la  mine  complete  du  parti  liberal  dans  ie  gouver- 
Dement,  et  firent  passer  le  pouvoir  aux  mains  du 
cdt6  droit  dansles  Ghambres,  du  parti  que  le  sen- 
timent public  regardait  comme  le  reprSsentant  de 
Tancien  regime  et  1* instrument  de  la  contre-r^vo- 
lution. 

Alors  commen^a  une  triple  lutte  dont  les  con- 
sequences pour  la  liberty  politique  mdritent  d'dtre 
mises  en  pleine  lumi^re.  Au  sein  du  parti  vain- 
queur,  investi  du  gouvernement,  s'itablit  un  con- 
flit  sourd,  mais  continu,  entre  les  intelligents  et 
les  fanatiques,  les  mod^r^s  et  les  emport^s,  entre 
les  chefs  devenus  responsables  et  prudents  en 
devenant  ministres  et  les  rangs  extremes  de 
TarmSe,  ardents  k  poursuivre  en  tons  sens  et  k 
tout  risque  leur  victoire.  De  son  cdl6,  k  la  tribune 
et  dans  la  presse,  le  parti  liberal  tombi  du  pou-> 
voir  institua,  centre  ses  nouveaux  possesseurs, 
une  opposition  permanente,  diverse  dans  sea 
maximes  et  son  langage  selon  les  diverses  nuaoces 
de  ses  membres^  mais  active  de  la  part  de  tons  et 
soutenue  au  dehors  par  le  sentiment  public. 
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Eofin,  hors  du  th^&lre  constitutionneU  tantdt 
daos  uoe  ombre  profonde,  tantdt  sous  des  d^gui- 
semoDts  incomplets,  les  soci6t6s  secretes  se  mi- 
rent  a  ToBuvre,  diversesaussidansleurs  616ments, 
les  UDs  d6vou6s  aux  souvenirs  de  I'Empire,  les 
autres  DOurrissantrespoirdelaRSpublique^  tous 
achara^s  au  renversemenl  de  la  monarchie  res- 
taur^. Les  dissensions  intestines  du  parti  en 
pouvoir^  les  luttes  parlementaires  et  les  conspi* 
rations  r6volutionnaires  suivaient  ainsi  paralidle- 
ment  leur  cours,  mais  avec  des  r6sultats  bien 
diff(§rents  pour  la  cause  de  la  liberty  politique. 

Les  ministres  de  celte  6poque,  surtout  M.  de 
Villt^le^  vrai  chef  du  cabinet,  mSme  avant  qu'il  en 
port4t  le  titre,  onl  encouru  le  reproche  de  n' avoir 
pas  suffisammeut  r^sist^  aux  passions  vindicatives 
ou  aux  fantaisies  retrogrades  de  leur  parti  et 
d'avoir  ainsi  compromis  leur  cause  g^n^rale 
comme  leur  propre  pouvoir.  Je  crois  le  reproche 
k  la  fois  fonde  et  s^vdre  :  il  y  a  de  la  16geret6  dans 
les  plus  sages,  de  la  faiblesse  dans  les  plus  fermes, 
et  soit  qu'il  s'agisse  de  la  vie  publique  ou  de  la  vie 
privte,  les  meilleurs  ne  font  jamais,  non-seule- 
meottout  cequ'ils  devraient,  mais  tout  ce  qu'ils 
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pourraieDt  faire.  M.  de  Vill^le^  k  coup  sAr,  cMn 
plus  d'une  fois  trop  complaisamment  el  au  roi 
qu'il  servait  el  au  parti  qu'il  dirigeait.  U  est  diflS- 
cile  de  bien  mesurer  les  obstacles  contre  lesquels 
il  avait  k  luller,  et  de  savoir  s'il  poss^dait,  soil 
dans  les  Chambres,  soil  k  la  cour,  assez  de  force 
pour  les  affronler  et  ies  vaiucre.  Mais,  quelles 
qu'aient  6t6  en  ce  genre  ses  fautes,  «  il  fit  deux 
choses  difficileset  qu'on  pourraitappelergrandes 
sielles  avaieutdur^  plus  longlemps  :  il  disciplina 
rancieu  parti  royaliste,  etd'un  parti  decouretde 
classe  qui  Jusque-lk,  n'avait  6t6  vraimeut  actif  que 
dans  les  luttes  r^volutionnaires,  il  fit,  pendant  six 
ans,  un  parti  de  gouvernement.  11  contint  ce  parti 
et  son  pouvoir  dans  les  limites  de  la  Cbarle,  et 
pratiqua,  pendant  six  ans,  le  gouvernement  con- 
stitutionnel  sous  un  prince  et  avec  des  amis  qui 
passaient  pour  le  com  prendre  assez  peu  et  ne  Tac- 
cepter  qu'a  regret '.»  Ce  fut  la,  pour  la  liberty  po- 
litique, et  par  des  mains  de  qui  on  ne  Tattendait 
gu&re,  une  grande  conqu^te  et   un  important 
progrfis. 
On  a  aussi  reprocb^,  k  une  portion  de  Toppo- 

'  Memoirei  pour  servir  ii  Vhialoire  de  mon  tempt,  t.  I,  p.  S86. 
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sitioo  liberate  daDs  les  Cbanibres  a  cede  ^poque, 
sa  complaisance  pour  les  conspirations  et  les  insur- 
rections qui»  de  1820  k  1827,  poursuivirent  avec 
passion  la  mine  de  la  monarcbie  restaur^e.  Je 
n*ai  nul  godtkrenouveler  aujourd'buice  reprocbe, 
et  je  ne  veux  pas  non  plus  excuser  les  faiblesses 
embarrasses  et  les  connivences  timides  qui  en 
furent  ou  la  cause  legitime  ou  le  sp^ieux  pr^- 
texte.  Cest  de  la  liberty  politique  seule,  de  ses 
progr^s  ou  de  ses  revers  pendant  ce  temps  que  je 
me  pr^occupe.  Sous  ce  rapport  et  pour  cette 
grande  cause,  les  torts  de  quelques-uns  des  mem- 
bres  lib^raux  des  Cbambres  d'alors^  quelle  que  fdt 
leur  gravity  aux  yeux  de  la  morale  et  du  bon  sens, 
eurent  pen  d'importance;  dans  sa  difficile  situa- 
tion, Topposition  parlementaire,  de  1820  a  1827, 
fit  son  devoir  et  s'acquilta  bien  de  sa  mission ;  elle 
usa  fermement  de  ses  propres  libert^s  et  d^fendit 
avec  pers6v6rance  cellesdu  pays,  Malgr6sesm6- 
oagements  pour  les  tentatives  revolutionnnires  du 
dehoi*s,  elle  ne  se  livra  point  eJle-mftme  a  i'esprit 
r6volutionnaire»  et  ce  ne  Tut  point  ce  fatal  esprit 
qui  grandit  dans  les  Cbambres  par  les  luttes  qu'elle 
y  soutint;  I'esprit  de  l^galit^  et  de  pr^voyance, 
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le  respect  de  Forclre  coDstitutionnel  et  du  gouver- 
Dement  rSgulier  y  furenl,  an  contrairey  eo  rapide 
progrds.  Si  bien  qu'en  moins  de  sept  ann^es  Top- 

position  liMrale  vit  sa  bonne  conduite  r^compenste 
etses  efforts  couronu^s  par  le  succ^.  Les  vices  et 
les  perils  de  la  politique  qui  dominait  depuis  182S 
furent  reconnus;  le  parti  de  Faucien  regime  per^ 
dit  le  pouvoir ;  et  dans  la  personne  de  M.  de 
Martignac  et  de  ses  collogues,  une  simple  Evolu- 
tion parlementaire  ramena,  en  1827,  le  gouver* 
nement  dans  les  voies  libSrales  dont»  en  1820, 
r^lection  de  M.  Gr^ire  et  I'assassinat  du  due  de 
Berry  I'avaient  fait  sortir.  Grand  triomphe,  hcoup 
sQr,  pour  la  liberty  politique  naissante,  et  preuve 
Platan te  de  son  efficacitS. 

Mais  pendant  qu*au  centre  du  gouvemement,  et 
par  sa  propre  vertu,  le  regime  parlementaire  prd- 
valait  ainsi  et  portait  ses  fruits,  quelque  divers 
qu'en  fussent  les  acteurs,  les  conspirations  et  les 
insurrections  rdvolutionnaires  troublaient  sans 
cesse  ses  progr^s,  et  mettaient  les  coups  de  la  vio- 
lence et  du  hasard  k  la  place  des  d^veloppements 
naturels  de  la  liberty.  «  Aujourd'hui,  k  plus  de 
trenteansdcdistance,  apris  tantet  de  bien  plus 
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grands  iv^nements,  quand  un  honndte  homme 
seosd  se  demande  quels  motifs  suscitaieDt  des  co- 
iires  si  ardentes  et  des  enlreprises  si  t^mSraires, 
il  n'en  trou?e  point  de  suflBsaots  ni  de  legitimes* 
Ni  les  actes  du  pouvoir,  ni  les  probabilitds  de  Ta* 
venir  ne  blessaient  ou  ne  menagaient  assez  les 
droits  et  les  int^rdts  du  pays  pour  autoriser  un  tel 
travail  de  renversement.  Le  syst^me  Electoral  avait 
6t6  artificieusement  change ;  le  pouvoir  avait  pass6 
anx  mains  d'un  parti  irritant  et  suspect ;  mais  les 
grandes  institutions  6taient  debout;  les  liberty 
publiques,  bien  que  combattues,  se  d^ployaient 
avec  vigueur;  le  pays  prosp^rait  et  grandissait  r6- 
guliirement.  Inquiite,  la  socidtd  nouvelle  n'^tait 
point  d^rm6e ;  elie  6tait  en  mesure  d*attendre 
et  de  se  d^fendre.  11  y  avait  de  justes  motife  pour 
une  opposition  publique  et  vive>  point  de  justes 
causes  de  conspiration  ni  de  revolution.  Les  peu* 
pies  qui  aspirent  k  la  liberty  courent  un  grand 
danger ,  le  danger  de  se  tromper  en  fait  de  ty- 
rannie.  Us  donnent  aisdment  ce  nom  k  tout  regime 
qui  leur  d^platt  ou  les  inqui^te,  ou  qui  ne  leur  ac- 
corde  pas  tout  ce  qu*ils  d^irent.  Frivoles  humeui^ 
qui  ne  demeurent  pas  impunies.  II  faut  que  le 


Lzxxvin  INTRODUCTION. 

pouvoir  ait  intlige  au  pays  bien  des  violations  de 
droit,  des  iniquil^s  et  des  souifrances  bien  am^res 
et  bien  prolong^es  pour  que  les  revolutions  soient 
fondles  en  raison,  et  r^ussissent  malgr6  leurs 
propres  fautes.  Quand  de  telles  causes  manquent 
aux  tentatives  r^volulionnaires^  ou  bien  elles 
^chouent  mis^rablement,  ou  bien  elles  am^nent 
promptement  les  reactions  qui  les  ch&tient  '•  >> 

Les  conspirations  r^volutionnaires  de  1820 
k  1823  n'^taient  pas  seulement  d^nu^es  de  mo- 
tits  senses  et  legitimes  :  ourdies  presque  toutes 
par  des  soci^l^s  secretes  d'origine  et  de  deno- 
minations diverses^  elles  jetaient  leurs  auteurs  et 
leurs  adherents  dans  des  voies  essentiellement 
contraires  aux  interSls  comme  aux  principes  de 
la  liberty  politique.  Quoi  de  moins  liberal  que  les 
societ^s  secretes,  les  sentiments  qu'elles  fomen- 
tenty  les  famous  d'agir  qu'elles  imposent?  La  li- 
berty vit  de  lumitire,  de  publicity,  de  contradic- 
tion, de  discussion;  elle  veut  que  les  syst^mes,  les 
desseins,  les  partis,  les  hommes  contraires  se 
manirestent  et  se  combattent  bautement,  sous  les 
yeux  du  public  qui  apprend  ainsi  a  les  connattre 

1  Memoires  pour  scrvir  a  Vhistoirr  de  Dion  temps,  t.  I.  p.  "i'M, 
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et  a  les  juger.  Les  soci6t6s  secretes,  au  contraire, 
vouent  leurs  roembres  a  I'isolement,  au  silence, 
aux  meo^es  obscures,  aux  passions  d^uis^es,  k 
Tob^issance  passive.  Le  public  ne  les  connatt  pas; 
ils  ne  connaissent  pas  leurs  adversaires ;  a  peine 
se  coDnaissent-ils  entre  eux.  Toutes  les  habitudes, 
toutes  les  pratiques  de  la  liberty  leur  sont  6tran- 
g^res ;  ce  sont  des  esclaves  volontaires,  au  service 
de  coteries  toujours  pris  de  devenir  tragiques.  Si- 
tuation d'autant  plus  deplorable  qu'elle  ne  manque 
point  d'attrait ;  les  hommesse  complaisent  dans  le 
oiystdre,  les  desseins  caches,  les  perils  vagues,  les 
unions  tr^s-limit^es  et  intimes,  el  dans  V impor- 
tance que  leur  emprunte  chacun  des  associds. 
Que  de  telles  associations  se  ferment  sous  une 
tyrannic  av^r^e,  pesaiite,  permanente,  qui  con- 
damne  au  silence  et  k  Tinaction  ceux  qui  vivent 
sous  sa  loi,  cela  s'explique  el  se  justiBe  naturelle- 
ment;  maisdes  sociSt^s  secretes  au  milieu  d'un 
regime  de  liber t6,.de  publicity,  de  discussion, 
quand  tons  les  citoyens,  avec  des  efforts  et  des 
risques  tr^s-modestes,  peuvent  parler  et  agir  au 
grand  jour  pour  soutenir  leur  cause,  c'est  Ik  un 
contre-sens  absurde  et  funeste*  qui  ne  s*explique 


XC  INTRODUCTION. 

que  par  des  passions  qu'cn  D*ose  avouer,  et  qui 
fausse  le  jugement  et  le  caract^re  des  adeptes 
engages  dans  ces  t^nSbres,  autant  qu'il  inquiite 
et  trouble  la  soci^li  qu'ils  pourraient  servir  en 
usant  bardiment  de  sea  libert^s. 

11  n'y  a  point  de  contradiction^  si  Strange 
qu'elle  soil,  qui  ne  se  rencontre  dans  T&me  et  la 
conduite  des  bommes.  En  m^me  temps  que  les 
soci^tds  secretes  iloignaient,  des  pratiques  et  des 
habitudes  de  la  liberty  politique,  la  jeune  g^n^ 
ration  qui  s'y  laissait  attirer,  le  parti  r^publicain 
naissait  dans  leur  sein ;  et  les  mftmes  bommes 
qui  prdr<6raient  les  engagements  et  les  concilia<« 
bules  secrets  au  ferme  usage  des  institutions 
libres  qu'ils  avaient  sous  la  main,  aspiraient  avec 
passion  &  la  Ripublique  comme  k  Tideal  de  la 
liberty. 

Je  m'en  suisexpliquS  plusd'une  fois :  j'bonore 
le  gouvernement  r^publicain ;  il  a  tenu ,  dans 
rbistoire  du  monde^  une  place  glorieuse;  la  na- 
ture humaine  s'y  est  d^velopp^e  grandement  et 
atec  6clat;  il  a  conyenu,  il  peut  convenir  k  cer- 
taines  ^poques,  k  certains  6tats  des  sociit^s  hu- 
maines ;  et  si  j'avais  y^cu  k  Rome  aprds  la  chute 
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de  la  B^publique  et  sous  les  empereurs,  j'aurais 
dit  Yolontiers  avec  le  vieux  Galba  :  «  Si  Tim*- 
mense  corps  de  TEmpire  pouvait  se  tenir  debout 
el  en  dquilibre  saos  un  matlre,  nousitions  dignes 
que  laR^publique  commenp&t  par  dou8^)i  Maisje 
suis  profond^meDt  coDvaiucu^  d'une  part^  que  la 
RdpubUque  n'est  point,  en  principeje  plus  ralion- 
nel  et  le  plus  naturel  des  gouveraements,  d'autre 
part,  qu'elle  estde  tous  lesgouYerDements  le  plus 
difficile  h  pratiquer,  et  en  outre  que,  par  une  mul- 
titude de  causes  sociales,  morales,  historiques^ 
gSograpbiques,  elle  ne  convient  nullement  k  la 
France.  Ce  fut  done,  je  pense,  de  1820  k  1830, 
un  grand  malbeurque  la  renaissance  du  parti  r6- 
publicain  ;  11  n*existait  pas  en  1814,  au  moment 
ob  la  Restauration  s'accomplit ;  il  ne  ptirut  pas 
dans  les  Cent-Jours,  quand  TEropire  tenta  de  se 
r^tablir.  Plus  tard,  ee  ne  fut  point  apr^s  de  s6-^ 
rieuses  dpreuves  et  de  graves  d^bats  publics,  ni 
sous  la  pression  de  quelque  forte  n6cessitd  ou  d'une 
opinion  puissante  que  le  parti  r^publicain  se  re-* 


'  8i  immm»um  ImpsrU  corput  ttare  ac  libraii  mim  r$etor$  pott ^f^ 
dignus  eram  a  quo  Respublica  inciperet,  (Tacite ,  Hist,,  Mr.  I, 
c.  zvi.) 


xcix  INTRODUCTION. 

forma ;  ce  futau  sein  des  soci^t^s  secretes,  au  ser- 
vice de  ieurs  passions  et  de  leurs  complots,  loin 
des  regards  et,  pour  ainsi  dire,  k  TiDsu  de  la  France 
que  laR6publique  repril  la  pretention  de  devenir 
le  gouvernement  frangais. 

Au  vice  de  cette  origine  se  joignit  un  autre 
mal  peut-dtre  encore  plus  grave.  Le  parti  r^pu- 
blicain  ainsi  renaissant  ^tait  un  groupe  peu  nom- 
breux,  forme  de  quelques  hommes  considerables, 
vieiliis  avec  plus  de  dignite  que  de  clairvoyance 
au  service  de  la  cause  liberale,  et  de  jeunes  gens 
sincerement  passionn^s  pour  Tid^e  republicaine. 
Ce  petit  etat-major  n'avait,  dans  le  pays  meme, 
point  d'arm^e  et  point  de  credit  pour  en  recruter 
une.  Pourtant  il  luien  fallait  une ;  il  lui  fallaitdes 
forces  bruyantes  et  actives,  pretes  k  le  seconder 
en  toute  occasion  et  alesuivre  jusqu'au  bout  dans 
son  dessein.  £lles  s'ofTrirent  klui^  impures  et  com- 
promettantes,  mais  hardies.  La  Republique  revo- 
lutionnaire  de  1792  a  1798,  malgre  lesreverset 
les  dementis  edatants  qu*elle  avait  subis,  avait 
conserve  presque  partout  des  adherents  obscurs, 
fanatiques  subalternes  ou  brouillons  decries,  enne- 
mis  intra) tables  de  la  monarchic,  de  la  Restaura- 
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tion,  de  la  maison  de  Bourbon,  de  tout  pouvoir 
qui  ne  donnait  pas  satisfaction  k  leurs  haines  ou  & 
leurs  rdves,  et  babiles  &  fomenter,  dans  les  masses 
populaires,  ces  esp^rauces  vagues,  ces  passions 
anarchiquesqui  y  sommeillent  toujours,  prates  k 
s*6veiUer  au  moindre  bruit.  CMaient  1&,  pour  les 
chefs  r^publicains,  une  arni^e  Sparse  mais  toute 
dispos^e  &  leur  venir  en  aide.  Par  impr^voyance, 
par  faiblesse,  par  enlratnement,  faute  d'autres  ap- 
puis  dans  les  regions  sereines  de  la  soci^tf^,  ils 
recherchSrent  ou  acceptdreut  celui^k,  se  flattant 
d'employer  au  triomphe  de  la  R^publique  ces 
restes  des  plus  mauvais  temps  de  la  Revolution,  et 
ne  pr^voyantpas  que  les  r^volutionn aires  devien- 
draient  leurs  maltresau  lieu  d'etre,  enlre  leurs 
mains,  des  instruments  de  liberty. 

Apr^s  le  succ^s  de  la  guerre  d'Espagne,  dans 
les  demi^.res  anuses  du  minist^re  de  M.  de  Villile 
et  sous  celui  de  M.  de  Martignac,  les  soci^t^s  se- 
cretes et  les  r^publicains  firent  pen  de  bruit ;  ce 
ne  furent  plus  les  conspirations,  ies  insurrections 
el  leurs  proems  qui  remplirent  la  sc^ne  et  passion- 
n^rent  le  public.  La  lutte  parlementaire  rempla-* 
(ait  eieteignait  la  guerre  revolutionnaire.  C'est  le 
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but  et  le  triomphe  de  la  liberie  politique.  Mais  si 
la  guerre  rgvolutioDoaire  ne  retentissait  plus,  dans 
les  Ghambres  et  dans  le  pays,  avec  la  m6me  puis- 
sance ,  elle  n'en  continuait  pas  moins,  sourde  et 
acbarn^e;  au  lieu  d'dclater  dans  la  sphere  de  la 
publicity  et  de  la  discussion,  parlementaire  ou 
judiciaire,  rhostilit6  se  poursuivait  dans  Tombre, 
et  par  toute  sorte  de  voies  cacbSes  ob  les  alarmes, 
la  surveillance  et  les  rapports  de  la  police  la  pour- 
suivaient  incessamment  k  leur  tour.  Et  les  agents 
de  Fadministration,  les  conseillers  de  la  couronne, 
n'^taient  pas  les  seuls  dont  ces  rapports  excitassent 
la  soUicitude;  le  roi  Charles  X  lui-m^me  en  6tait 
constamment  et  vivement  pr6occup6.  C'est  Tind- 
vitable  condition  de  la  police  et  de  sa  lutte  secrete 
centre  les  ennemis  secrets  avec  qui  elle  est  aux 
prises  que  tant6t  elle  ignore,  tant6t  elle  grossit 
outre  mesure  les  perils  qu'elle  est  chargde  de 
prdvenir;  ce  qui  jette  et  entretient  ses  mattres 
dans  un  6tat  d* agitation  continue,  comme  il  arri- 
verait  k  des  homines  dont  les  regards,  sans  cesse 
teudus,  apercevraient  9k  et  Ik  des  lueurs  dans  des 
tSnSbres  pleinesd'ennemis.  II  faut,  kceux  qui  font 
la  police  ou  qui  la  suivent  dans  son  travail,  une 
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rare  fermet^  d'esprit  pour  voir  les  choses  telles 
qu'ellesaoDtr^elleinent,  kleur  place^  k  leur  taille, 
el  pour  ne  pas  tomber,  taotdl  dans  uiie  sicuritd 
sYOugle,  taDt6t  dans  des  craintes  tr£s-exag6r6es. 
Nul  n'^tait  moios  propre  que  le  roi  Charles  X  k 
bien  supporter  uue  telle  6preuve  :  esprit  k  la  fois 
remuaut  et  faible,  impr^voyanl  et  obslin^,  il  avait 
goAt  aux  rechercbes,  aux  d^couverles,  aux  com- 
munications de  la  police^  et  dds  qu*il  les  trou- 
vait  d'acoord  avec  ses  impressions  et  ses  pr6- 
Tentions  anciennes  et  g^nSrales,  il  leur  portait 
une  conflance  cr6dule.  La  Revolution  et  la  R6pu- 
blique  lui  apparaissaient ,  k  cbaque  instant, 
comme  deux  fantdmes  mena^anls.  Ces  fantOmes 
avaient  assez  de  rdalit^,  et  Tbostilit^  des  r^volu- 
tionnaires  et  des  ripublicains  6lait  assez  active 
pour  Tentretenir  incessamment  dans  une  irritation 
pleine  d'alarmes;  il  voyait  son  tr6ne  et  sa  maison 
toujours  en  proie  k  un  pressant  p^ril ;  et  les  grands 
fails  publics,  rapaisement  visible  des  esprits,  les 
inconteslables  progr^  du  gouvernement  l^gal  et 
r^ulier  dans  les  Chambres  ne  sufBsaient  nulle- 
ment  k  le  rassurer. 
Ce  fut  bien  pisquand  les  Chambres  elles-mdmes 
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et  les  embarras  de  son  gouverDement  dans  leur 
seio  lui  devinrent  un  sujet  de  trouble  et  de  colore. 
Le  parti  liberal  commit,  en  1829,  une  faute 
toorme  :  il  6tait  rentrd,  par  le  minist^re  Marti- 
gnaCy  en  possession  de  la  preponderance ;  la  li- 
berty politique  venait  d'acqu^rir,  par  les  nouvelles 
lois  sur  la  presse  et  sur  les  elections,  d'efOcaces 
garanties.  Au  lieu  de  soutenir  avcc  perseverance 
le  cabinet  auquel  il  devait  de  tels  progres,*le  parti 
liberal  le  harcela  par  des  exigences  inopportunes, 
ne  s'entendit  pas  avec  lui  dans  la  discussion  des 
lois  sur  Tadministration  municipale  et  departe- 
mentale,  et  fournit  ainsi  au  roi  Charles  X  I'oc- 
casion  de  satisfaire,  en  appelant  d'autres  mi- 
DistreSy  sa  passion  et  son  inquietude.  Moins 
choquante  que  Toffense  agressive  qu*avait  com- 
mise,  en  1819,  le  parti  revolutionnaireen  eiisant 
un  regicide,  la  faute  du  parti  liberal,  en  1829, 
fut,  en  resultat,  aussi  grave;  I'uue  avail,  par 
degres,  amene  au  pouvoir  le  c6te  droit  et  M.  de 
Villfele;  Tautre  y  fit  monter  tout  k  coup  M.  de 
Polignac. 

En  formant  le  cabinet  du  8  aofit  1829,  ni  le  roi 
Charles  X,  ni  le  prince  de  Polignac  nemeditaient. 
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a  coup  sCkr,  la  violation  de  la  Chnrle  et  les  ordon- 
nances  de  Juillet  1830.  L'un  croyait  d6fendre  sa 
couronne  et  son  droit  royal ;  Taulre  se  promet- 
tait  de  pratiquer  en  France  le  gouvernement 
repr6sentalif  tel  qu'il  Tavait  vu  et  admir6  en 
Angleterre.  11  y  a  presque  toujours,  dans  les  r6so- 
lutions  deshommes  m^diocres,  plusd'id^es  Tausses 
quedemauvaisdesseins,  et  c'esl  leur  erreur  radi- 
cate de  ne  pas  seulement  soupfonner  la  gravit6 
des  questions  qu'ils  sonl^vent  el  Tissue  des  voies 
o5  ils  s'engagent.  C'6tait,  depuis  1814,  Teffortdes 
lib^ranx  loyaux  et  senses  de  s^parer  la  cause  de 
la  royaut6  reslaur6e  de  celle  de  I'ancien  regime 
el  la  cause  de  la  liberty  politique  de  celle  des 
th6ories  el  des  passions  r6volutionnaires.  Quand 
il  fit  le  prince  de  Polignac  son  premier  ministre, 
Charles  X  confondit  ces  causes  si  di verses,  jeta  le 
gant  au  parti  parlementaire  comme  au  parti  r6vo- 
lutionnaire,  el  remit  du  m6me  coup  la  liberty 
politique  en  question  et  Tancien  regime  en  pr6- 
sence  de  la  Rfevolulion. 

A  cette  provocation  inintelligente  et  tem^raire, 
Tadresse  des  221  fut  la  rfiponse.  R6ponse  directe 
et  Tranche,  sans  hesitation  etsans  voile,  mais  aussi 
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motl6r6e  que  franche,  et  aiissi  monarchique  que 
lib6rale  :  «  La  Charlc,  disait-elle,  que  nous  de- 
vons  a  la  sagesse  de  votre  augusle  pr6d6cesseur, 
et  dont  Votre  Majesl6  a  la  ferme  volont6  de  con- 
solider  le  bienfait,  consacre  comme  un  droit  Tin- 
lervention  du  pays  dans  la  d61ib6ralion  des  int6r6U 
publics.  Cette  intervention  devait  6tre,  elle  est  en 
effel  indirecle ,  sagement  mesur6e,  circonscrite 
dans  des  limiles  exactenienl  lrac6es,  el  que  nous  ne 
souffrirons  jamais  que  Ton  ose  tenter  de  franchir; 
mais  elle  est  positive  dans  son  r6sullat,  car  elle 
fait,  du  concours  permanent  des  vues  politiques 
de  votre  gouvernement  avec  les  voeux  de  votre 
peuple,  la  condition  indispensable  de  la  marche 
r^gulit^re  des  affaires  publiques.  Sire^  notre 
loyaute,  noire  d6vouement,  nous  condamnent  & 
vous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas.  »  La  li- 
berty politique  6tait  ainsi  proclara^e  en  prin- 
cipc  et  appliqu^e  aux  circonstances  du  moment, 
comme  un  droit  national.  Mais  a  c6t6  de  ces 
fermcs  paroles  se  plai^aient  cellesci  :  «  Quinze 
ans  de  paix  et  de  liberty,  que  ce  peuple  doit  k 
votre  auguste  frfire  et  a  vous,  ont  profond6ment 
enracin^  dans  son  coeur  la  reconnaissance  qui 
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rattacbe  a  voire  royale  famille.;  sa  raison,  miiric 
par  rexp6ricnce  et  par  la  liberie  des  discussions, 
lui  dil  que  c'esl  surtout  en  mali<ire  d'aulorile  que 
ranliquil6  dela  possession  esl  leplus  sainl  de  tous 
les  tilres,  el  que  c'est  pour  son  bonheur  aulant 
que  pour  voire  gloire  que  les  siecles  ont  plac6 
voire  tronc  dans  une  region  inaccessible  aux 
orages.  Sa  conviclion  s'accorde  done  avec  son  de- 
voir pour  lui  presenter  les  droils  sacres  de  voire 
couronne  comnie  la  plus  silre  garanlie  de  ses  li- 
beries, et  Vint^griie  de  vos  prerogatives  comma 
n^cessaire  a  la  conservation  do  ces  droits.  »  11  etait 
impossible  de  meconnallre  la  parfaite  ol  s^ricuso 
sinc6ril6  de  Tun  et  de  Tautre  langage;  etpar  un 
progres  bien  inallendu  dont  la  liberie  politique 
en  vigueur  depuis  quinze  ans  avail  rhonncur 
comme  le  fruit,  c'elait  M.  Royer-Collard  qui  par- 
lait  ainsi  an  nom  de  la  Chambre  des  deputes,  el 
loutes  les  nuances  du  parti  liberal,  Topposition 
lout  enliire,  acceplaicnl  les  paroles  de  M.  Royer- 
Collard  comme  I'expression  de  leurs  sentiments  et 
de  leurs  desseins. 

U  y  avail  la  une  de  ces  fortunes  rares,  un  de 
ces  moments  decisifs  qui,  bien  compris  el  bien 
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saisisy  fondent  pour  un  long  temps  la  force  des 
gouverDeraents  et  la  paix  interieure  des  Etats. 
Le  roi  Charles  X  ne  comprit  point.  Au  lieu  d'ac- 
cepter  rharmonie  et  T union  intime  des  grands 
pouvoirs,  loyalement  demaud^es  et  offertes^  il 
pronon^a  leur  separation.  La  Chambre  des  d£- 
put6s  fut  dissoute. 

EUe  n'avait  certainement  pas  d^pass^  les  limites 
de  son  droit.  Avait-elle  d£pass6  celles  de  la  pru- 
dence? Au  lieu  d*aflBriner  surrle-champ,  en  prin- 
cipe  la  n6cessit6  et  en  fait  Tabsence  de  Tbarmo- 
nie  entre  la  Cbambre  et  un  minist^re  qui  n'avait 
encore  rien  fait,  et  n'^tait  suspect  qu'k  cause  des 
noflis  et  des  antecedents  de  ses  membres,  n'eAt-il 
pas  mieux  valu  attendre  ses  actes,  et  lui  faire  op- 
position dans  la  pratique  de  la  legislation  et  des 
affaires,  sans  lui  signifier  d'avance  un  refus  gene- 
ral de  concours?  J'admets  ce  doute,  quoique^ 
m6me  aujourd'hui  et  apr^s  les  clartes  de  I'expe- 
rience>  je  ne  le  partage  pas.  A  I'appui  de  ma  per- 
sistancct  je  pourrais  alieguer  I'etat  des  esprits  en 
1830;  je  pourrais  dire  que,  pour  conserver  dans 
le  pays  Tautorite  qu'elle  avaitacquise,  pour  main- 
tenir  toutes  les  nuances  dii  parti  liberal  dans  la 
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Dioderalion  et  rharmonio  qu'elles  avaient,  nou 
sans  peine,  accept^es,  la  Ghambre  des  d^pul^s 
avail  besoin,  a  celte  ^poque,  de  faire  acle  de  cetle 
fermet^  fraDche  et  bardie  qui  satisfait  et  domine 
rimaginatioD  des  peuples.  En  faveur  de  Tadresse 
des  221,  cetle  consideration  est  puissante;  pour- 
tanl  ce  n'est  pas  celle  qui  me  decide  ;  les  corps 
politiques  doi vent savoir,  mftine  au  prix  de  quelque 
d^clin  dans  la  faveur  populaire,  tenirune  conduile 
patienle  et  lente,  si  c'est  la  plus  sage  et  si  elle  pent 
les  mener  au  but  avec  un  moindre  p^ril.  Mais  je 
deineure  convaincu  que  la  c6cit6  politique  du  roi 
Charles  X  6tail  incurable,  que  la  Chambre  des 
d6put6s  de  1830  n'eAt  pas  mieux  r6ussi,  par  lup- 
posilion  patiente  que  par  sa  resolution  nette  et 
prompte,  a  lui  faire  accepter  les  cons6quences  du 
droit  national  consacr6parlaCharle,  elque,entre 
la  couronne  etla  Chanibre,  la  m6me  situation  qui 
amena  Tadresse  des  221  se  f6t  reproduite  plus 
lard,  peut-6tre  plus  pressante  encore  et  plus  grave. 
Si  j'ai  raison  dans  ma  conjecture,  la  Chambre 
eut  raison  dans  sa  conduile,  et  Tadresse  des  221 
felait,  pour  elle,  Ic  seul  moyen  d'exercer,  sur  les 
elections-  que  tons  prcvoyaienl,  Tinfluence  qui 
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pouvait  seule  y  faire  prevaloir  la  politique  a  la 
fois  couservatrice  ct  liberale  dont  nous  poursui- 
vions  le  Irioraphe. 

Les6leclious  r^pondirent  au  voeu  de  la  Chambre. 
Elles  conCrm^rent  et  fortififirent,  sans  la  rendre 
plus  ardcnte,  la  majoril6  parlemenlaire  qui 
avail  vol6  Tadresse  :  la  nouvelle  Chambre  6lait 
aussi  6traug6re  que  celle  qui  Tavail  preced^c  a 
tout  dessein,  h  tout  desir  r6volutionnaire,  aussi 
r^solue  a  inaintenir  la  politique  conservatrice  et 
liberale  et  a  ne  point  la  d6passer.  Encore  une 
fortune  inattendue  pour  la  mouarchie  restaur6e; 
encore  un  moment  d^cisif  ct  facile  a  saisir. 
Charles  X  ne  comprit  pas  davantage.  En  dissol- 
vant  la  Chambre,  il  avait,  selon  son  droit,  fait 
appel  kla  France.  La  France  lui  avaitfermement, 
mais  loyalement  repoudu.  Les  ordonnances  du 
25  juillet  1830  furent  la  r^plique  du  roi  k  la 
r6ponse  de  la  France. 

J'ai  dit  ailleurs  ma  pens^e  sur  la  Revolution 
de  1830,  ce  que  j'en  pensais  au  moment  oil  elle 
s'accomplit  et  oii  j'y  pris  part,  et  ce  q,ue  j'en 
pense  aujourd'hui  ^  Je  persiste  dans  ce  que  j*en 

i  Memoirei  pour  servird  Vhisioire  de  mon  tempSf  t.  II,  p.  1-34. 
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ai  dit.  «  C'eiU  6t6  cerlainement  un  grand  bieii 
pour  la  Franco,  et  do  sa  part  un  grand  acte  d'in- 
telligence  coinme  de  verUi  politique,  que  sa  rftsis- 
tancc  se  renfermstt  dans  les  liraites  du  droit  mo- 
narchique,  et  qu'elle  ressaistt  ses  liberies  sans 
renverser   son   gouvernement.  On    ne  garantit 
jamais  mieux  le  respect  de  ses  propres  droits 
qu'en  respectanl  soi-m6me  les  droits  qui  les  ba- 
lancent,  el,  quand  on  a  besoin  de  la  monarchic, 
il  est  plus  si!ir  de  la  maintenir  que  d'avoir  a  la 
fonder.   Mais  il  y  a  des  sagesses  difficiles,  qu  on 
n'irapose  pas,  a  jour  fixe,  aux  nations,  et  que  la 
pesante  main  de  Dieu^  qui  dispose  des  <^venemenls 
et  des  ann^es,  pent  seule  leur  inculquen  Partie 
du  trdne,   une  grande  violation  du  droit   avail 
r6veill6  et  d6chain6  tons  les  instincts  ardents  du 
peuple.  Parnii  les  insurg^s  en  armes,  la  m^fiance 
et  Tantipathie  pour  la  maison  de  Bourbon  ^taient 
profondes.  Les  n6gociatioDs  tent^espar  le  due  de 
Mortemarl  ne  furent  que  des  apparences  vaines^ 
malgr^  restime  mutuelle  des  hommes  el  la  cour- 
toisie  des  paroles,  la  question  d'un  raccommode- 
raenl  avec  la  branche  aln6e  de  la  famille  royale 
ne  fut  pas  un  moment  s6rieuFement  considerce  ni 
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(16ballue.  L'abilicalion  du  Roi  et  dii  dauphin  yiiit 
trop  tard.  La  royaul6  de  M.  le  due  de  Bordeaux 
avcc  M.  le  due  d'Orleans  pour  regent,  qui  eiit6t6 
noD-seulement  la  solution  constitutionnelle,  niais 
la  plus  politique,  paraissait,  aux  plus  moderns, 
encore  plus  impossible  que  le  raccomraodement 
avec  le  Roi  lui-ni6me.  A  cetle  6poque,  ni  le  parti  li- 
bferal,  ni  le  parti  royaliste  n'eussent  6l6  assez  sages, 
ni  le  regent  assez  fort  pour  conduire  et  soulenir  un 
gouvernenienl  a  ce  point  corapliqu6,  divis6  et 
agit6.  La  resistance,  d'ailleurs,  se  sentait  legale 
dans  son  origine,  el  se  croyait  assur6e  du  succ6s 
si  elle  poussait  jusqu'a  une  revolution.  Les  masses 
se  livraient  aux  vieilles  passions  revolutionnaires, 
et  les  chefs  c^daient  a  Pimpulsion  des  masses.  lis 
tenaient  pour  certain  qu'il  n'y  avail  pas  moyen  de 
trailer  sArenienl  avec  Charles  X,  et  que,  pour 
occuper  son  tr6n&,  ils  avaient  sous  la  main  un 
autre  roi.  Dans  T^tat  des  fails  et  des  esprits,  on 
n'avail  a  choisir  qu'entre  une  monarchic  nouvelle 
el  la  r6publiquc,  enlr^  M.  le  due  d'0rl6ans  et 
M.  de  Lafayette  :  «  General,  dit  a  ce  dernier  son 
petit  gendre,  M.  de  Ri5musal,  qui  6lait  all6  le  voir 
a  rildlel  de  villc,  si  Ton  fait  une  monarchie,  le 
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due  d'Orleans  sera  roi ;  si  Ton  faitune  r6piiblique, 
vous  serez  pr^sidenl.  Preuez-vous  sur  voiis  la 

responsabilite  de  la    r6publique?  » Due 

rafime  conviction  dominait  ce  joiir-lk  tous  les 
hommes  s^rieux :  par  la  raonarchie  seule,  la  France 
pouvail  ^chapper  k  Tablme  entr'ouvert,  ct  une 
seule  monarcbie  6tait  possible.  Son  (^tablis^ement 
fut,  pour  lout  le  monde,  une  d^livrance  :  «  Moi 
aussi,  je  suis  desviclorieux,  »  me  dit  M.  Royer- 
Collard,  •  Iriste  parmi  les  victorieux. » 

Ceux-lk  m6me  qui  n'^laient  pas  trisles  ne  pou- 
vaient  pas  ne  pas  6tre  inquiets,  et  its  Tauraient  616 
bien  davanlage  s'ils  s'etaient  d^s  lors  rendu 
comple  des  difficuU6s  conlre  lesquelles,  pour  le 
succfes  de  ToBuvre  qu'ils  avaient  a  coeur,  its  allaient 
avoir  a  lutter. 

Quel  plus  nalurel  et  plus  puissant  enivrement 
que  celui  d'un  grand  6venenient,  d'un  grand  acte 
national  enlrepris  par  de  nobles  motifs  et  g6n6reu- 
sement  accompli?  La  g6n6ration  qui  occupait  la 
scfine  depuis  1814  avait  pour  sentiment  dominant 
la  passion  et  pour  but  deflnitif  la  conqufite  de  la 
libert6  politique.  C'6tait  Tinslincl  general  du  pays 
qui  sentail  le  besoin  de  garanties  permanenles 
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pour  les  bienset  Ics  droits  sociaux^  si  longtemps 
compromis  par  I'anarchie  ou  par  la  guerre.  Celail 
r^lao  des  esprits  jcunes  et  aclifs  qui  cherchaient, 
a  rinl6rieur  el  dans  le  d6veloppement  liberal 
des  principes  de  1789,  la  satisfaction  de  leurs 
forces  el  Teraploi  de  leur  vie.  Quel  plus  grand 
acle  de  liberie  politique  que  la  resistance  supreme 
aux  lentalives  du  pouvoir  absolu,  et  le  pays  dis- 
posant  lui-m6me  de  son  gouvernemenl  pour  d6- 
fendre  ses  lois  viol^es  et  revendiquer  ses  droits 
m6connus?  Les  nations  prcnnent,  commc  les  rois, 
un  plaisir  superbe  a  Texercice  de  la  souverainet^, 
et  les  revolutions  soul  leur  fa90u  de  dire  a  leur 
lour  :  «  L'fitat,  c'est  moi !  » 

Mais,  coinme  toules  les  conqu6tes,  celle  de  la 
liberie  politique  n'est  qu'un  vain  el  ruiueux  plai- 
sir,  si  elle  ne  se  cbange  en  une  possession  solide, 
el  la  fondation  d'un  gouvernemenl  libre  est  le  seul 
gage  comme  le  digne  prix  de  la  conqu6le  de  la 
liberie.  II  faut  qu'une  revolution  liberale  enfante 
un  gouvernemenl  libre,  regulier  el  durable;  sans 
quoij  elle  n'est  qu'un  douloureux  et  sterile  avor- 
temcnt.  Pour  la  Revolution  de  1830,  ce  grand 
probieme   6tail   plus   imperieusenienl    pos6    el 


TKOIS  GENEKATIONS.  r.vii 

plus  difficile  k  r^sdudre  qu'il  ne  ravait  jamais 

Les  r6volutions  out,  en  g6n6ral,une  impulsion 
simple  et  un  but  unique :  elles  se  font  tantdt  contre 
lalyrannie,  lanl6t  conlre  Tanarchie,  pour  accom- 
plir  de  grandes  r^formes  sociales  ou  pour  rfitablir 
Tordre  et  le  pouvoir  dont  la  soci(5t6  ne  pent  se 
passer.  Dans  Tun  et  dans  Tautre  cas,  les  chefs  el 
les  adherents  des  r6volutions  marchent  dans  une 
voie  clairement  lrac6e  et  sur  une  forte  pente;  ils 
y  rencontrent  des  difDcull^s  el  des  p6rils,  mais 
point  d'obscurit^s  ni  de  lenteurs:  inhabiles  ou 
faibles,  ils  tombent*,  mais,  s'ils  ne  tombent  pas, 
ils  avancent  rapidement. 

Ljt  R6volulion  de  1830  a  eu  un  lout  autre  ca- 
ractfire;  son  impulsion  et  son  but  6taient  tris- 
complexes;  entreprise  au  nom  des  lois  viol^es  et 
pour  leur  d6fense,  elle  6tait  tenue,  par  ses  pro- 
pres  maximes  et  ses  premiers  actes,  de  r6lablir 
promptement  Tordre  legal  qui  pourtant  recevait, 
dans  la  personne  de  la  royaut£,  une  grave  atteinfe. 
Mais  la  Revolution  venait  de  bien  plus  loin  que  de 
la  cause  immediate  deson  explosion,  etelle  porlait 
dans  ses  flancs  de  bien  autres  ambitions  que  le 
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r6tablisseiuent  des  lois.  Au  mfirae  moment  el 
sans  d61ai,  on  lui  demandait  d'accomplir  un  grand 
progn>s  liberal  et  de  mettre  sur  pied  un  pouvoir 
r6gulier  et  rassurant.  Elle  avail  a  la  fois  les  liber- 
tfes  publiques  a  6lendre  el  le  gouvernement  a 
fonder.  D6cid6e  a  ne  pas  subir  les  ordonnances  de 
Juillet,  la  France  voulail  une  r6vohition  qui  ne 
fAl  pas  r^volutionnaire  et  qui  lui  donnllt,  du  m^me 
coup,  I'ordre  avec  la  liberty.  C'6tail  si  bien  son 
voeu  que  ce  fut  la  devise  de  son  drapeau. 

Pour  le  prince  appel6  au  tr6ne  el  pour  ses  con- 
seillers,  cette  double  tdche  6lail  prodigieusemenl 
diflBcile.  La  Revolution  n'avait  pas  et6  faite  par  les 
pouvoirs  16gaux  :  les  Chambres  s'6laient  empres- 
s6es  d'y  prendre  leur  place  et  de  la  sancliouner 
pour  la  r6gler;  mais  c'6tail  Tiusurreclion  popu- 
laire  qui  Tavail  commenc6e  el  accomplie;  el  les 
meneurs  de  Tinsurrection  populaire,  c'6taienl  les 
naembres  des  soci6l6s  secretes,  les  anciens  con- 
spiraleurs,  les  chefs  r6publlcains.  lis  avaienl  com- 
baltu  de  Taveu  et  avec  Tappui  du  sentiment  na- 
tional; mais  le  combat  avail  &1&  Icur  fail  el  la 
vicloire  leur  oeuvre.  L'616menl  r6volulionnaire 
6tail  ainsi   rentr6  avec  puissance  dans  Tardne 
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politique  oh ,  depuis  quelque  temps,  T^I^raent 
parlementaire  avail  doming. 

Je  dis  r616menl  r6volutionnaire ,  car,  a  ces 
yainqueurs  de  Juillet,  la  revolution  de  Juil- 
let,  telle  qu'elle  se  concluait,  ne  suflisait  point. 
Les  UDS  voulaient  nettement  la  R^publique,  ou  ne 
conseutaient  h.  en  abandonner  le  nom  que  si  on 
leur  en  donnait,  sous  une  apparence  monar- 
cbique,Ja  r6alit6  mal  d6guis6e  et  mal  organis6e; 
cequi  est,  pour  toutes  les  sortes  de  gouvernement, 
la  piredes  corabinaisons.  Les  autres,  moins  precis 
dans  leurs  voeux  et  plus  d6sordonn6s  dans  leurs 
instincts,  faisaient,  des  traditions  de  la  Convention 
el  de  celles  de  TEmpire,  un  confus  melange  qui 
aboutissait  a  r^clamer,  plus  ou  moins  explicite- 
ment,  au  dedans  une  etTervescence  populaire 
ind6fini^,  au  dehors  une  guerre  de  propagande  et 
de  conqu^le.  La  ^taient,  disaienl-ils,  pour  la 
France  la  grandeur  el  la  liberty. 

Ainsi  se  pr6parail,  pour  le  gouvernement  nais- 
sant,  d^s  ses  premiers  pas  et  dans  son  propre 
camp,  une  opposition  formidable;  il  allailse  re- 
trouver  en  face  des  m6mes  passions,  des  m6mes 
ambitions,  des  mdmes  inimiti(^s,  des  monies  perils 
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qui  avaient  assailli  la  Restauration.  Et  a  cdl^!  dc 
cetle  opposition  inlesline  s'eu  formail,  conlre  lui, 
une  autre,  cclle  des  amis  de  la  Restauration  qui, 
une  fois  sauv6s  de  leurs  grandcs  alarmes,  repre- 
naient  leurs  regrels  et  leurs  col^res.  Appel6  en 
ni6me  temps  a  relever  le  pouvoir  et  a  6teudre  la 
liberty,  le  gouvernement  de  Juillet  avail  a  lutler 
a  la  fois  contre  les  repr^sentauts  obstines  dc  Tan- 
cicnne  soci6l6  franfaise  et  les  t6m6raires  enfanls 
de  la  nouvelle,  conlre  la  Restauration  el  la  Revo- 
lution. 

Ce  sera  sa  gloire  d'avoir  accepts  et  port6  sans 
h6siter,  pendant  dix-huit  ans,  cc  pesant  fardeau. 
11  a  franchement  entrepris  d'accomplir  k  la  fois 
les  deux  liches  qu'on  lui  imposait.  Pour  r6lablir 
Tordrc  et  fonder  un  gouvernement  digne  de  ce 
nom,  il  a  r6soliiment  adople,  au  dehors  cornme 
au  dedans,  la  politique  de  rt^sistance  au  d^sordro, 
aux  d6sirs  cliim^riques,  aux  enlreprises  r6volu- 
lionnalres;  et  il  a  pratiqu^  la  politique  (le  la  resis- 
tance avec  les  seules  armes  de  la  liberty,  sans 
recoufir  h,  aucune  loi  d'exception,  a  aucune  vio- 
lence, k  aucun  silence,  vivant  sans  cesse  en  face 
de  la  publicity,  de  la  discussion,  de  la  rcsponsa- 
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\[iy  et  respectant,  au  milieu  An  combal,  tons 
les  droits,  loules  les  liberies  de  tous  seseunemis. 

Cost  la  vraimenl  la  liberty  politique;  a  ces 
condilions  seulcment  on  a  droit  de  dire  qu'elle 
existe  et  d'appeler  le  gouvernement  up  gouver- 
nemetit  libre.  On  peul,  aujourd'hui  comme  il  y  a 
vingl  ans,  allaquer  la  politique  du  gouvernement 
de  Juillet;  on  peul  Irouver  qu'il  a  trop  r6sisl6, 
qu'il  n'a  pas  assez  tenl6,  assez  iuuov6,  qu'il  n'a 
pas  donn^  aux  penchants  du  temps  et  du  pays 
assez  de  salisfactiou.  Je  n'admels  pointy  mais  je 
ne  discule  pas,  en  ce  moment,  ces  griefs.  En  tout 
cas,  on  ne  saurait  conlesterau  gouvernement  de 
Juillet  rhonneur  d' avoir  il6  un  gouvernement 
libre,  d'avoir  gouvern6  uniquement  par  les  lois 
et  sous  le  conti61e  de  loules  les  liberies  6crites 
dans  les  lois. 

Le  regime  de  la  liberie  politique  a  ses  d^fauts 
comme  Ses  m6rites,  et  on  ne  recueille  pas  ses 
bieofaits  sans  en  payer  le  prix.  II  est  vrai :  sous 
ce  regime,  le  bien  est  souvent  lentet  difficile, 
quelquefois  m^me  impossible  a  faire  au  moment 
oil  il  apparait  a  la  pens^e  ambitieuse  et  bardie ;  les 
rivalit6sdes  partis  ou  des  personnes,  la  discussion 


cxii  INTRODUCTION. 

prfealable  on  pressentie,  la  limidit6  en  face  de  la 
responsabilit6  retardent  quelquefois  des  resolu- 
tions et entravent  des entreprises  grandes  et  utiles. 
Mais,  en  revanche,  que  de  fautes  et  de  maux  6par- 
gne,  au  pouvoir  et  au  pays,  la  liberty  politique! 
Que  d'id6cs  fausses  elle  devoile  el  fecarte!  Que  de 
resolutions  6goistes,  que  d'entreprises  6tourdies 
elle  elouffe  dans  leur  gerrae,  avantque  le  pouvoir 
et  le  pays  s'y  soient  compromis  sans  relour!  Ce 
regime  orageux  el  bruyant  est,  au  fond  et  dans  la 
pratique  definitive  des  affaires,  un  r6gime  de  pa- 
tience et  de  prudence ;  il  oppose  au  nial  bien  plus 
d'obstacles  qu'il  nMmpose  au  bien  de  deiais  ou 
d'6preuves ;  et  ses  deux  libert6s  fondamentales, 
la  liberie  de  la  Iribune  et  la  liberie  de  la  presse, 
qui  font  dire  et  croire  dans  le  public  fant  de  sot- 
tises,  en  previennent  bien  plus  encore,  el  de  bien 
plus  graves,  dans  le  gouv^rnemenl. 

De  tout  temps,  et  aujourd'bui  plus  que  jamais, 
les  grandes  questions  abondent,  au  dedans  et  au 
dehors,  sur  les  pas  des  grands  peuples  et  de  leurs 
chefs.  Rien  n'est  plus  leulant  que  I'espoirde  les 
resoudre.  Rien  n'est  plus  facile  que  d'en  com- 
mencerrenlreprise.  Mais  ce  qu'on  a  commence, 
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il  faut  le  finir;  les  questions  qu'on  a  remu^es,  il 
faut  les  r^gler :  sans  quoi  renibarras  et  peiil-6tre 
le  p^ril  seronl  bien  plus  graves  que  si  Ton  n'y  edl 
pas  toucb^.  Ce  ful  le  m6rile  du  gouvernenient 
de  Juillet  de  ne  jamais  oublier  qu'il  6tait  un  gou- 
vernement  libre,  et  de  ne  tenter  que  ce  qu'il  pou- 
vait  Faire  avec  les  armes  et  dans  les  conditions 
de  la  liberie. 

Mais  la  liberie  politique  a  aussi  ce  m^rite,  qu'en 
mSrae  temps  qu'elle  impose  des  freins  au  pouvoir 
et  lui  enseigne  la  prudence,  elle  developpe  au- 
tour  de  lui,  dans  ses  conseillers  et  dans  ses  adver- 
saires,  tout  ce  que  la  nature  leur  a  donu6  de  talent 
et  d'6nergie.  C'est  un  regime  qui  anime  et  con- 
tient  a  la  fois  les  hommes  engages  dans  les  affaires 
publiques,  et  qui  les  oblige  k  d^ployer  tout  ce 
qu'ils  sonl  et  tout  ce  qu'ils  valent,  dans  lesli- 
mites  de  ce  qu'ils  doivent  et  peuvent  r^ellement 
ex^culer.  Le  pays  ne  gagne  pas  moins  a  ce  r^sultal 
que  le  gouvernement,  car  les  oeuvres  mesur6es, 
accomplies  par  des  hommes  6rainents,  servent  et 
honorent  plus  les  nations  que  les  grandes  choses 
tent6es  et  mal  failes  par  des  hommes  m6diocres. 

L'ardeur  et  la  valeur  personnelle  des  hommes, 
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grandemenl  provocju^cs  et  d6velopp6es,  ne  se- 
raient,  pour  la  soci6t6,  qu'un  bieii  inconiplet  el 
peut-6tre  p6rilleux,  si  le  regime  parlementaire  n'a- 
vait  en  tn^me  temps  un  autre  effet.  II  oblige  et 
am^ne  les  bommes  politiques  h  se  grouper,  k  se 
discipliner,  a  reconnuttre  des  chefs,  k  adopter  des 
principes  hautemenl  d6clar6s,  k  soutenir  constara- 
ment  une  m6ine  cause.  Ainsi  se  rormeut  ces 
grauds  et  pers^v^rants  partis  qui  se  vouent  a  tel 
ou  tel  des  intdr^ts  g^neraux  et  essentiels  de  la 
soci6l6,  font  r^gner  dans  la  vie  publique  des 
moBurs  viriles,  la  franchise,  la  fid61if6,  le  respect 
de  soi-ra6me,  Tesprit  de  suite,  et  deviennent  de 
puissants  et  reguliers  moyens  de  gouvernemeut 
au  milieu  des  agitations  de  la  liberty. 

C'est  Ih  le  gouvernement  libre.  Cest  Ik  le  re- 
gime qu'a  desir6,  poursuivi  et  pins  ou  moins  bien 
pratiqu6,  a  Iravers  les  crises  du  temps  et  ses 
propresdiscordes,  la  generation  qui,  de  4814.k 
1848,  a  occup6  en  France  la  sc^ne  politique. 

J'entends  le  cri  qui  s'^I^vq  el  se  repute  sans 
relkche  :  «  La  France  a  cherch6  ce  regime  par 
toutes  sortes  de  voies,  sous  les  drapeaux  les  plus 
divers ;  elle  Ta  entrevu,  elle  y  a  touchy,  elle  a  cru 
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Ic  poss6der.  11  est  tomb6.  Peul-il  jamais,  apri^s 
tant  d'fipreuves,  se  relever  de  ce  tori  ct  de  ce 
malheur?i> 

Je  pourrais  me  borner  k  cette  simple  r6- 
ponse  d6j?i  souvent  faite  :  a  Quel  est ,  depuis 
soixatite-dix  aas,  le  regime  qui  n'est  pastomb6? 
Le  pouvoir  absolu  a  echoui';  comme  la  libertfe ;  les 
conqufeles'^de  la  guerre  onl  disparu  comme  celles 
de  la  paix ;  les  regimes  divers  auraient  mauvaise 
gr&be  a  se  traiter  mutudlemenl  avec  bautenr;  ils 
out  tous  subi  les  m6mes  revers ;  ils  ont  tous 
iW  lour  k  tour  envelopp^s  et  cmporl^g  daus 
cet  orage  qui,  depuis  soixanledix  ans,  souffle 
sur  TEurope.  Cherchez,  contre  le  regime  par- 
lementaire,  d*aulres  armes  que  sa  obule;  il 
tous  reodrait  avec  usure  les  coups  doni  yous  )e 
fmpperiez.  De  lous  nos  regimes,  c'est  encore 
eelui-la  qui  a  le  plus  dur6.  b  Mais  je  ne  veux  pas 
m*en  tenir  a  cetle  r^criminalion  Evasive.  Je  vouk 
encore  moins  remellre  ici  en  presence  les  {'t^uo- 
Dsents  et  les  uoms  propres,  el  raoimer  d'anciennes 
discordes  en  rechercbant  comment  doit  dtre  dis^ 
tribal,  entre  les  aSnis  sincdres  de  la  liberie  poli-* 
(ique,  booimes  ou  partis,  la  responsabilild  de  ses 


cxvi  INTRODUCTION. 

revers,  Ce  que  j'ai  kcoeur,  c'est  de  signaler,  dans 
la  Fortune  chancelante  du  gouvernemenllibre  de 
1814  k  1848,  ces  causes  intrins^ques  et,  pour 
ainsi  dire,  organiques  qui  ne  sont  le  fait  particu- 
lierde  personne,  homme  ou  parti,  et  qu6chacun 
pent  reconnattre  saus  se  d^mentir  ou  s'accuser 
soi-m^me.  Que  les  Iib6raux^  tous  les  lib^raux  sa- 
chent  bien  pourquoi  la  liberie  politique  leur  a  si 
souvent  6chappe,  quaud  ils  croyaientV avoir  con- 
quise;  a  cette  lumi^re,  ils  apprendront  comment 
on  garde  ce  qu'on  a  conquis. 

J'y  reviens  saus  cesse,  tant  ma  conviction  est 
profonde  :  c'est  k  la  tondation  du  gouvernement 
libre  qu'est  attach^e  la  solide  possession  de  la 
liberty  politique.  Tant  que  le  pouvoir  qui  gou-> 
verne  ne  puise  pas  sa  Force,  aussi  bien  que  sa 
limite,  dans  les  institutions  m^mes  qui  servent 
d'instruments  et  de  garanties  a  la  liberty,  tant 
que  la  soci^tS  n'a  pas  la  conscience  et  la  con-^ 
fiance  que  les  •institutions  qui  la  font  libre  lui 
assurent  aussi  un  pouvoir  capable  de  la  gouverner, 
on  n'a  qu*un  regime  troubl6  et  pr^caire;  la  liberie 
politique  est  k  I'^tat  de  conqu^te  p^nible  et  incer- 
tainCy  non  de  possession  r^guli^re  et  definitive. 
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Le  gouvernement  libre  veut  deux  cboses  : 
I'iatervention  efficace  du  pays  dans  la  couduite 
des  affaires  publiques  et  le  contrdle  efficace  du 
pays  sur  la  conduite  des  affaires  publiques.  Que 
le  pays  influe  d'une  fagon  decisive  sur  le  syst^me 
etsur  les  acteursde  la  politique  qui  legouveriie; 
que  cette  politique  ait  constammenl  k  soutenir  la 
critique  des  spectateurs  qui  y  assistent:  quand  ces 
deux  faits  coexistent,  quand  un  minist^re,  accepts 
et  soutenu  par  les  divers  repr^senlants  du  pays, 
gouverne  en  presence  d'une  opposition  arm6e 
des  droits  de  la  liberty,  alors  le  pays  poss^de  un 
gouvernement  libre;  la  liberl6  politique  est 
fondle. 

Nousavons  eu,  de  1814  a  1848,  les  essais  de  ce 
regime.  Pourquoi  ces  essais  n'ont-ils  pas  suffi  a 
surmonter  les  ^preuves  qu'ils  ont  eu  k  subir? 
Pourquoi,  en  marchant  dans  la  bonne  voie,  n'est- 
on  pas  arriv6  et  ne  s'esl-on  pas  tix6  au  but?  Pour- 
quoi, ni  de  1814  k  1830,  ni  de  1830  k  1848,  la 
nionarchie  constitutionnelle,  qui  touchait  de  si 
pris  au  gouvernement  libre,  n'en  a-t-elle  pas 
acquis  la  force  et  assur6  la  dur^e? 

Je  viens  de  parler  des  partis  politiques,  de  ces 
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grands  ct  persevcrants  parlis  qui  se  vouent  a  lei 
ou  tel  des  int6r6ls  g6n6raiix et  vilaux  de  la  soci6(6, 
celui-ci  k  Tordre,  celui-la  k  la  liberie,  Tun  a  )a 
conservation,  Taulre  au  progrfis,  el  au  sein  des- 
quels  les  hommes  apprennent  a  se  grouper,  k  se 
discipliner,  a  soul^hir  une  cause,  k  reconnallrc 
des  chefs,  a  praliquer  celle  franchise,  cetlc  fid6- 
lil6,  ce  respect  de  soi-n)6mo,  eel  esprit  de  suite 
qui  sent  les  miDurs  viriles  de  la  vie  publique.  De 
tels  par(is  sont  les  elements  nalurels  et  n^cessaires 
du  gouvernement  libre  :  seuls  ils  mettent  le  pou- 
voir,  elaussi  Topposition,  en  6tat  de  soulenir  les 
longues  lulles,  de  surmonter  les  mauvaises  appa- 
rences,  de  r6sisler  au  vent  qui  souffle,  aux  Rebecs 
d^courageanls,  et  de  poursuivre,  en  combaltanl 
toujours,  des  oeuvres  lentes  et  difficiles.  Les 
grands  partis  politiques  sont  les  armies  de  Tordre  . 
civil,  au  sein  de  la  libertd. 

Ges  ^l^ments  du  gouvernement  libre  ne  man- 
quent  point  k  la  France.  On  a  beaucoup  trop  dit 
qu'une  grande aristocratic  pouvait  seule  former  et 
soulenir  de  grands  partis  politiques;  il  est  vrai 
qu'ils  y  naissent  et  s'y  perp^tuent  plus  aisement 
qu'ailleurs;  mais  cette  condition  du  gouvernement 
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libre  n'est  point  le  prlvil6gc  exclusif  d'un  seul  etat 
de  soci^t^  ni  d*uiie  seiile  forme  d'inslitution.  Ce 
ne  sent  pas  les  partis  politiques  qui  ont  manqu6  h, 
la  r^publique  democratique  des  I^tats-Unis  am6ri- 
cains;  ils  s'y  sont  ^tablis,  ^tendus,  maintenus  avec 
une  opini&tret^  indomptable,  et  c*esl  de  leur  ly- 
raQniei  non  de  leur  absence,  qu'elle  a  en  ksouf- 
frir.  11  y  a  dans  la  soci^t^  fran^aise,  telle  qu'elle 
est  faile  aujourd'bui,  tons  les  616mentsd*un  parti 
de  Tordre  el  d'un  parti  de  la  liberty,  d'un  parti 
consertaleur  et  d'un  parti  novateur,  d'un  parti  du 
maintien  et  d'un  parti  du  progrSs.  Ces  disposi- 
tions diversesserencontrent  dans  tons  les  rangs 
de  notre  soci^t^;  I'esprit  de  conservation  n'est 
point  stranger,  en  France,  aux  masses  populairea, 
ni  i'esprit  d'innovation  aux  classes  61ev6es ; et  cetle 
classification  spontan^e  des  int^rdts,  des  id^es, 

des  instincts,  des  passions,  pent  se  transformer 

« 

en  organisation  des  partis  politiques.  De  1814 
k  1848,  k  travers  toutes  nos  crises,  nous  avons  vu 
commencer  ce  travail  d'organisalion ;  et  malgrfc 
ce  qui  leur  a  manqu6  de  consistance  et  de  pr^- 
voyance,  c'est  k  la  formation  et  a  Taction  des 
grands  partis  politiques ,  dans  les  Cbambres  et 
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dans  le  pays,  qu6  le  gouverDement  libre  a  dd 
parmi  nous,  de  1814  k  1848,  ce  quMI  aeu  de  Force 
r6guli6re  etde  succfts. 

Mais  pour  que  les  partis  politiques  sufBsent 
pleinement  k  leur  t&che,  11  faut  qu'ils  possSdent 
toutes  leurs  forces  nalurelles,  qu'ils  soient  com- 
plets  et  compactes.  Si  les  amis  de  Tordre  sont 
divis^s  et  se  combaltent  au  lieu  de  se  soutenir,  si 
les  partisans  du  mouveraent  et  du  progr^s  soot 
en  proie  k  des  intentions  radicalement  diverses, 
ni  le  parti  conservateur,  ni  le  parti  novSteur  ne 
seront  efficaces;  ni  Tun  ni  I'autre  ne  sera  en 
6tat  de  porter  jusqu'au  bout  son  fardeau,  et  le 
gouvernement  libre  sera  compromis  faute  d'ac- 
teurs  assez  forts  pour  leurs  r61es.  Tel  a  6t6,  de 
1814  k  1848,  le  malbeurde  la  liberty  politique 
en  France  :  soit  sous  la  Restauration,  soit  sous 
le  gouvernement  de  Juillet,  les  deux  partis  appe«- 
\ks  a  mettre  les  institutions  libres  en  pratique  ont 
&{6  profond^ment  incomplets  et  discordants.  Sous 
la  Restauration,  une  portion  considerable  de  la 
soci6t6  franfaise,  un  grand  nombre  d'hommes 
nalurellement  conservaleurs  el  disposes ksoutenir  . 
le  pouvoir,  ont  6l6  m^nanls,  malveillants  et  se 
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sont  ranges  dans  Topposi lion.  Sous  le  gouverne- 
meat  de  Juillet,  d'autres  bommes,  considerables 
aussi,  conservateurs  aussi  par  nature  et  par  situa- 
tion ,  ont  6t6  rejetes  ^  par  leurs  id6es  et  leurs 
sentiments,  dans  Tabstention  et  rhostilitd.  Le  parti 
du  gouvernement  s'est  ainsi  trouv6 ,  aux  deux 
^poques,  plus  petit  et  plus  ^troit  qu'il  n'aurait  dd 
et  pu  r6tre,  trop  petit  et  trop  6troit  pour  sa  tAche. 
L'opposition,  de  son  c6t6^  a  6t6,  non  pas  mutil6e, 
mais  fauss^e;  les  adversaires  l^gaux  de  la  politique 
dominante ,  les  partisans  de  la  Restauratiou  d6- 
cbue,  les  r^publicains  sysl^matiques  et  les  r^vo- 
lutionnaires  ardents  s'y  sont  m616s  et  mutuel- 
lement  entrav6s  ou  eutratn^s  tour  k  tour.  Le 
gouvernement  n'a  pas  eu  lous  ses  appuis  naturels. 
L'opposition  a  eu  des  allies  qui  Font  d^natur^e. 
Tout  le  regime  de  la  liberty  politique  a  6t6  ainsi 
frappS  tanidt  de  faiblesse,  tantdt  de  d^sordre, 
et  tantdt  il  n'a  pas  &lk  au  niveau,  tantdt  il  a  &16 
jet6  en  dehors  de  sa  mission. 

Je  ne  reveille  aucun  souvenir  qui  puisse  diviser 
ou  irriter;  je  n'impute  rien  a  personne;  je  ne 
prononce  aucun  nom  propre;  j'6vite  jusqu'aux 
mots  qui  exprimeraient  nos  anciennes  querelles; 
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je  ne  parle  ni  de  democratie  et  d'aristocratie,  ui 
de  bourgeoisie  et  de  noblesse,  ni  de  propri^taires 
et  de  prol^tairea;  je  retrace  seulement  un  fait 
oapital  et  ses  consequences.  La  generation  qui, 
de  J814  k  1848,  a  voulu,  sous  la  monarchie  coni- 
titutionnelle,  Fonder  la  liberie  politique,  a  pour- 
suivi,  avee  Ics  plus  bonorables  sentiments,  ie  plus 
.«alutaire  dessein.  Elle  a  bien  compris  les  prinoipes 
de  1789  et  les  besoins  definitifs  de  la  France; 
mais  elle  a  cru  la  liberie  politique  trop  tdl  et  trop 
aisement  conquise.  C'est  un  regime  dirOcile  et 
iaborieux,  qui  impose  a  ses  amis  de  longs  efforts 
et  de  penibles  sacrifices.  II  faut  que  les  bommes 
qui  veulent  serieusement  le  mellre  en  pratique 
apprenuentk  se  faire  mutuellementdes  sacrificest 
a  t'entendre,  as'unir^  k  se  discipliner,  et  qu*ils 
s'organisent  en  partis  preoccupes,  avant  tout, 
du  sucgSs  de  leur  ceuvre.  II  faut  que  ces  partis 
soient  grands,  qu'ils  aienl  loute  la  taille  et 
toute  la  force  que  pent  leur  donner  la  societe. 
La  liberie  politique  est  une  mailresse  fiere  et  ja- 
louse ,  qui  sail  ce  qu'elle  vaut  et  ne  se  donne 
qu'k  ceux  qui,  a  leur  tour,  se  donnent  k  elle 
lous  et  tout  entiers.  Tant  que  nous  reslerons  sous 
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Tempire  de  nos  vieilles  rivalit6s  de  classes  et  de 
nos  vieilles  guerres  de  revolution ,  nous  ne  con- 
querronspas  d^Qnilivement  la  liberty  politique; 
nous  ne  fonderons  pas  solidement  un  gouverne- 
ment  libre.  II  faut  que  tons  les  conservateurs 
soient  ensemble,  et  que  les  opposants  soient  des 
rivaux,  non  des  destrucleurs.  Qu'on  ddnne  k  celte 
n6cessil6  le  noni  qu'on  voudra,  qu'on  I'appelle 
transaction,  conciliation,  fusion,  pen  imporle; 
e'est  le  fait  ni6me  qui  est  indispensable  pour  que 
la  France  atteigne  enfin  le  but  verslequel  elle 
s'est  61anc6e  en  1789,  et  pour  qu'au  sein  de  la 
liberty,  elle  se  relive  et  se  repose  fie  la  Revolution. 


Ill 


1848. 


Je  ne  racontOt point,  je  ne  discute  point;  j'es- 
saye  de  comprendre  et  d'expliquer  les  fails.  Je 
viens  dedire  pourquoi,  k  mon  sens,  lag^n^ration 
de  1789  et  celle  de  1814  ont  tour  k  tour  r^ussi  et 
6chou6,  Tune  dans  Toeuvre  de  la  Revolution, 
Vautre  dans  celle  du  gouvernement  libre.  J'arrive 
a  la  generation  de  18/i8,  ou  plutdt  k  la  portion  de 
cette  generation  qui,  en  iSliS,  a  envahi  la  scene 
et  tente  ToBuvre  de  la  Republique.  Pourquoi  a-t- 
elle,  non-seulemenl  ecboue  dans  son  dessein, 
mais  rapidemeut  disparu,  comme  un  eclair  si- 
nistre,  dans  la  tempetc  qu'elle  avait  soulevee? 
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Le  Fait  est  si  ^clatant  que  personne,  pas  m^me 
les  plus  inl^ress^s,  ne  saurait  le  m^connattre. 
L  ann^e  1848  n'avait  pas  encore  atteint  son  terme 
que  d^jk  les  vainqueurs  des  premiers  jours  6taient 
des  yaincus.  En  d^cembre  1848,  de  nom,  la  R6- 
publique  6tait  encore  debout ;  de  fait,  elle  courait 
d&'jh  k  sa  ruine,  car  elle  avail  d6jk  re^u,  des  mains 
du  suffrage  universel  tant  yanl6  par  elle,  le  chef 
qui  devait  bienl6t  devenir  son  mattre.  Pourtant 
les  cironstances  avaient  ilk  bien  favorables  a  la 
R^publique ;  elle  n'avait  rencontrfe,  k  ses  premiers 
pas,  point  de  resistance ;  elle  avail  ^t^  immediate- 
ment  accept^e  par  ceux-lk  m^me  a  qui  elle  d^plai- 
sait  le  plus  :  ^  Rallions-nous  k  la  R^publiqqe, 
avaient  dit  les  hommes  les  plus  6minents,  puisque 
c'est  le  gouvernement  qui  nous  divise  le  moins.  d 
Halgrd  leurs  orages  int^rieurs,  les  deux  Assem- 
blies rSpublicaines,  de  1848  a  1851,  n'ont  man- 
qu6  ni  de  moderation  ni  d'honnSte  patriotistne ; 
elles  avaient  Tanarcbie  dans  leur  sein,  mais  au 
dehors  elles  la  combattaient.  Elles  ne  savaient  pas 
faire  le  bien  dont  la  France  avait  besoin ;  mais 
elles  6cartaient,  elles  ajournai'ent  le  mal  dont  elle 
etait  menacee*  Pas  plus  que  les  hommes  de  bien, 
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les  bommes  de  talent  nc  leur  out  fait  d6raul;  la 
R6pubtique  de  1848  a  eu  de  brillants  apdtres^ 
laiquesy  pr^rea,  geDtilshoinnieSi  bourgeois^  pu-* 
blioisteSy  poetes.  L*Europe  Ta  promplenaent  re-- 
connue,  puis  tranquillement  observ^e.  Mais  ni  la 
faveur  des  ciroonstances,  ni  Thonndtetd  desinteo'* 
tionsi  ni  le  n)6rite  des  hommesy  ni  le  maintien  de 
h  paix  europdenne  u*ont  servi  de  rien,  en  iUkSf 
h  la  R^publique ;  elle  a  616  radicalement  impuis** 
sante  pour  donner  k  la  France  pr6cis6ment  ce 
qu*elle  lui  prometlait  aveo  le  plus  de  fracas,  un 
gouvernenienl  libre. 

Cest  quCi  dans  T^tat  de  la  soci6t6  frangaise, 
ayec  son  bisloire  ancieune  et  contemporainet 
aprds  ses  quinze  sidcles  de  monarchic  et  ses 
soiiante  ans  de  r^volulion^  la  R6publique  ne  con* 
tienty  pour  la  France^  les  conditions  ni  du  gou-* 
vernement  ni  de  la  liberie.  Elle  offense,  elle 
atarme^  elle  61oigne  des  affaires  publiques  les 
classes  en  qui  domine  Fesprit  d'ordre  et  de  gou- 
vernement.  Elle  fomente,  dans  les  n)asses  popu- 
laires,  des  passions,  des  ambitions,  des  esp^rances 
que  ni  Tordre,  ni  la  liberty  r^guli^re  ne  peuvent 
satisfaire^  et  qui  aspirenl  ind^finiraent  a  des  revolu- 
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tions    nouvelles.   On  r6p6le  lous  les  jours,  et 

lout  le  mondecroil  ou'Semblecroire  que  la  France  ' 

est  maintenanl  uue  nation  exclusivemenl  d6mo- 

■ 
cratique,  une  grande  d^mocralie,  comme  on  dit, 

vou6e  k  r^alit^  etau  suffrage  universel.  Ctrange 

empire  d'un  mot  nne  fois  adopl6  coname  symbole 

el  comme  drapeau!.  Lo  mot  rf^mocra/ie  contient  . 

aujourd'hui,  parmi  nous,  ufie  large  partde  men-* 

songe,  et  le  fait  social  quMl  exprime  n*est  pas 

plus  complet  que  no  sont  vraies  les  maximes 

radicales  que  naguSre  j'ai  essay6  de  ramener  k 

ieur  legitime  sens  et  dans  leurs  justes  limites.  Ce 

qui  est  vrai,  c'est  que  les  anciens  privileges,  les 

anciennes  exclusions  el  dominations  aristocra- 

liques  n'existcnt  plus  :  toutes  les  carri^res  sont 

ouverlesa  lous;  les  charges  publiques  p6sent  sur 

lous-,  lesmfimes  liberies  individuelleS sont garan- 

ties  k  tons.  C'esl  Ik  r6quil6,  mais  non  r6galit6  so- 

ciale ;  c'est  la  liberie  politique,  non  Tempire  ex- 

clusif  de  la  d6mocralie.  Les  diversit6s,  les  in^ga- 

lit6s  de  lout  genre,  mat^rielles  et  morales,  natu^ 

relies   et  historiques,  persistent  et  persisleront 

parmi  nous,  U  y  aeu  France  de  grands,  de  moyens 

et  de  petits  propri6laires,  de  grands,  de  moyens, 
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et  de  petits  induslriels,  de  grands  nomSy  anciens 
et  Douveaux,  el  des  Doms  obscurs,  admis  a  devenir 
grands  s'ils  le  m^ritent,  mais  qui,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  fait  leurs  preuves^  ne  sent  pas  les  6gaux  des 
grands  noms.  11  y  a  des  silualions  aristocratiques, 
de  fait  sinon  de  droit ^  et  des  silualions  hour-* 
geoises  ou  d^mocratiques,  en  pleine  possession 
^n  droit  et  des  moyens  de  s'^lever  aussi  baut  que 
pourront  les  porter  le  m^rite  ou  la  fortune^  mais 
qui  ont  en  effet  besoin  de  s'61ever.  Et  ce  ne  sonl 
pas  la  des  r^sultats  de  la  violence  des  6v£oe- 
mentsou  de  Tiniquit^  des  lois;  ce  sont  les  con- 
sequences spontanSes  des  diversit^s  naturelles  et 
des  d^veloppements  libres  de  rbomme  et  de  la 
soci6l6. 

Cest,  parmi  nous,  Terreur  radicale  du  parti  r6- 
publicain  de  m^connattre  ces  grands  fails  so- 
ciaux,  et  de  se  dire  et  d'filre  en  effet  exclusive- 
ment  d^mocratique.  La  democratic  a  de  grands 
droits  et  joue  un  grand  r6le  en  ce  monde,  plus 
grand  do  nos  jours  qu*a  aucune  autre  ^poque, 
du  moins  dans  les  grands  £)tats.  Mais  quelles  que 
soient,  dans  la  sociel6  moderne,  sa  place  et  sa 
part,  elle  n'y  est  pas  seule,  clle  n'y  est  pas  loul. 
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Elle  est  la  s^ve  qui  part  des  racines  et  circule  dans 
toutes  les  branches  de  I'arbre;  elle  n'esl  pas  Tar- 
bre  m^ine,  avec  ses  flours  et  ses  fruits.  Elle  est 
le  vent  qui  sou£Qe  et  pousse  en  avant  le  navire ; 
elle  n' est  pas  Tastre  qui  ^claire  sa  route  ni  la  bous- 
sole  qui  le  dirige.  La  deraocratie  a  Tesprit  de  ffe- 
condil6  et  de  progr^s ;  elle  n'a  pas  Tespril  de  con- 
servation et  de  pr^voyance.  Elle  s'anime  et  se 
dresse  g^nereusementaux  paroles  et  aux  perspec- 
tives de  la  liberty;  niais,  dans  son  ivresse,  elle  se 
livre  aveugl^ment  aux  charlatans  qui  la  flatten!, 
et  s'irrite  tyranniquement  centre  les  liberies  qui 
lui  d^plaisent.  Elle  se  r^volte  trop  aisSment  et  re- 
sisle  trop  pen.  Elle  616ve  ou  renverse  les  gouverne- 
ments,  elle  ne  sait  ni  les  conserver  ni  les  contenir. 
Aussi  ceux-la  m^rne  qu'elle  a  61ev6s  n'ont-ils 
garde,  d^s  qu'ilsont  acquis  un  pen  de  consistance, 
do  prendre  dans  la  d^niocralie  seule  leur  point 
d'appui.  Us  s'appliquent  k  satisfaireet  k  rallierles 
divers  ^l^ments  sociaux  autres  que  les  d6mocra- 
tiques;  ils  recherchent  les  classes  et  les  personnes 
en  qui  domine  Tesprit  d*ordre  et  de  conservation ; 
its  ont  besoin  que  des  situations  d^ja  faites  et  61e- 
vies  viennent  reconnattre  leur  propre  dl^vation ; 
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ils  demaDileut  des  gcOf^esde  dur^e  k  ce  qui  a  d^jk  la 
sanction  du  temps.  Et  ce  n'e$t  point  la  une  simple 
fantaisie  personnelle,  un  pu^ril  plaisir  de  vanity  et 
d'^clat;  c'est  un  instinct  sAr,  un  sentiment  juste 
de  la  vari6t6  des  forces  sociales  et  de  la  n6cessit6 
de  leur  concours  pour  Tautorit^  et  la  solidity  du 
pouvoir. 

Le  parti  r^publicain,  plusieurs  du  moins  de  ses 
chefs  et  de  ses  adeptes^  tombent,  de  nos  jours, 
dans  une  autre  erreur,  plus  grave  encore  peut- 
6tre  que  celle  de  voir,  dans  la  democratic  seule, 
la  society  tout  enliSre.  Devant  cetle  d^mocratie 
qu  ils  ont  faite  souveraine,  ils  ouvrent  des  per- 
spectives inGnies,  ils  prodiguent  d'immenses  pro- 
messes  de  satisfaction  el  de  bonheur ;  promesses 
qu'aucun  gouvernement,  pas  plus  la  R^publique 
que  tout  autre,  ne  pent  acquitter;  perspectives  en 
contradiction  flagrante  avec  les  lois  et  le  cours  na- 
turel  du  monde.  On  invente  une  science,  on  con- 
struit  une  soci6t6  pour  Tavenir  qu'on  promet. 
Mais  ce  n'est  ni  la  v^ril^  des  faits,  ni  la  liberty 
des  hommes  qui  servent  de  base  k  cetle  science 
et  a  celte  soci^t^;  elles  reposent,  Tune,  sur  des 
syst^mes  chimSriques,  Tautre,  sur  des  combi- 
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oaisoDs  lour  k  tour  auarchiques  ou  tyranniques. 
Tantdt  od  abolit  le»  liens  sociaux ,  on  isole  les 
individus,  on  les  livre  k  la  licence  el  k  la  Taiblesse 
de  leur  seule  volonl^;  tant6t  on  les  remet  entre 
les  mains  de  r£tat  qu'on  charge  de  leur  sort.  Les 
uns  traitent  les  bommes  comme  des  animaux 
solitaires,  sans  autres  ressources  que  leur  force 
personnelle,  sans  autre  rSgle  que  leur  fantaisie; 
les  autres  les  rassemblent  et  les  parquent,  comme 
des  troupeaux  dans  un  bercail,  sous  la  respon- 
sabilit^  d'un  berger.  Et  dans  Tune  ou  I'autre 
hypoth^se,  on  leur  proniet  ^galemcnt  la  pleine 
satisfaction  de  leurs  besoins  et  de  leurs  d^sirs. 

Je  ne  remonte  pas  a  la  source  de  ces  r^ves  jet^s 
comme  autant  de  dementis  et  de  d^fis  k  I'encontre 
des  grandes  v^rit^s  religieuses  et  morales  qui  sont 
ledivin  apanage  du  genre  humain  et  les  lois  pro- 
videntielles  du  monde ;  je  me  borne  k  signaler 
des  faits.  Tant  et  de  telles  erreurs  coAtent  cher 
k  la  soci^t^  qui  les  subit ;  ellesplongent  les  esprils 
dans  une  confusion  inextricable  et  une  fermenta- 
tion sterile;  elles  suscitent  des  ambitions  et  des 
esperances  que  les  m^comptes  transforment  bien- 
t6t  en  irritation  am^re  ou  en  abattement  ddplo^ 
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rable»  Elles  rendent  ainsi  encore  plus  dirficile  la 
t&che  des  hommes  qui  gardenl^  a  la  cause  de  la 
liberty  politique^  leur  foi  et  leur  d^vouement. 
AprSs  les  luttes  qu'a  cues  a  soutenir,  pour  cette 
cause,  la  g6n6ration  a  laquelle  j'appartieus,  je  ue 
pr^vois  pas  sans  une  Amotion  mSlancolique  celles 
qui  attendenl  nos  successeurs. 

Pourtantj'aiconQance,  etj'engage1ag6n6ration 
qui  monte  a  avoir  confiance.  La  liberty  politique 
gagnera  sa  cause.  Elle  triomphera  du  mauvais  vou- 
loir  de  ses  adversaires,  de  la  froideur  des  specta- 
teurs,  et  m^me  des  fautes  de  ses  amis.  On  a  dit 
que  le  scul  fruit  de  I'experience  6tait  de  nous 
apprendre  que  Texp^rieuce  ne  sert  k  rien.  Je  n'ac- 
cepte  pas,  malgr^  sa  sp^cieuse  apparence,  cette 
maxime  des  pessimistes.  lis  patient  de  Texp^- 
rience  comme  les  malades  parlent  de  la  m^decine ; 
parce  qu'elle  ne  pent  pas  tout,  ilsdisent  qu'elle  ne 
pent  rien,  et,  la  trouvant  insufiQsante,  ils  I'accusent 
d'etre  vaine.  En  nuUe  occasion,  et  c'est  la  supe- 
riority de  leur  nature,  les  hommes  ne  se  r^signent 
a  ce  qu'il  y  ad'incomplet  et  d'imparfait  dans  leur 
condition  et  en  eux-m6mes,  et  ils  m^connaissent 
avec  bumeur  leurs  propres  progr^s,  quand  leur 
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ambition  et  leur  destinSe  n'en  sont  pas  pleine- 
ment  satisfaites.  Mais  que  Ton  compare^  pourles 
id6es  et  pour  les  faits,  T^latde  la  libertS.politique, 
de  1789  a  1814,  a  cequ'elle  a  il6  de  1814  a  1848, 
et  la  R^publique  de  1792  k  celle  de  1848.  Devant 
ce  rapprochemeDt ,  les  plus  sceptiques  et  les 
plus  pessimistes  ne  diront  pas  que  Texp^rience  n'a 
servi  k  rieu. 

L'avenir  de  notre  soci6t6,  et  de  la  liberlfe  po- 
litique dans  notre  soci^t^,  a  d*ailleurs  des  garan- 
ties  plus  bautes  que  celle  de  Texp^rience  d'une 
ou  deux  generations  dans  leur  court  passage.  11  y 
a  deux  puissances  que  je  suis  loiu  detenir  pour 
iofaillibles,  mais  qui  m^ritent  souvent  qu'on  les 
croie  et  toujours  qu'on  les  6coute,  les  masses  el  les 
esprits  d'Slite,  le  sentiment  ibstinclif  de  la  society 
et  la  pens6e  refl6cbie  de  ses  cbefs  naturels.  Qu'on 
les  interroge  aujourd'bui  I'une  et  Tautre.  Les 
masses  sont  bien  indiff^rentes^  bien  silencieuses; 
ellesontbien  ais^ment  abdiqu^  leurs  pretentions 
et  leurs  habitudes;  elles  sentaient  Tabus  de  la 
liberie  etle  besoin  du  repos;  mais  elles  sont,  au 
fond,  bien  moins  changees  qu'elles  ne  paraissent: 
les  classes  moyennes  n'ont  pas  cesst  d'avoir  eii 
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estime  et  en  goAt  les  garanties  du  regime  coDsti- 
tutionnel ;  et  dans  ces  multitudes  si  soumises,  si 
contenues,  les  m6mes  passions,  les  m6mes  r^ves 
fermentent  toujours.  Laissez  Ik  les  masses;  recher- 
chez  ce  que  pensent,  je  ne  dis  pas  les  hommes 
engages  depuis  longtemps  sous  un  drapeau  que 
rhonneur  leur  commande  de  garder,  mais  les 
esprits  jeunes  et  distingu^s  qui  entrent  dans  le 
monde;  croyez-vous  qu'ils  aient  renonc6  k  ces 
esp6rances  d' activity  et  de  liberie  politique  qui  ont 
rempli  la  vie  de  leurs  pSres?  Entrez  dans  leurs 
rangs;  6coutez-les.  lis  viennent  de  tons  les  points 
de  rhorizon;  ils  sont  divers  d'origine,  de  profes- 
sion, de  condition  sociale,  de  croyances,  de  ten- 
dances ;  tons  les  anciens  partis  ont,  parmi  eux,  des 
descendants  et  des  repr^sentanls ;  vous  retrouve- 
rez  Ik  des  conservateurs,  des  lib^raux,  des  l^giti- 
mistes,  des  d^mocrates,  des  r^publicains;  vous  y 
entendrez  discuter  les  vices  comme  les  m^rites  du 
regime  constitutionnel  tel  qu'il  a  6t6  compris  et 
pratiquS  parmi  nous;  les  uns  lui  reprochent 
d'avoir  6t6  trop  impatient,  les  autres  trop  timide; 
d*autres  lui  en  veulent  de  n' avoir  pas  edtourS  la 
monarchie  d'institutions  rSpublicaines;  d'autres 
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Taccusent  de  s'feire  lransform6  dans  un  regime 
parlementaire  peu  conforme  k  nos  Iraditious  et  k 
DOS  moeurs  nationales.  On  cherche,  pour ]a  liberty 
politique  et  le  gouvernement  repr^sentatif,  des 
conditions  et  des  formes  nouvelles.  Questions  s6- 
rieuses,  dissidences  r^elles  et  qui  pourraient  de- 
?enir  importantes  :  mais  au-dessus  de  toules  ces 
questions,  de  toutes  ces  dissidences  s'^lSve  et 
plane  un  sentiment  commun,  le  besoin  de  la 
liberty  politique  et  de  ses  garanties,  le  d6sir  de 
marcher  et  d'avancer  dans  ces  in^mes  voies  de 
civilisation  lib^rale  oix,  depuis  taut  de  slides,  les 
generations  fran^aises  ont  fait  tour  k  tour  tant 
d'essais,  d'^carts,  de  t&tonnements,  de  haltes,  de 
retours,  de  chutes^  et,  tout  compens^,  tant  de 
conqudles  et  de  progr^s. 

Dans  cet  etat  des  fails  el  des  esprits,  d6sesp6rer 
de  notre  temps  et  de  noire  cause,  ce  serait  diises- 
p6rer  de  toute  notre  hisloire,  de  toute  Tactivite, 
de  toute  la  desti.n6e  de  la  France,  que  dis-je?  de 
TEurope  chreiienne  depuis  quinze  siScles. 

Notre  temps  n'est  point  une  deviation  de  notre 
passe,  un  accident  imprevu,  une  etrange  incon- 
sequence, une  maladie  qui  soit  venue  troubler  le 
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cours  d'une  sant6  forte  et  prospSre.  Nous  mar- 
cboDs,  depuis  quinze  si^cles,  dans  les  voies  oil 
nousavons  fait,  de  nos  jours^  de  si  grauds  paset 
de  si  grandes  chutes. 

Ud  principe,  une  id6e^  un  senliment,  comme 
on  voudra  Tappeler,  plane,  di^puis  quinze  sificles, 
sur  toutes  les  soci^t^s  europ^ennes,  sur  la  soci^t^ 
fraopaise  en  particulier^  et  preside  k  leur  dcvelop- 
pement :  le  sentiment  de  la  dignity  et  des  droits 
de  tout  homrce,  k  ce  titre  seul  qu'il  est  homme, 
et  le  besoin  instinctif  d'elendre  de  plus  en  plus, 
k  tons  les  hommes,  les  bieufaits  de  la  justice,  de 
la  sympathie,  de  la  liberie. 

La  justice,  la  sympalbie,  la  liberty  ne  sont  pas 
des  faits  nouveaux  dans  le  monde;  elles  n*ont  pas 
6t&  invent^es  il  y  a  quinze  sid'cles.  Dieu  en  a,  d6s 
le  premier  jour,  d6pos6  dansTbomme  le  besoin  et 
legerme;  elles  ont  tenu  leur  place  et  exerc^  leur 
empire  dans  tons  les  pays,  dans  tons  les  temps, 
au  sein  de  toutes  les  soci^t^s  bumaines.  Mais  jus- 
qu'k  noire  Europe  cbr^tienne,  des  limites  Gxes  el 
k  peu  pr^s  insurmontablesavaient  marqu6  et  res- 
serrS  ^troitement  la  spb^re  de  la  justice,  de  la 
sympathie,  de  la  liberty.  Ici  la  nationality,  ailleurs 
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la  race,  la  casle,  Torigino  servile,  la  religion,  la 
couleur  iDterdisalent,  a  uq  nombre  immense 
d'bommeSy  tout  acc6s  a  ces  premiers  biens  de  la 
Tie  sociale.  Chez  les  plus  glorieuses  nations,  la 
justice,  la  sympatbie,  la  liberie  elaient  refus^es 
sans  scrupule  aux  trois  quarts  de  la  population ; 
les  plus  grands  esprils  uc  voyaient,  dans  cette  spo- 
liation, qu'un  fait  nalurel  et  n6cessaire,  une  con- 
dition inb^rente  a  TStat  social. 

C'esl  le  principe  et  le  fait  cbr6lien  par  excel- 
lence d' avoir  cbasse  de  la  pens^e  bumaine  cette 
iniquity,  et  d*avoir  ^tendu  a  TbumanilS  tout  en* 
liire  ce  droit  k  la  justice,  k  la  sympatbie,  k  la  li- 
berty, born6  jusque-lka  un  petit  nombre  et 
subordonn^  a  d'inexorables  conditions.  On  a  dit 
d*un  grand  publicisle  que  le  genre  bumain  avait 
perdu  ses  litres  el  qu  il  les  lui  avait  rendus.  Flat- 
terie  d^mesur^e  el  presque  idol&lre  :  ce  n'est  pas 
Montesquieu,  c'esl  J^sus-Cbrist  qui  a  rendu  au 
genre  bumain  ses  litres.  J^sus-Cbrist  est  venu  re- 
lever  rbomme  sur  la  terre  en  mdme  temps  que 
le  racbeter  pour  r^ternite.  L'unitS  de  Dieu  main- 
lenue  cbez  les  Juifs,  Tunit^  de  I'bomme  r^tablie 
chez  les  cbrdliens,  ce  sont  la  des  traits  dclalants 
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oh  se  r6v61e  TactioD  divine  dans  la  vie  de  Fhu- 
manitS. 

Ge  r^tablissement  de  Tunit^  bumaine  dans  le 
monde  cbr^tien  n'a  pas  616  une  oeuvre  facile,  ni 
prompte,  ni  pure,  et  bien  s'eu  faut  qu'elle  soil 
partoutaccomplie.  Des  int6r6ts  mal^riels,  des  pas- 
sions brutaleSy  Tegoisme^  I'orgueiU  Tindifference, 
remportement^  les  n6cessit6s  du  moment,  les 
combinaisons  de  la  politique  ont  entrav6,  ralenti, 
souill6  le  d^veloppement  de  Tid^e  cbr^tienne; 
mais  elle  n'a  jamais  abdiqu6^  jamais  disparu.  Tou- 
jours  prSsente  et  luttant  loujours,  elle  a  pris  kson 
service  les  instruments  les  plus  divers :  c'est  tant6t 
r^glise,  tant6t  la  royaul6,  ici  les  nobles,  Ik  les 
bourgeois,  ailleurs  la  multitude,  aujourd'bui  le 
gouvernement,  demain  Topposition  qui  sesont  fails 
les  champions  de  I'expansion  de  la  justice  et  de  la 
sympathie  au  profii  de  toutes  les  creatures  hu- 
maines.  De  gr6  ou  de  force,  par  devoir  ou  par 
calcul,  tout  le  monde  a  mis  tour  k  tour  la  main  k 
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cette  grande  ceuvre ;  savants  ou  ignorants,  pieux 
ou  incr^dules,  tons  les  siScles  lui  ont  fait  faire  des 
pas  plus  ou  moins  laborieux,  plusou  moins  rapides. 
Elle  a  rempli  toute  notre  histoire ;  et  k  toutes  les 
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^poqueSy  elle  a  6l&  consid^r^e  comme  le  plus  ^cla- 
tant  sympt6me  du  progrSs  de  la  civilisation » 
comme  la  civilisation  m6me. 

Le  sentiment  public  ne  s'est  point  tromp^  en 
lui  donnantce  nom,  et  les  fails  le  confirment  avec 
^clat.  Dans  les  pays  oji  Tid^e  chr^tienne  s'est  lar- 
gement  dSvelopp^e,  k  mesure  que  ce  droit  commun 
de  rhumanitS  s'est  r^pandu  et  appliqu6  k  un  plus 
grand  nombre  d'hommes,  la  soci6t6  a  grandi  en 
puissance,  en  activity,  en  f^condit^,  en  prosp^ritd 
et  en  gloire.  De  trSs-mauvais  pas,  des  abtmes  se 
sont  rencontres  dans  cette  carri^re  de  notre  Eu* 
rope,  et  plus  d'une  fois,  loin  de  les  ^viter,  elle  s'y 
est  pr^cipit^e;  elle  a  commis  beaucoup  d'erreurs, 
de  fautes,  de  crimes;  le  bien  et  le  mal  se  sont  m616s 
dans  une  confusion  deplorable ;  on  pent  adresser 
k  notre  civilisation  d'amers  et  legitimes  repro- 
proches ;  les  id^es  qui  y  ont  r^gn^,  les  actes  qu'ont 
eDtratn^s  ces  idSes  ont  souveut  m6ril6  d'^lre  qua- 
lifies de  funestes  Sgarements :  gouvernements  et 
peuplesy  divots,  et  philosophes,  aristocrates  et 
(i6mocrates,  conservateurs  et  libSraux  de  tons  les 
pays  et  de  tons  les  si^cles  ont,  devant  Dieu,  de 
redoutables  comptes  k  rendre ,  et  c'est  le  droit  de 
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rhistoire  de  les  leur  deraander  ici-bas,  et  de  dire 
la  y^rit^  sur  les  morls  pour  1' instruction  el  io 
salut  des  vivants.  Aucune  ^poque^  aucun  6v6ne- 
Dement,  aucun  sysl^me,  aucun  parti  n'a  droit 
de  se  plaindre  d'etre  ainsi  s6v6rement  interrog^; 
et  que  fais-je  moi-m^me/aujourd'hui,  quand  je 
sonde  sans  piti6  les  m^comptes  de  nos  pSres  et 
les  n6tres?  Mais  ces  rigueurs  une  fois  exerc6es 
sur  notre  histoire  ancienne  et  contemporaine,  nos 
erreurs  et  nos  torts  une  fois  reconnus  et  signal^s, 
voici  les  vferil6s  qui  demcurent.  L'Europeenliire, 
et  notamment  la  France,  marchent,  depuis  quinze 
si^cles,  dans  les  m6mes  voies  d'afrrancbissement 
et  de  progr^s  g^n^ral.  Ces  voies  onl  conduit  les 
peuples  qui  s'y  sont  le  plus  fermemcnt  engages  k 
ce  baut  degr6  de  puissance,  de  prosp^ritS  et  de 
grandeur  que  nous  appelons  et  que  nous  avons 
droit  d'appeler  la  civilisation  moderne.  Cette  civi- 
lisation est  surlout  le  fruit  de  cette  grande  id^e 
que  tout  bomme,  k  ce  titre  seul  qu'il  est  bomme,  a 
droit  a  la  justice,  k  la  sympatbie  et  k  la  liberty. 
G'est  J^sus-Christ  qui  a  fait  entrer  cette  'Me  dans 
r&me  bumaine  d'oii  elle  travaille  k  passer  dans  la 
soci^t^. 
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Dieu  ue  Irompe  pas  le  genre  humaiu.  Les  peu- 
ples  ue  se  trompent  pas  constamment  dans  le 
cours  (l*une  loogue  destin^e.  L'abime  n'est  pas  au 
bout  de  quiDze  slides  de  mouvement  ascendant. 
Certes,  les  deviations,  les  temps  d'arrfet,  les  ajour- 
nements,  les  mecomples  n'ont  pas  manqu6  k  la 
civilisation  fran^aise;  elle  n'en  a  pas  moins  con- 
tinue de  se  d^velopper  et  de  poursuivre,  tanl6t 
sous  terre»  tantdl  au  grand  jour,  ses  progrSs  et 
ses  conqu6tes.  Et  plus  elle  a  grandi,  plus  la  liberty 
politique  lui  est  devenue  necessaire.  L'^preuve 
de  noire  propre  temps  est,  en  ceci,  pleioement 
d'accord  avec  celle  des  sificles.  La  liberlfe  poli- 
tique a  subi,  de  nos  jours,  bien  des  Eclipses;  elle 
a  toujours  reparu  et  repris  sa  place,  comme  un 
droit  rroiss6  se  relive,  comme  un  besoin  m(^connu 
recommence  k  se  faire  sentir.  En  1814,  elle  6lait 
proscrite;  on  la  croyait  morte.  Je  Tai  vue  renattre 
et  prosp6rer.  En  1848,  un  violent  acc^s  de  66vre 
Fa  saisie.  En  en  sortant,  elle  a  langui  et  d^p^ri. 
Je  ne  sais  quelles  traverses  ou  quelles  attentes  lui 
sont  encore  r6serv6es ;  mais  je  r6p6le  ce  que  j'ai 
dil  en  commengant  :  j'ai  confiance  dans  I'avenir 
de  mon  pays  et  de  la  liberty  politique  dans  mon 
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pays,  car,  k  coup  sAr,  1789  n'a  pas  ouverl,  pour 
la  France,  I'fire  de  la  d6cadence,  et  c'esl  dans  le 
gouvernemenllibreseul  que  resident  les  garanties 
efBcaces  des  inler^ls  g^neraux  de  la  soci^t^,  des 
droits  personnels  de  tout  homme,  et  du  droit  com- 
mun  de  Thumanit^. 
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DISCOURS    DE    M.    GUIZOT 


Discussion  du  projet  de  loi  pr^sente  le  22  mars  1819 
sur  les  Journaux  et  Ecriis  p^riodiques. 

— Chambre  des  deputes,  t-  Seance  da  3  mai  1819.— 


Le  gouYernement  presenta^  le  22  mars  18i9^  trois 
projets  de  loi  sur  la  liberie  de  la  presse :  le  premier, 
intitule  Des  crimes  et  delits  commis  par  la  vote  de  la 
presse  ou  tout  autre  moyen  de  publication,  etait  une  loi 
penale  qui  definissait  ce  genre  de  crimes  et  de  delits  et 
determinait  les  peines  qui  devaient  7  Stre  attachees; 
le  second,  relatif«  d  la  poursuite  et  au  jugement  des 
crimes  et  delits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
autre  moyen  de  publication,  etait  une  loi  d'instruction 
et  de  procedure ;  le  troisieme,  relatif  aux  journaux  et 
krits  periodiques,  etablissait  certaines  conditions  et 
regies  speciales  pour  ce  genre  de  publication.  Ces  irois 
projets  de  loi  avaientete,  d'abord  dans  une  commission 
preparatoire ,  ensuite  dans  le  conseil  d*£tat,  Tobjet 
d'une  longue,  profonde,  tres-libre  et  parfaitement  sin- 
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cfere  discussion^  k  laquelle  j'avais  pris  part^  de  concert 
aTBc  MM.  de  Selre^  Gttvier,  Decazes^  Royer-Collard, 
Barante^  Mounier^  Alleht^  Porbdis^  Sim^on^  etc.  Lord- 
qu'ils  furent  presentes  a  la  Chambre  des  d^putes^  je 
n'^tais  point  membre  de  cette  Chambre^  n'ayant  pas  en- 
core Ffige  de  quarante  ans^  exig6  a  cette  ^poque  pour  y 
sieger ;  mais  je  f us  cbarg^^  comme  conseiUer  d'£tat  et 
commissairid  du  Roi^  de  concourir  k  la  presentation  des 
trois  projets  et  d'en  soutenir  le  debat  public.  G'etait 
une  situation  difficile  et  iiigrate;  un  conunissaire  du 
Roi  avait  Fair  de  defendre  officiellement  une  cause  et 
non  d'exprimer  son  opinion  propre;  il  ne  pouvait  s'en- 
gager  personnellement  dans  la  discussion  et  traiter  avec 
ses  adversaires  conune  se  traitent  entre  eux  des  collo- 
gues. J'euS;  des  le  premier  moment^  un  Tif  sentiment 
des  inconvenients  de  cette  situation^  et  je  ne  pris  part 
aux  d^bats  que  rarement  et  pour  exposer  des  principei 
plutdt  que  pour  engager  ou  soutenir  des  luttes.  J'inter* 
Tins  quelquefois^  en  quelques  paroles>  pour  donner  des 
explications  sur  quelques  dispositions  des  lois  propo-> 
sees;  mais  la  loi  sur  les  joumaux  et  6crits  periodiqued 
fut  la  seule  sur  laquelle  j'eus  I'occasion  de  parler  atec 
etendue  et  elficacite.  Le  principe  du  cautionnanent 
exige  pour  la  fondation  des  joumaux  ^tait  TivemeDt 
conteste  par  Fopposition ;  je  r^pondis^  dans  la  seanoe 
du  3  mai  18i9>  a  ses  diverses  objections^  sp^ialement 
k  celles  qu'avaient  devees^  dans  les  seances  du  1"'  et 
du  3  mai,  MM.  Daunou  et  Benjamin  Constant. 

M.  GutiEOt,  eOfhimissaire  du  Roi.  — «  Les  principes  qu^on 
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appelle  absolus  ne  le  sonl  souvent  qu'en  ce  sens  quails 
sont  de9potiques  et  exigent  que  leur  volonld  soit  fiiite  sans 
sMffrir  (ju'on  examine  s'ils  ont  raison.  On  s'en  est  senri 
jotls  d*iuie  fois,  comme  Alexandre  de  son  epee,  pour  tran- 
che iei  noeuds  qu'on  ne  voulait  pas  se  donner  la  peine  ou 
pteAdrtt  le  temps  de  ddlier.  Et  comme  les  r^litds^  qui  ne 
MA  Hi  fl^xibles  ni  complaisantes^  n'ont  pas  toujours  sup- 
fOAA  p&tiemment  t*application  de  ces  prdtendues  vdrit^s 
iilliTenelleSy  une  lutte  s^en  est  suirie  qui,  presque  toujours^ 
a  fini  par  d^montrer  combien  etaient  etroits^  incomplets  et 
itittk^  ces  principes  si  tiers  qui  avaient  la  pretention  de  do- 
dder tons  les  faits  comme  s'ils  les  eussent  tons  prevus  et 
efbbrass^s. 

N'est-ce  pas  sur  un  principe  de  ce  genre  qu'on  se  fonde 
poor  Yous  inviter  k  repousser  la  garantie  que  le  gouverne- 
nielli  Tous  propose  d'exiger  de  tout  entrepreneur  d'un  jour- 
nil?  On'  dtablit  que,  soit  que  Fon  considere  un  journal 
comme  Texercice  d'lme  industrie  ou  comme  un  mode  de  ma- 
nifestation de  la  pensee^  sous  ces  deux  rapports^  sa  publica- 
tion doit  Stre  aussi  libre  que  cellc  de  tout  autre  ^crit^  et  que 
TOUS  n'ayei  pas  le  droit  d'imposer  au  jouiiialiste  aucune 
autre  obligation  que  celle  de  repondre  de  ses  actcs,  selon  les 
Idis  p^nales  ordinaires.  Toutc  autre  garantie^  dit-on^  est  en 
ibi  one  mesure  prdventive,  injustetnent  restrictive  de  la  li- 

BtMm 

Ayant  it  repondre  directement  a  cette  assertion^  qu^il  me 
soit  permis,  messieurs,  de  vous  presenter  une  kypothese.  Je 
suppose  que  la  Charte  se  Mt  bomde  k  dire  qu'il  y  aurait  des 
i^iis  et  des  ^lecteurs  de  ddputds^  sans  rdgler  en  rien  les 
conditions  k  remplir  pour  6tre  Tun  ou  Tautre.  Yoiis  occupant 
ensuile  d'une  loi  sur  les  elections^  auricz-vous  conclu  du 
sitence  de  la  Charte  qu'il  fallait  n'exiger  des  ^lecteurs  au- 
cone  garantie  et  admcttre  Ic  suffrage  universel  ?  Non^  sans 
joule;  vous  auriez  pensd  que  le  droit  d'^lire  les  d^put^s 
confere  a  ceux  qui  Texerccnt  trop  de  puissance^  une  trop 
grande  puissance,  une  trop  grande  influence  sur  les  destin^ 
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de  lasocidt^,  pour  que  la  soci^tc  nc  soit  pas  autoris^keiigei* 
d'eux  prdalableuient  des  garanties  de  capacit^^  de  lumieresy 
d'independance.  Vous  auriez^  de  maniere  ou  d'autre^  regld 
ces  garanties^  et  vous  Pauriez  fait^  non  parce  qu'il  se  serait 
agi  d'un  droit  politique  plutdt  que  d'un  droit  civile  car  ces 
classifications  scientifiques  ne  ddterminent  et  ne  changent  en 
rien  la  nature  des  choses ;  yous  Tauriez  fait  imiquement  k 
cause  de  la  puissance  que  confere  ce  droit  et  des  resultats 
que  pent  entrainer^  pour  le  bien  ou  le  mal  public^  la  ma- 
niere dont  il  est  exerc^. 

Ge  que  la  Chaile  a  fait^  messieurs,  ce  que  vous  auriez  fiiit^ 
si  elle  eut  gardd  le  silence^  pour  Tdlection  des  deputes,  les 
lois  Tout  fait^  dans  tous  les  pays  et  dans  tons  les  temps^  pour 
un  certain  nombre  de  cas  analogues.  Part«ut  oil  elles  ont 
reconnu  le  fait  d'une  puissance  extraordinaire,  d'une  puis- 
sance capable  de  causer  k  la  socidt^  de  grands  dommages, 
contrc  lesquels  les  menaces  et  les  cbdtiments  des  lois  p^nales 
n*^taient  pas  de  force  ou  de  nature  k  lutter  avec  succ^s,  elles 
ont  exige  de  ceux  qui  prenaient  en  main  cette  puissance  des 
garanties  particulieres.  Je  ne  fatiguerai  point  la  Cbambre  de 
r^nunidration  des  exemples ;  ils  sont  presents  k  sa  pens^ : — 
les  mddecins,  les  pharmaciens,  les  avocats^  les  notaires^  les 
ministres  de  la  religion,  les  conditions  exigees  pour  remplir 
cerlaines  fonctions  publiques,  etc...  Mais  je  prie  la  Chambre 
de  me  permetlre  d'aiT^ter  un  moment  sou  attention  sur  la 
nature  de  ce  genre  de  garanties  et  sur  les  motifs  qui  les  legi- 
timent  aux  yeux  de  la  raison  la  plus  st^vere. 

Toutes  les  gai  unties  que  la  soci^td  croit  devoir  exiger  pour 
assurer  sa  conservation  ont,  au  fond,  pour  principal  et  vdri- 
table  but,  de  prdvenir  les  dangers  que  la  soci^td  redoute.  Les 
lois  pdnales  elles-m6mes,  bien  qu'elles  ne  frappent  particu- 
liercmcnt  que  lorsquc  Taction  uuisible  est  commise,  se  pro- 
posent  surtout  d'cmpScher  qu'elle  ne  se  commette;  et  elles 
sont  plus  ou  moins  bonnes  selon  que  leui's  definitions,  leurs 
procedures  et  leurs  peines  reussissent  plus  ou  moins  bieu  a 
cct  (\gard.  I^s  publicistes  sont  unanimes  sur  ce  point;  si  les 
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lots  pdnales  n'avaienl  d'aulre  eflTet  que  de  punir  les  coupa- 
bles,  la  societe  ne  pourrait  subsister. 

Appelde  done  surtout^  en  dernicre  analyse^  k  pr^yenir  les 
dAitset  leurs  dangers,  la  legislation  avait  a  choisir  entredeux 
manieres  d'atteindre  k  ce  but  :  la  prevention  directe,  qui 
consiste  dans  un  exaraen  pr^alable  de  Taction  qui  se  prepare 
tfin  de  s'assurer  de  son  innocence;  la  prevention  indirecte, 
qui  T^ulte  de  la  peine  infligde  k  Tauteur  de  Taction  coupablc. 
On  a  bientdt  reconnu  que  le  premier  mode  etait  destructif 
de  toute  liberty,  par  consequent  de  toute  societe  veritable, 
etque  le  second,  habilement  combing,  avait^  dans  la  piupart 
des  cas^  des  effets  prdventifs  sufiisants  pour  mettre  la  society 
tTabri. 

Les  progres  de  la  civilisation^  c'est-a-dire  de  la  liberie, 
c'est-^-dire  de  la  justice^  ont  done  constamment  tendu  a 
binnir  des  lois  la  prevention  directe  pour  lui  substituer  la 
fir^vention  indirecte  qui  r^sulte  du  chAtiment.  Mais  dans  le 
fioars  de  ces  m^mes  progres,  on  a  reconnu  (et  on  n'a  pas  pu 
nepas  le  reconnaitre,  car  les  fails  s'inquietenl  peu  de  coro- 
plaire  a  de  prdtendues  theories  ou  de  les  offenser)^  ou  a 
reconnu^  dis-je,  qu'il  dtail  un  certain  nombre  de  cas  aux- 
quels  le  mode  de  prevention  qu'emploienl  les  lois  penales  ne 
poaTait  suflire  ou  mSme  s'appliquer,  et  dans  lesquels  cepen- 
dant  la  silreld  sociale  dtait  grandement  interessee. — Aucune 
p^nalit^y  par  exemple^  n'eikt  Hi  applicable  a  Tineptie  ou  k 
nnipnidence  des  mddecins,  k  Tincapaciie  de  tel  ou  tel  ordre 
de  fonctionnaires^  a  Tignorance  ou  aux  intentions  factieuses 
des  ^lecteurs  de  deputes. — Le  fait  constate,  fallait-il  recourir^ 
pour  les  cas  de  ce  genre,  a  la  prevention  directe  pure  et 
simple?  Fallait-il  laisser  la  societe  sans  garanties?  L'un  et 
I'latre  systeme  auraient  ete  egalement  impmlicables,  ou 
^alemenl  funestes. 

La  necessite^  c'est-A-dire  la  raison  des  faits^  a  fait  inventor 
des  garanties  d'une  autre  sorte,  preventives  jusqu'A  un  cer- 
tain point;  il  est  vrai,  comme  elles  le  sont  loutes  dans  leur 
dernier  but,  mais  non  destructives  de  la  liberie.  Ces  garan- 
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iic5  ont  consists  k  s'assurer  pr^ablcment,  non  plus  de 
Vinnocence  de  chaque  action  parliculicrc,  mais  de  la  capi^ 
cite  gdndrale  des  agents.  La  socidtd  n'a.  interdit  formellement 
h  personne  Tusage  de  la  puissance  qu'elle  redoutait;  die 
n'en  a  pas  non  plus  soumis  Texercice  k  une  inspection  ai|- 
tdrieure  et  habituelle,  mais  elle  a  imposd^  k  quiconque  toii- 
drait  s'en  servir,  I'obli^tion  de  remplir  certaines  conditions 
qu'elle  a  jugdes  propres  k  compenser  TinsufQsance  ou  Vinap- 
plicabiliU  de  la  legislation  pdnale.  Ces  conditions  une  fois 
remplies;  elle  a  laissd  aux  citoycns  toute  leur  liberty. 

Le  port  d'armes  ct  tous  les  eiemples  que  je  viens  de  citer, 
6t  beaucoup  d^autres  encore^  ne  sont  que  des  ^aranties  de 
ce  genre. 

Cela  posd,  messieurs,  ou  il  faut  nier  absolument  la  ndces- 
sitd  de  cette  sorte  de  garanties  dans  tous  les  cas^  pour  les 
mddecins  comme  pour  les  joumalistes  et  pour  les  dlecteurs 
comme  pour  les  mddecins^  ou  il  faut  convcnir  que^  si  elles 
sont  ndcessaires  dans  certains  cas^  il  est  du  devoir  du  IdgisU- 
teur,  quand  Toccasion  se  prdsente,  d'examiner  si  en  e£fot 
cllcs  le  sont. 

Je  ne  pense  pas,  messieurs^  que  la  premiere  opinion  sojt 
possible  k  soutenir;  et  peut-6tre  serai t-il  aisd  de  prouver^  k 
ceux'lk  m^me  qui  s'en  croient  et  s'en  disent  les  ddfcnseurs^ 
qu'il  est  plus  d'une  occasion  ou  ils  Tabandonnent,  et  qu'Us 
n'oseraient  en  suivre  jusqu'au  bout  les  rigoureuses  conse- 
quences. Or^  la  question,  quant  au  principe,  est  la  m^me 
dans  tous  les  cas,  et  le  principe  une  fois  admis,  elle  se  rdduit 
toujours  k  une  question  de  fait^  de  prudence.  II  s'agit  tou- 
jours  luiiqucmcnt  d'examiner  si,  dans  Tintdret  public,  U 
garantie  estnccessaire. 

Apres  avoir  ainsi  repoussdun  prdtendu  principe  et  Tavoir 
repoussd  prdcisdmcnt  parcc  qu'il  n'est  pas  \Tai  d'une  verity 
absolue  et  universelle,  nous  rctombons  dans  la  seule  ques- 
tion qui  exisle  reellcmcnt,  dans  la  question  de  savoir  si  Iqb 
journaux  sont  aujourd'hui  une  puissance  asscz  grande^  asses 
i^doutable  pour  que  la  societe  soit  en  droit  d'exiger^  de  ceux 
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qui  pretendent  h,  Texercer,  une  garantie  analogue  i^  celle 
dont  nous  yenons  de  parler. 

Remarquez^  messieurs,  que  je  n'ai  ici  ni  le  besoin  ni  I'ia- 
tention  de  m^dire  des  joumaux,  moins  encore  de  les  calom* 
nier,  Personne  n'est  plus  conyaincu  que  moi  de  leur  utility, 
de  leur  n^cessit^  dans  un  gouvernement  representatif.  Cast 
le  mode  de  communication  Ic  plus  rapid  e,  le  plus  etendu^  le 
plus  siir.  lis  proclament  et  forment  tour  k  tour  Topinion 
poblique.  lis  font  assister  la  France  entiere  k  vos  debats. 
Tous  ces  avantages  prouvent  prdcis^ment  ce  que  je  tcux 
prouTer^  leur  puissance.  Et  comme  toutes  les  puissances, 
quelles  qu'elles  soient,  se  pcuvent  appliquer  au  mal  comme 
m  bien^  je  n'ai  besoin,  pour  justifier  mon  point  de  depart,  que 
de  I'importance  qu'atlacbent  aux  journaux  ceux  qui  re- 
poussent  comme  ceux  qui  soutiennent  la  mesure  proposde. 

Prenant  done  la  puissance  des  journaux  comme  un  fait,  et 
comme  un  fait  utile,  ndcessaire  m^me  au  succ^  de  nos 
institutions,  qu'il  nous  soit  permis  d'cxaminer  quels  sont  les 
effets  possibles  de  cette  puisssftice  non  contestde.  De  la  gra- 
nts et  de  la  probability  de  ces  effets  depend  la  ndcessit^  de 
la  garantie  qu'on  yous  demandc. 

Trois  causes  sc  rdunissent  pour  attribuer,  parmi  nous,  it  la 
puissance  des  journaux  une  rapid) te  et  une  dnergie  plus 
^andes  encore  que  ccllcs  qui  rdsultent  necessairement  de  la 
nature  mcme  de  ce  mode  de  publication. 

Ces  causes  sont  les  circonstances  passecs,  Tetat  actuel  et 
particulicr  de  Tordrc  social  en  Fmnce,  la  nature  de  nos  in- 
stitutions considdrees  non-seulement  dans  Icurs  fondements 
essentiels,  mais  dans  leur  ensemble  et  Icurs  details. 

J'insisterai  peu  sur  les  circonstances  passecs;  elles  sont 
prfecntes  a  tous  les  csprils,  et  il  est  evident  qu'elles  four- 
nissent  a  la  fois  aux  joumaux  et  plus  de  moyens  pour  agir 
fiyement  sur  les  lectcurs,  ct  des  lecteurs  plus  disposes  k 
subir  cette  action  dans  toutc  ?a  vivacite.  Les  revolutions, 
messieurs,  emploicnt  presque  autant  d*annees  k  se  terminer 
f{VL*k  se  preparer ;  et  de  m^me  que  longtemps  avant  le  jour 
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oil  elles  ont  eclatd,  la  soci^t^  se  sentait  travaillde  d'une  lultc 
sourde  et  douloureuse,  de  m^me^  longtemps  apres  qu'elles 
paraissent  accomplics,  elles  agitent  et  tourmentent  Ics  gou- 
verneraents  et  les  peuples.  II  est  mille  fois  plus  court  et  plus 
aise  de  relevei*  les  cilds  d'un  pays  ravage  par  un  vaste  trem- 
blement  dc  terre  que  de  raisseoir  une  societe  boulevers^ 
dans  sa  constitution  morale ;  et  quand  on  dtudie  Thistoire 
des  peuples  devenus  libres,  on  acquiert  bient6t  la  conviction 
que  I'cpoque  oil  ils  ont  rdellement  joui  de  la  liberie  a  dtd 
bicn  dloignee  de  celle  qu'ils  assignent  eux-mcmes  comme  le 
lerme  definitif  de  sa  conquele. 

Nous  sommes  done  fermcmcnl  convaincus  que  la  raison 
puisi'e  dans  le  passe  pour  deraander,  dans  rintt^ret  de  tous, 
une  garantie  contre  la  puissance  des  journaux,  n*est  ni  aussi 
indifKrenle,  ni  aussi  frivole  que  quelques  personnes  peuvent 
le  penser. 

Mais  il  en  est  d'autres  plus  graves  encore  peut-^tre,  quoi- 
que  moins  aper^ues. 

La  Rdvolulion  nous  a  Idgud,  messieurs,  non-seulement  un 
gouvernement  nouveau,  mais  une  socidtd  toute  nouvelle  qui 
ne  ressemble  en  rien  ni  a  celle  qui  Ta  precddee,  ni  peut-^tre 
a  aucune  autre  socidte  passde  ou  presente.  Ce  changement 
intime  et  radical  est  provenu  de  Tintroduction  du  principe 
de  I'egalitd  dans  toutes  les  parties^  je  dirais  volontiers  dans 
les  replis  les  plus  secrets  de  Tordre  civil.  II  en  est  rdsultd  ce 
fait  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  en  France  que  le  gouver- 
nement et  des  citoyens  ou  des  individus.  La  puissance  pu- 
blique  est  la  seule  qui  soit  rdelle  et  forte.  II  n'existe  presque 
plus  aucune  de  ccs  puissances  intermddiaircs  ou  locales  que 
crdent  ailleurs,  soit  Ic  patronage  aristocratique,  soit  les  liens 
des  corporations,  soit  les  privileges  particuliers,  et  qui,  exer- 
^ant,  dans  leur  rcssorl,  des  droits  avoues  et  une  force  posi- 
tive, dispensent  Ic  pouvoir  central  d'une  partie  des  soins 
ndcessaires  pour  que  Tordre  soit  maintenu  partout.  Je  ne 
ddplore  point,  comme  quelques  pei*sonnes,  cctle  constitution 
nouvelle  de  Pordrc  social ;  je  suis  convaincu  qu'elle  est  des- 
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tinee  a  prodiiire  les  plus  beaux,  les  plus  salutaires  develop- 
pements.  Mais  il  importe  beaucoup  de  la  bien  connaltre  et 
d'en  tenir  compte  dans  les  lois.  Elle  a  cette  consequence 
inevitable  que  toute  action,  toute  influence  exercee  sur  la 
society,  soil  par  le  gouvernemenl,  soil  par  d'autres  que  lui, 
s'y  propage  et  s^y  fail  senlir  d'une  maniere  plus  promple, 
plus  universellc  et  plus  vive,  car  elle  ne  rencontre  aucun  de 
ces  obstacles,  aucune  de  ces  masses  difliciles  a  percer,  qui 
ailleurs  Tarr^tent  ou  la  modifienl.  Les  opinions,  les  impres- 
sions, les  ciaintes,  les  cspdrances  qui  autrefois  ne  seraienl 
parvenues  jusqu'aux  individus  qu'apres  avoir  traverse  loutes 
le5  agregalions  di verses  dans  lesquellcs  ils  etaienl  fortemenl 
engages,  el  apres  avoir  subi  Fcffet  de  loutes  les  influences 
particulieres  auxquelles  ils  dlaienl  soumis,  les  atteignent 
aujoiird*hui  directeraenl  el  exercenl  libremenl  sur  eux  loute 
leur  puissance.  II  esl  dvidenl  qu'en  un  lei  dial  de  choses,  au 
sein  de  celle  susceplibilitd  sociale,  s'il  est  permis  de  le  dire^ 
dans  ceiie  dispersion  morale  d'une  population  d'ailleurs  si 
pressee.  Taction  rapide  el  babituelle  des  joumaux  a  plus 
d  energie  el  peul  produire  plus  de  bien  ou  plus  de  mal  que 
parloul  ailleurs.  Nous  avons  cle  Idmoins  du  succes  avec 
lequci  un  gouvernemenl  qui  n'esl  plus  s'en  esl  servi  pour 
repandre  el  populariser  en  quelque  sorte  les  principes  de  sa 
tyrannie;  ils  pourraienl  aussi  servir  k  produire  d'autres  effels 
Don  raoins  funesles ;  el  celle  circonslance  k  laquelle  on  ne 
saurail  echappcr,  celle  nature  particuliere  el  nouvelle  de 
notre  ordre  social  suffiraienl  peut-6tre  pour  faire  exiger,  de 
ceux  cpii  aspirent  a  exercer  une  influence  si  facile  cl  si  elen- 
due,  la  garantic  que  le  gouvernemenl  vous  propose. 

line  scconde  circonslance  plus  passagere,  mais  non  moins 
(ividenle,  nous  parail  dgalcmenl  digne  d'allenlion. 

Ixi  Revolution  a  change  la  situation  sociale  d'une  multi- 
tude d'individus;  elle  a  appele  dans  les  classes  supcrieures 
de  la  socidte,  dans  la  classe  des  citoyens  aclifs  el  influenls, 
beaucoup  d'hommes  qui  n^y  appartenaienl  pas,  qui  n'avaient 
pas^ld  dlevds  commc  devant  y  apparlenir.  C'csl  un  bien  et 
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un  bien  immense^  car  le  vdritable  progres  de  la  ciyilisation 
consiste  a  dtendrc  les  limites  de  la  citd,  k  accroitre  le 
nombre  des  ciloyens.  Mais  quand  ce  progres  s'op^rc  par  unc 
sccousse  violente,  il  ne  se  fait  pas  d'une  mani^re  complete  et 
avec  ensemble.  La  situation  de  beaucoup  d'hommes  change 
sans  que  ces  hommes  changent  eux-mdmes  autant  qu'il  le 
faudrait  pour  se  trouver  tout  k  fait  en  harmonie  avec  leur 
situation  nouvclle.  Le  ddveloppement  intellectuel  et  moral 
des  individus  ne  marche  pas  aussi  vite  que  le  ddveloppement 
de  leur  existence  matdrielle^  et  la  Revolution  n^a  pas  rdparti 
les  lumicrcs  avec  autant  de  rapiditc  et  d'dgalitd  que  les  for- 
tunes. II  en  est  rdsuUd  ce  fait  qu'un  assez  grand  nombre  de 
citoyens  estimables,  utiles,  importants  par  leurs  propiidtds^ 
par  leur  industrie,  par  Tinfluence  que  leur  situation  les  appelle 
k  exercer  dans  les  affaires  publiques,  n'ont  cependant  pas 
et  ne  peuvent  avoir  encore  cette  dtendue  d'iddes,  cette  indd- 
pendance  et  cette  tranquillitd  d'esprit  que  le  cours  naturel 
des  choses  doit  faire  acqudrir  a  leurs  enfants.  Leur  sagacitd 
est  admirable  en  ce  qui  toucbe  les  intdr^fb  de  leur  situation 
nouvclle;  mais  c'est  une  situation  craintive  qui  foumit  k 
quiconque  sait  la  manier  mille  moyens  d'agir  sur  eux  avec 
une  extreme  facilitd.  On  pent  leur  inspirer  des  mdfiances, 
leur  communiquer  des  illusions  injustes^  chimeriques^  ab- 
surdcs  mSme^  et  j'en  pourrais  citer  de  bizarres  exeraples. 

Si  une  garantie  n'dtait  exigee  des  jouraaux,  il  serait  tres- 
facile  de  s'en  servir  pour  entretcnir  et  pour  rdpandre,  dans 
une  classe  nombrcuse  de  bons  citoyens,  des  preventions  et 
des  erreurs  dangereuses  non-seulemcnt  pour  Tintdret  public, 
mais  pour  les  intdrets  de  ceux-limemes  qui  seraient  le  plus 
enclins  a  les  adopter  aveugldment. 

Que  si,  de  la  considdration  de  notre  ordre  social,  nous 
passons  k  celle  de  nos  institutions,  nous  y  trouverons  de 
nouvelles  causes  de  la  puissance  des  joumaux  et  de  Tcncrgie 
toute  parliculiere  qu  clle  ne  pent  manquer  d'avoir  parmi 
nous.  II  est  des  pays,  messieurs,  oil  le  gouverncment  de  la 
socictd  ne  se  rencontre  pour  ainsi  dire  qu  au  centre,  c'est- 
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i-dire  an  lieu  ou  il  possMe  naturcllement  le  plus  de  force^ 
de  sagesse  et  de  lumieres ;  dans  le  reste  du  tcrrituirc^  Tad- 
ministration  est  dirigde  par  des  influences^  par  des  autoritds 
locales  et  presque  ind^pendantes,  dans  la  conduite  desquelles 
le  gouTemement  propremcnt  dit  n'est  point  engage.  Chez 
nousy  au  contraire,  le  gouvemement  et  Tadministration 
tout  enli^  sont  ^troitement  unis,  ou  plut6t  c^est  une  seul^ 
et  m^me  chose.  Je  n'eiamine  point  Iqs  inconvdnients  on  les 
atantages  de  telles  institutions ;  si  cette  question  ^tait  un 
jour  &eY6e^  il  serait  facile^  je  crois,  de  d^montrer  que  la  so- 
ciit^  abeaucoup  gagnd  kleur  ^tablissement.  Quoi  qu'il  en  soit^ 
dies  ont  cette  consi^quence  que  le  gouvemement^  au  lieu  de 
nepouvoir  presque  Mre  atteintqu'au  centre  et  dans  les  fonc- 
tionnaires  d^un  ordre  supdrieur^  est  partout  present  et  partout 
ruln^rable  dans  une  multitude  d'agents  dont  on  ne  saurait 
laisoimablemept  espdrer  que  la  conduite  ne  donnera  lieu  h 
aucun  reproche  legitime.  Aussi,  tandis  qu'en  d'autres  pays 
c'est  aux  actes  gdndraux  des  pouvoirs  supdrieurs  que  s'atta- 
quent  surtout  les  joumaux  de  Topposition^  tous  les  verrez 
ici,  messieurs^  livrer  k  Tadministration  cette  petite  guerrq 
oontinuelle  dans  laquelle  Toffensive  a  tant  d'avantages  et 
qu'il  est  si  malaise  de  repousscr  avec  succes.  Et  comme  les 
espritsd'un  grand  nombre  de  lectcurs  ne  seront  gu^re  moins 
frapp^  d'un  abus  particulier  et  local  que  d'une  faute  de 
politique  gdneralc,  I'efTet  du  reproche  sera  h  peu  pr^s  le 
mdme^  quoiquc  la  mati^re  en  soit  beaucoup  moins  grave. 
Certes,  dans  une  situation  pareille^  le  gouvemement  aura 
besoin  et  de  plus  d'effbrts^  et  de  plus  de  vigilance,  et  de  plus 
de  m^te  pour  prdvcnir  le  combat  ou  pour  remporter  la 
victoire. 

On  ne  saurait  done  le  nier,  messieurs^  la  puissance,  pu,  si 
Fon  veut,  Tinfluence  des  joumaux  sera  grande,  forte,  re- 
doutable ;  tandis  qu'ailleurs  elle  peut  ne  deriver  que  de  la 
nature  mdme  de  ce  genre  de  publications ,  chez  nous^  une 
multitude  de  causes^  et  de  causes  tres-actives,  concourront 
avec  cellc-li  pour  la  soutcnir  et  pour  laccroitre.  Et  ce  ne 
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sont  \k  ni  des  suppositions  ni  de  vaines  craintes ;  ce  sont  des 
faits  dont  il  ne  faut  point  avoir  peur^  mais  qu'il  faut  bien 
reconnailre^  car  les  lois^  qui  pcuvent  les  oublicr^  ne  peuvent 
pas  les  ddtruire. 

La  consequence  naturelle  et  irresistible  de  ces  faits^  c^est 
la  necessity  de  la  garanlie  que  le  gouvernement  vous  propose. 
C'est  par  Ih,  messieurs^  et  par  Ik  seulement  qu'en  cette  oc- 
casion^ comme  en  plusieurs  autres^  elle  s'explique  et  se 
legitime.  Car  nous  ne  saurions  partager  Topinion  de  Thono- 
rable  rapporteur  de  votre  commission,  qui  n'a  cherchd  le 
principe  de  caution  nements  des  journalistes  que  dans  la 
necessity  d'assurer  le  payement  d'amendes  eventuelles.Si  en 
effet  il  en  etait  ainsi^  Tun  des  prdopinants  aurait  eu  raison 
de  s'etonner  qu*on  ne  leur  demanddt  pas  aussi  des  otages. 
Mais  le  veritable  principe,  le  principe  legitime  du  caution- 
nement  est  ailleurs ;  il  reside  dans  cet  ensemble  de  faits  que 
nous  avons  essaye  de  retracer  et  dont  le  resultat  est  d'attri- 
buer  aux  journaux  une  puis^nce  telle  qu'on  ne  saurait,  sans 
une  grave  imprudence,  la  livrer  indistinctement  a  quiconque 
voudrait  s'en  saisir.  L'objet  du  cautionnement  est  donc^ 
non-seulement  de  pourvoir  au  payement  des  amendcs^  mais 
surtout  de  ne  placer  {'influence  des  journaux  qu'entre  les 
mains  d'hommes  qui  donnent  a  la  societe  quelques  gages  de 
leur  existence  socialc  et  lui  puissent  inspirer  quelque  con- 
fiance.  On  ne  saurait  le  meconnaitre,  car  cela  est  evident; 
les  journaux  ne  sont  point  Texpression  pure  et  simple  de 
quelques  opinions  individuelles;  ils  sont  les  organes  des 
partis,  ou  si  Ton  veul^  des  di verses  opinions,  des  divers  in- 
terets  auxquels  se  rallient  des  masses  plus  ou  moins  nom- 
breuses  de  citoyens.  Eh  bien !  il  n'est  pas  bon,  il  ne  convient 
ni  k  la  societe^  ni  aux  partis  eux-m^mes,  que  ces  organes 
publics  soient  pris  et  places  dans  la  region  inferieure  des 
opinions  et  des  interSts  qu'il s  expriment.  II  est  utile,  il 
est  sage  de  les  contraindre  a  parti r  d'une  sphere  plus  elevec^ 
ou  se  rencontrent  k  la  fois  et  plus  de  lumieres  et  plus  de  ve- 
ritable independance,  et  des  interSts  individuels  plus  etroi- 
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tement  unis  k  Tint^ret  g^n^ral.  Cest  Tbabilete  des  lois 
d*amener  tous  les  ^l^mcnts  de  la  socidtd  h  s'elcver  et  k  $'6- 
purer  sans  cesse.  Par  \k  elles  assurent  en  mSme  temps  le 
maiBtien  de  i'ordre  et  les  progres  comme  les  droits  de  la 
liberty. 

Cest  pour  attelndre  ce  but^  seul  veritable  et  seul  legitime 
A]ei  du  cautionnement  que  la  quotit^  assignee  par  le  projet 
de  loi  vous  a  dte  propos^e;  et  la  Chambre  a  ddjk  pressenti 
sans  doute  qu'on  ne  pouvait  s'armer^  pour  combat tre  cette 
quotit^^  du  taux  possible  des  amendes^  puisque  ce  n'est  point 
sur  la  n^cessit^  de  pourvoir  aux  amendes  qu'est  fond^  le 
princi|ie  du  cautionnement  lui-mSme.  Pour  prouver  qu'il 
convient  d'abaisser  la  limite  proposde^  il  faudrait  prouTer 
qu'elle  mettra  quelque  opinion  g^ndrale^  quelque  int^rSt 
commun  k  un  assez  grand  nombre  de  citoyens^  dans  Timpos- 
sibilit^  d'aToir  des  journaux  pour  organes.  Or^  c'est^  je  crois^ 
cequ'il  serait  difficile  d'^tablir.  Nous  persistons  done  ^  de- 
mander  k  cet  ^gard,  et  sauf  en  ce  qui  concerne  les  journaux 
de  d^partements^  Tadoption  pure  et  simple  du  projet,  nous 
T^rvant  d'examiner^  dans  la  discussion  des  articles^  les 
divers  amendements  qui  tous  onl  dtd  proposds. 


II 


Discussion  de  I'Adresse  dite  des  231. 
—  Chaiibro  des  depatei.  —  Seance  da  16  msrs  1830.— 


Le  23  Janvier  i  830,  je  fu^  elu  membi^  de  ISi  Chambre 
des  deputes,  dans  les  arrondissements  de  Lisieux  et  de 
Pont-TEvfique  reunis,  et  par  toutes  les  nuances  de 
Topposition  ^  La  session  s'ouvrit  le  2  mars.  Le  projet 
d'Adresse  en  reponse  au  discours  du  Tr6ne  fut  pre- 
sente  a  la  Chambre  des  deputes  le  45  mars.  II  avait  ete 
prepare  par  une  commission  composee  de  HM.  le  comte 
de  Preissac,  j^tienne,  Keratry,  Dupont  de  I'Eure,  Gau- 
thier,  le  comte  Sebastiani ,  le  baron  Le  Pelletier  d'AuI- 
nay,  le  comte  de  Sade,  Dupin  aine,  et  presidee  par 
M.  Royer-Collard,  president  de  la  Chambre.  La  discus* 
sion  s'ouvrit  immediatement,  en  comite  secret,  selon 
la  regie  a  cette  ^poque.  EUe  dura  deux  jours,  et  quoi- 

*  Memotrtf  pour  servir  a  THittoire  de  mon  tempt,  t.  I",  p.  319. 
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que  Ir^franche  de  la  part  ded  adversaires  comme  des 
amis  du  cabinet^  elle  fut  mod^r^e  et  contenue  presque 
jtisqu*^  la  firoideur.  Les  uns  et  les  autres  avaient  un 
profbDd  sentiment  de  la  gravite  de  la  situation  et  de  la 
responsabilite  qui  s'attachait  a  toutes  les  paroles.  La 
discussion  g^nerale  et  celle  deS  quatre  premier^  para- 
graphes  du  projet  d'Adresse  remplirent  la  stance  du 
!5  mars.  C'etait  dans  les  cinq  demiers  paragraphes  que 
Yisidaient  la  pens^e  et  Tenergie  de  TAdresse.  lis  etaient 
ainsi  con^us : 

«  Cependant,  Sire^  au  milieu  des  sentiments  unanimes 
de  respect  et  d'affection  dont  votre  peuple  vous  entoure^ 
il  se  manifeste  dans  les  esprits  une  vive  inquietude  qui 
trouble  la  securite  dont  la  France  avait  commence  a 
jouir^  altere  les  sources  de  sa  prosperite ,  et  pourrait^ 
si  eUe  se  prolongeait^  devenir  funeste  a  son  repos. 
Notre  conscience  9  notre  honneur^  la  fidelite  que  nous 
vous  avons  juree  et  que  nous  vous  garderons  tou- 
jours^  nous  imposent  le  devoir  de  vous  en  devoiler  la 
cause. 

«  Sire^  la  Charte  que  nous  devons  a  la  sagesse  de 
Totre  auguste  predecesseur^  et  dont  Votre  M^jeste  a  la 
fenne  volonte  de  consolider  le  bienfait^  consacre  comme 
on  droit  Tintervention  du  pays  dans  la  deliberation  des 
mterSts  publics.  Cette  intervention  devait  &[re,  elle  est 
en  effet^  indirecte^  sagement  mesuree^  circonscrite  dans 
des  limites  exactement  tracees^  et  que  nous  ne  souffri- 
Tons  jamais  que  Ton  ose  tenter  de  franchir;  mais  elle 
est  positive  dans  son  resultat^  car  elle  fait^  du  concours 
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permanent  des  vues  politiques  de  votre  gouvernement 
avec  les  voeux  de  voire  peuple^  la  condition  indispen- 
sable de  la  marche  reguliere  des  affaires  publiques. 
Sire,  notre  loyaute,  notre  dcvouement  nous  condam- 
nent  a  tous  dire  que  ce  concours  n'existe  pas. 

a  Une  defiance  injuste  des  sentiments  et  de  la  raison 
de  la  France  est  aujourd'hui  la  pensee  fondamentale  de 
TAdministration.  Votre  peuple  s'en  afflige,  parce  qu'elle 
est  injurieuse  pourlui;il  s'en  inquiete,  parce  qu'cUe  est 
menacante  pour  ses  libertes. 

«  Cette  defiance  ne  saurait  approcher  de  votre  noble 
coBur.  Non,  Sire,  la  France  ne  veut  pas  plus  de  I'anar- 
chie  que  vous  ne  voulez  du  despotisme ;  eile  est  digne 
que  vous  ayez  foi  dans  saloyaute,  comme  elle  afoidans 
vos  promesses. 

a  Entre  ceux  qui  meconnaissent  une  nation  si  calme, 
si  fidele,  et  nous  qui,  avec  une  conviction  si  profonde, 
venous  deposer  dans  votre  sein  les  douieurs  de  tout  un 
peuple  jaloux  de  Testime  et  de  la  confiance  de  son  Roi , 
que  la  haute  sagesse  de  Votre  Hajeste  prononce!  ses 
royales  prerogatives  ont  place  dans  ses  mains  les  moyens 
d'assurer,  entre  les  pouvoirs  de  Tfitat,  cette  harmonic 
constitutionnelle ,  premiere  et  necessaire  condition  de 
la  force  du  tr6ne  et  de  la  grandeur  de  la  France. » 

A  ces  cinq  paragraphes  M.  de  Lorgeril,  depute  du 
departement  d'llle-et-Vilaine,  proposa  de  substituer  un 
amendement  ainsi  conf  u  : 

a  dependant.  Sire,  notre  honneur,  notre  conscience, 
la  fldelite  que  nous  vous  avons  jur^  et  que  nous  vous 
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garderons  ton  jours,  nous  imposent  le  devoir  de  faire 
connaitre  a  Votre  Majeste  qu'au  milieu  de§  sentiments 
unanimes  de  respect  et  d'affection  dont  votre  peuple 
vous  entoure^  de  vives  inquietudes  se  sont  manifestees 
a  la  suite  de  changemenis  survenus  depuis  la  demiere 
session.  C'est  a  la  haute  sagesse  de  Votre  Majeste  qu'il 
appartient  de  les  apprecier  et  d'y  apporter  le  remfede 
qn'elle  croira  convenable.  Les  prerogatives  de  la  cou- 
Tonne  placent  dans  ses  mains  augustes  les  moyens  d'as- 
surer  cette  harmonie  constitutionnelle  aussi  necessaire 
a  la  force  du  Trone  qu'au  bonheur  de  la  France.  » 

Je  pris  le  premier  la  parole  pour  combattre  cet  amen- 
dement  et  soutenir  le  projet  d'Adresse  presents  par  la 
commission.  Hon  intention  et  la  pensee  dominante  de 
mon  discours  furent*d'etablir  ^  par  le  tableau  des  faits 
comme  par  Texpose  des  principes^  que  rharmonie  des 
pouvoirs  constitutionnels  etait  aussi  necessaire  a  la 
force  du  Gouvemement  lui-mfime  qu'k  la  grandeur  et 
au  bonheur  de  la  France.  Tout  en  faisant  acte  d'oppo- 
sition^  j'avais  a  coeur  de  me  montrer  p^netre  des  neces- 
sites  et  des  droits  du  pouvoir  dans  un  regime  libre^  et 
de  rester  etranger  a  toute  hostilite  contre  le  gou- 
vemement fonde  en  1814. 

M.  GuizoT,  ripondant  d  M.  de  Lorgeril,  —Messieurs,  je 
▼iens  repousser  ramendement  qui  vous  est  proposd  et  de- 
mander  Tadoption  pure  et  simple  du  paragraphe  de  votre 
commission. 

Parmi  les  motifs  qui  mc  delerminent,  quelques-uns  ont  d^ja 
it^  pr^sentes  dans  la  discussion,  soit  hicr,  soit  aujourd'hui; 

T.    I.  2 
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je  n'y  reviendrai  point.  D'autres,  k  cc  qu'il  me  semble^  n'ooi 
pas  encore  ete  alleguda ;  je  de^nande  a  la  Qiambre  la  permis- 
sion de  Jes  mettre  sous  ses  yeux. 

On  a  beaucoup  parle  de  I'^tat  d'inqui^tude  ct  de  trouUe 
oh  Tav^nement  duministere  ajetela  Prance;  les  ministres 
s'en  sont  ddfendus  en  disant  tantdt  que  ce  trouble  n'^tait 
point  naturel  ni  general,  qu'au  fond  le  pays  dtait  trauquille; 
tant6t  (|ue  si  le  mal  existait^  on  ne  pouvait  le  leur  io^putef^ 
car  lis  n'avaient  rien  fait;  et  on  n  alleguait,  on  ne  pouyait 
all^guer  contre  eux  aucune  s^rie  d*actes,  aucun  acte  qui  pilit 
vraisemblablcmentetre  considdrd  comme  la  cause  d'une  telle 
agitation. 

Je  n'ai  ricn  a  dire,  messieurs,  contre  Tipaction  en  gene- 
ral; elle  pcut  etre  un  utile  moyen  du  gouvernemcnt ;  le 
temps  seul  dissipe  bicn  des  prdventions,  surmonte  bien  des 
pbstacles,  et  je  comprends  que  souvent  |q  pouvoir  dqw^ure 
immobile  ef  s'ei^  remelte  au  temps  du  soio  (fe  guqrj^  ob- 
tains maux  de  Telat  social. 

Mais,  messieurs,  le  temps  n'a  point  manqud  au  minist^; 
il  existe  dcpuis  plus  de  sept  mois;  que  nous  a  valu  son  inac- 
tion? Les  esprils  se  sonl-ils  calmds?  l^s  preventions  se  sont- 
ejles  evanouics?  Sommes-nous  hors  de  la  crise  oil  sop  ave- 
nement  nous  avait  plongtis? 

fividemment  non  :  Tanxidtd  publique,  au  contraire,  a 
toujours  did  croissant :  aujourd'hui  encore  la  crise  continue 
et  s'aggravc ;  le  ministere  pcut  parler  dc  son  inaction,  mais 
il  n'a  aucup  bop  rdsuUat  a  en  produire;  elle  u'a  poiqt  suifi 
a  gucrir  le  mal  que  nous  a  fait  sou  existence. 

Cost  (jue  ce  mal,  je  le  crains,  messieurs,  est  plus  profond, 
plus  general  que  ne  le  supposcnt  ceux-la  mcme  qui  y  croient. 
Ce  n^est  pas  dans  les  esprits  seulement  que  le  trouble  a  dte 
portc;  la  securite  publique  na  pas  cu  seule  a  souffrir  de 
I'inlluence  du  ministere;  ailleurs  aussi  il  a  jete  la  plus 
deplorable  perturbation. 

Sous  quels  auspices^  messieurs,  au  nom  de  quels  principes, 
de  quels  interets  le  ministere  s'est*il  forme?  Au  oom  du 
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paoToir  menacd^  de  la  prerogative  royale  compromise^  des 
mMr§ts  de  la  couronne  mal  compris  et  mal  soutenus  par  ses 
lirM^cesseurs.  C'est  1^  la  bamii^re  sous  laquelle  il  est  entrc 
en  lice,  la  cause  qu'il  a  promis  de  faire  triompher. 

On  a  do  s'atteodre  d^s  lors  k  voir  Tautoritd  exerc^e  avec 
ligoeur  et  ensemble,  la  prerogative  royale  tres-active^  Ics 
prindpes  du  pouvoir  non-seulement  proclamds,  mais  prati- 
qu^^  aux  depens  pcut-etre  des  libertds  publiques,  mais  du 
moins  au  profit  du  pouvoir  lui-meme. 

Est-ce  \k  ce  qui  est  arrive^  messieurs  ?  le  pouvoir  a'est-il 
ifermi  depuis  sept  mois?  A-l-il  etd  exercd  ^nergiquement, 
actiTement,  avec  coniiance  et  efUcacite? 

le  ne  le  pense  pas. 

Et  ne  croyez  pas,  messieurs,  qu'en  adressant  au  ministere 
oette  question^  je  veuille  lui  dcmander  s'il  a  exercd  le  pou- 
Yoir  k  I'exemple  de  ces  gouvernements  infatigables,  insatia- 
Ues,  dont  la  ddvorante  activity  a  longtemps  pesd  sur  la 
France,  line  telle  activite  n^cst  point  ndcessaire  pour  que  le 
pouvoir  se  deploieet  s'a£fermisse ;  il  ne  perd  rien  k  savoir  se 
reposer,  laisser  la  socidte  a  elle-mdme  et  ne  paraitre  ou 
n'tgir  que  lorsqu'on  a  vraiment  besoin  de  lui.  Cependant, 
pour  se  fortifier^  pour  se  maintenir  sculement,  il  faut  que  le 
pouvoir  agisse ;  Texercicc  lui  est  salutaire ;  pour  qu'on  croie 
en  lui,  il  faut  qu'il  sacbc  faire  sentir  sa  prdsencc^  memo 
(|aand  il  n'use  pas  de  sa  force.  II  faut  surtout  qu'il  n'ait  pas 
I'tir  embarrasse,  incertain,  qu'il  se  confie  en  lui-m^me^ 
n'dude  point  Ics  occasions  d'agir  et  se  montre  toujours  prSt. 
k  ces  conditions,  mais  k  celles-la  seulement^  le  pouvoir  se 
releve  et  s'afiermit. 

Ces  conditions^  messieurs,  le  ministere  ne  les  a  point 
lemplies  :  jamais,  k  mon  avis,  le  pouvoir  ne  s'est  montr^ 
plus  iaible^  plus  cbancelant,  plus  empress^  de  reculer  devant 
les  diOicultds^  plus  agitd  de  doutes  sur  lui-mc^me,  sur  ses 
moyens;  sur  son  avenir.  En  voulez-vous  la  preuve  la  plus 
ivideute?  Intcrrogez  le  public;  il  ne  porte  pas  aujourd'hui 
ui  ministere  plus  de  coniiance  que  dans  les  premiers  jours 
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de  son  avdnement,  mais  il  ne  lui  porle  plus  aucune  crainte. 
On  se  m^Be  de  ses  intentions  et  on  se  rit  de  son  impuis- 
sance.  Est-ce  la  ce  qu'il  devait  faire  de  la  prerogative 
rojale?  Est-ce  \h  ce  retour  aux  maximes  et  aux  pratiques 
efficaces  du  pouvoir  qu'il  avaitpromis  kses  amis? 

Ou  je  m'abuse  fort^  messieurs^ .  ou  depuis  sept  mois  le 
pouvoir  a  perdu  en  confiance  et  en  dnergie  tout  autant  que 
le  public  en  s^curit^. 

II  a  perdu  autre  chose  encore.  II  ne  consiste  pas  unique- 
nient  dans  les  actes  positifs  et  mat^riels  par  lesquels  ils  uc 
nianifeste;  il  n'aboutit  pas  tou jours  h  des  ordonnances  et  k 
des  circulaires.  L'autorit^  sur  les  esprits^  I'ascendant  moral, 
cet  ascendant  qui  convient  si  bien  dans  les  pays  libres,  car  il 
determine  les  volontds  sans  leur  rien  commander ,  c'est  la 
une  importante  partie  du  pouvoir,  la  premiere  peut-^tre  en 
efficacitd  comme  en  dignity.  C*est  aussi  celle,  k  coup  siJur, 
dont  le  r^tablissement  est  aujourd'hui  le  plus  desirable  pour 
notre  patrie.  Nous  avons  connu  des  pouvoirs  tres-actifs, 
tr^s-forts,  capables  de  choses  grandes  et  difficiles ;  mais  soit 
par  le  vice  de  leur  nature,  soit  par  le  malheur  de  leur  situa- 
tion, Tascendant  moral,  cet  empire  facile,  regulier,  inaper^u^ 
leur  a  presque  toujours  manqud. 

Le  gouvernement  du  roi  est,  plus  que  tout  autre,  appele  a 
le  poss^der  eta  Texercer.  II  ne  tire  point  son  droit  de  la  force; 
nous  ne  Tavons  point  vu  naitre;  nous  n'avons  point  contracts 
avec  lui  ces  fatmiliarites  dont  il  reste  toujours  quelquc  chose 
envers  des  pouvoirs  qui  n'ctaient  pas  hier  et  h  Tenfance  des- 
quels  ont  assists  ceux  qui  leur  ob^issent.  Le  respect  s'attache 
k  I'antique  possession,  a  Tantique  gloire,  et  le  respect  est  la 
base  de  Tautorite  morale.  Qu'a  fait  le  minislere  de  celle  qui 
appartient  naturellement,  sans  prdmdditation,  sans  travail, 
au  gouvernement  du  roi?  L'a-t-il  habilemcnt  employee  et 
agrandie  en  I'employant?  Ne  Ta-t-il  pas  au  contraire  grave- 
ment  hasarddc  en  la  mettant  aux  prises  avec  les  craintes  qu'il 
a  fait  naitre  et  les  passions  qu'il  a  suscitdes? 

E«^t-ce  la,  messieurs,  co  que  le  minisf^.ro  appollc  prondpp 
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eo  main  la  cause  du  pouvoir^  faire  pr^valoir  ses  principcs, 
Mewer  au-dessus  des  atteintes  de  ses  ennemis  ? 

Ce  n'est  pas  encore  1^  tout  Je  mal;  il  ne  s'est  point  ren- 
ferm^  dans  I'intdrieur  du  gouverncment  proprement  dit,  et 
licouronne  n'est  pas  seule  k  en  souffrir.  ^existence  du  mi- 
nistere  actuel  a  dgalement  portd  le  trouble  dans  tous  les 
grands  corps  de  l'£tat,  dans  tous  les  pouvoirs  qui  concourent 
111  maniement  des  affaires  pubiiques;  tous  ont  dte,  ouplut6t 
ioat  aujourd^hui^  par  la  memc  cause^  jetes  hors  de  ieur 
lituation  naturelle^  rdguliere^  et  frappds  d'un  pdnible  em- 
barras. 

Permettez,  messieurs,  que  j'en  appelle  a  la  Chambre  elle- 
mlme;  elle  est^  je  crois^  le  plus  dclatant  exemple  du  fait  que 
je  signale  ence  moment.  Mais  j*aborde  avec  quelque  inquie- 
tude un  tel  sujet;  s'il  m'arrivait  de  m'ecarter  des  conve- 
mnces  parlementaires^  s^il  m'dchappait  quelque  mot  con- 
traire  aux  usages  de  la  Chambre^  je  le  dcsavouc  d'avance^ 
je  prie  la  Chambre  de  vouloir  bien  m'excuser  et  m'avertir. 

Ce  n*est  pointy  messieurs,  votrc  unique  mission  de  con- 
tsdlevy  ou  du  moins  de  contredire  le  pouvoir ;  vous  nc  venez 
pis  ici  uniquement  pour  dtudier,  relever  ses  erreurs,  ses 
'  torts  et  en  instruire  le  pays;  vous  y  venez  aussi,  et  d^abord 
peut-^tre,  pour  entourer  le  gouvemement  du  roi,  pour  V^- 
elairer  en  Tentourant^  pour  le  soutenir  en  I'^clairant.  Ce 
ifest  point  le  goilt  de  la  critique^  le  desir  d'une  popularity 
nsible,  exterieure^  qui  prevalent  dans  cette  Cliambre ;  elle 
KNihaite  surtout  que  Fadministration  soit  bonne,  utile  au 
pays,  qu*une  grande^  une  imposante  majoritd  se  puisse  i*al- 
lier  autour  d'elle  et  lui  preter  de  la  force  en  retour  desbiens 
quelle  assurerait  a  la  France. 

Eh  hien^  messieurs^  quelle  est  aujourd'hui^  dans  la 
Chambre^  la  situation  des  liumnies  les  plus  disposes  a  former 
une  majorite  semblable,  les  plus  etrangers  k  tout  esprit 
d  opposition^  a  toulc  habitude  d'opposition?  lis  sont  rdduits 
a  faire  de  I'opposition ;  ils  en  font  malgre  eux,  par  conscience ; 
ils  voudraient  rester  toujours  unis  au  gouvemement  du  roi 
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et  il  faut  qu'ils  s'en  g^parent ;  ils  voudraient  Ic  soutenir  ct  il 
faut  qu*ils  rattaquent.  Les  ro^mes  sentiments  les  animent 
toujours;  ils poursuivent  toujours le  meme  but;  mais  ce n'est 
plus  par  les  m^mes  voies  qu'ils  peuvent  Tatteindre;  ils  ont 
^td  pousses  hors  de  leurs  propres  Toies.  La  perplexity  qui 
les  agite,  e'est  le  ministere  qui  la  leur  a  faite ;  elle  durera, 
elle  redoublera  tant  que  nous  aurons  affaire  k  lui. 

Et  cette  autre  portion  de  la  Chambre,  messieurs^  qni^ 
plus  ombrageuse..  plus  ardente,  se  voue  spdcialement  h  la 
recherche  des  fautes  du  pouYoir  et  k  la  defense  des  liberty 
publiques^  croyez-vous  qu'ellc  n'ail  pas  ^le  aussi  tronblde 
dans  sa  situation y  que  la  perturbation  gdnerale  ne  Tail  pas 
atteinte?  Son  r61e,  le  role  de  Topposition,  ne  se  borne  point, 
dans  le  gouvernement  representatif  bien  regld^  k  dpier  la 
conduite  du  pouvoir,  a  decouvrir  et  k  proclamer  ses  fautes; 
elle  aussi  a  peut-^tre  pour  phncipale  mission  d'indiquer^  de 
soUiciter  les  ameliorations,  les  rdformes  que  peut  receyoir 
la  societe. 

Libre  du  poids  des  affaires^  exempte  de  la  responsabilite 
immediate  et  positive  qui  s'y  attache,  Topposition  s'aTance 
en  general  la  premiere  et  hardiment  dans  la  carri^re  de  la 
civilisation ;  elle  en  signale  d'avance  les  bienfaits,  les  con- 
quotes  possibles ;  elle  presse^  elle  somme  le  pouvoir  de  s'en 
saisir  au  profit  du  pays.  Elle  vit  d*avenir  enfin  et  d'espd- 
ranees  souvent  lontaincs,  mais  glorieuscs.  Comment  pourrait- 
elle  se  livrer  aujourd'hui  a  de  tellcs  pcnsecs?  Dans  Tdtat  des 
esprits^  dans  les  relations  actuelles  de  la  socidtd  et  de  ceux 
qui  la  regissent^  qui  peut  songer  k  demander  des  ameliora- 
tions, des  reformes?  La  lulte  actuclle  nous  preoccupe  tons; 
qui  peut  travailler  pour  un  long  avenir  quand  le  present  est 
u  ce  point  trouble  et  compromis? 

Coramc  les  partisans  dc  Tordrc  ct  du  repos,  les  amis  du 
mouvcment  et  du  progres  sont  done  enlcves  k  leurs  pratiques 
liabituelles  et  favorites ;  les  ims  et  les  autres  eprouvent  le 
mt^me  trouble,  le  mt^me  desappointement. 

Portei  vos  regards  hors  de  cette  Chambre,  messieurs, 
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ititerrog'!!  sur  leur  situation  tous  Ics  grands  pouvoirs  publics; 
Tous  les  Irouverez  tous  alteints  du  mcnie  nial.  Je  n'cn  citerai 
qu'un  exemple  de  plus,  mais  il  liie  semble  frappant,  c'est 
cdui  des  tribunaux.  Quelle  est  leur  mission  ordinaire?  De 
proteger  Tordre  public^  dc  rcprimer  les  exces  qui  le  mena- 
cent,  Ics  ecarts  des  libcrtes  individucllcs.  Sans  doute  ils  ont 
aussi  pour  mission  dc  proteger  les  liberies  individuelles  et 
publiques,  de  les  defendre  contre  les  execs  du  pouvoir,  et 
c'est  leur  devoir,  leur  gloire  de  la  rcmplir.  Mais  quand  c'est 
Ik  lecaractere  dominant  de  leur  activitc^,  quand  les  tribunaux 
paraisscnt  surtout  inquiets  des  teutatives  du  pouvoir,  quand 
c'est  Ic  pouvoir  qui  se  plaint  d'eux,  n'y  a-t-il  pas  evidcmment 
perturbation?  Les  corps  judiciaires  ne  sont--ils pas  cnleves  k 
leur  e'tat  nalurel  ? 

Messieurs,  voil{\  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de 
de  tous  les  pouvoii-s  publics;  la  voilii  telle  que  le  mini- 
slire  la  leur  a  faitc.  Une  sculc  force  pcut-etrc,  unc  scule 
puissance  se  sent  aujourd'hui  k  I'aise  en  France  et  se 
diploic  avec  la  confiance  qu'elle  est  dans  sa  voie  proprc  et 
naturcllc ;  c'cst  la  prcsse.  Jamais,  i  mon  avis,  son  action  ne 
ikous  (\it  plus  ndcessaire  et  plus  salutaire;  c'est  cllc  qui, 
depuis  sept  mois,  a  dejoue  tous  les  desseins,  tous  les  cssais^ 
tous  les  cflbrts;  mais  celte  preponderance  presque  exclusive 
de  la  presse  est  rcdoutablc  el  attcste  toujours  un  facbeux 
etal  du  gouvernement  et  de  la  societe. 

Cctte  perturbation  griierale  des  pouvoirs  publics,  cette 
alteration  de  leur  etat  naturel,  de  lours  habitudes  regulieres, 
c'est  la,  messieurs,  le  nial  qu'il  faut  aller  chcrcher  au  dcli\ 
de  Tagitation  des  esprits  et  aufpiel  il  est  urgent  dc  porter 
remede.  On  vous  a  dit  que  la  France  etaii  tranquil lo,  que 
Tordre  n'etait  nullcnicnt  trouble.  11  est  vrai;  I'ordrc  materiel 
n'est  point  trouble;  tous  circulont  lihrcnient,  paisiblcmcnt; 
aucun  bruit  ne  derange  les  aflairos.  Le  mal  que  je  viens  de 
signaler  en  exislc-t-il  moins?  Est-il  moins  grave?  Ne  frappe- 
t-il  pas,  n'agite-t-il  pas  la  pensec  de  tous  les  homnics  senses 
ct  clairvoyants?  Il  est  plus  grave  que  bien  des  emeutes,  plus 
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grave  que  les  d^sordres,  les  tamultes  materiels  qui  ont,  il 
n'y  a  pas  longtemps,  agitd  TAngleterre. 

De  tels  ddsordres  sont  d'aillcurs  un  avertissemcnt  que  le 
pouvoir  ne  saurait  ignorer ;  il  faut  bien,  a  leur  explosion^ 
qu'il  s'aper^oive  du  mal  et  se  decide  au  remede.  Pour  nous, 
messieurs,  nous  n^avons  aucun  avertissement  de  ce  genre;  la 
surface  de  la  socidtd  est  tranquil! e,  si  tranquille  que  le  gou- 
vernement  peut  fort  bien  i^tre  tcnte  d'cn  croire  le  fond 
parfaitcment  assurd  et  de  se  croire  lui-meme  a  Fabri  de 
tout  pdril.  Nos  paroles,  messieurs,  la  franchise  de  nos  pa- 
roles, voila  le  scul  averlisseraent  que  le  pouvoir  ait  a  rece- 
voir  parmi  nous,  la  scule  voix  qui  se  puisse  clever  jusqu'k 
lui  et  dissiper  ses  illusions.  Gardons-nous  d'cn  allenuer 
la  force;  gardons-nous  d'enerver  nos  expressions;  qu'elles 
soient  respectueuses,  qu'elles  soient  tcndres,  c'est  notre 
devoir  et  personne  n*accuse  votre  commission  d'y  avoir  man- 
qud;  mais  qu'elles  ne  soient  point  limides  et  douteuses.  La 
verity  a  ddjk  assez  de  peine  k  pdnetrer  jusqu'au  cabinet  des 
rois ;  ne  Ty  envoy  on  s  point  faible  et  pale ;  qu'il  ne  soit  pas 
plus  possible  de  la  meconnaitre  que  de  se  meprendre  sur  la 
loyaute  de  nos  sentiments.  Je  vote  contre  tout  amendement 
ct  pour  le  projet  de  la  commission. 


Ill 


Presentation  ei  discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  la  publi- 
cation de  la  liste  des  Electeurs  et  du  Jurj  dans  chaque  d^par- 
tement,  pour  I'annde  1831. 

— Cbambre  des  deputes.— Seances  des  14  et  95  ao&t  1890.— 


Comme  miaistre  de  rinterieur,  j'etais  appele  a  pren- 
dre soin  que  le  cours  regulier  et  legal  de  radministra- 
tioD  fut  aussi  peu  trouble  ou  suspendu  que  cela  etait 
possible  par  la  revolution  qui  venait  de  s'accomplir.  Ce 
fut  a  ce  titre  et  dans  cet  esprit  que  je  pr^sentai^  le 
ilaout^  le  projet  de  loi  suivant^  et  que  je  repondis  le 
25  aout  aux  objections  elevees  dans  le  debat.  Ce  projet, 
adopte  par  les  deux  Chambres,  fut  promulgue  comme 
loi,  le  41  septembre  1830. 

M.  GuizoT,  ministre  de  I'interieur. — Messieurs,  d^apres  la 
loi  du  2  juillet  1828,  la  liste  eleclorale  et  du  jury  doit  6tre 
public  chaque  annec,dans  chaque  departement,  le  15aoikt, 
et  revisee  seion  les  formes  et  dans  les  delais  enonc^s  au 
litre  !•»  de  cette  loi. 

L'impression  dp  cette  liste  etait  ddja  assez  avancde  dans 
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plusieurs  ddpartements  et  prcs  de  commencer  dans  les 
autres  lorsque  la  publication  des  ordonnanccs  du  25  juil- 
let  est  venue  arr^ter  ce  travail.  I^es  glorieux  evdnements 
qui  retentissent  autour  de  nous  ont  momentanement  sus- 
pendu  Ic  cours  regulicr  de  Fadministration.  Beaucoup  de 
fonctionnaires  sont  r^voquds  ou  ont  abandonnd  leur  resi- 
dence; leurs  successeurs  arrivent  h  peine  et  sont  press^ 
de  pourvoir  avant  tout  k  la  surete  du  pays.  11  est  mat^ 
riellement  impossible  que  la  loi  du  2  juillct  4828  soit 
execut^e,  c'est-k-dire  que  les  lisles  dlectorales  soient  par- 
tout  publi^es  le  15  aout ,  ddbattues,  revis^es  et  definitive- 
ment  rectifiSes  du  48  abdt  au  20  bctobrc,  comnie  cetiij 
loi  le  present. 

Quelques  personnes  pourraient  penser  que  le  pacte  con- 
stitutionnel  qui  vient  d'etre  promulgu^  annongant  d*impor- 
tantes  modifications  a  notre  legislation  dlectorale,  ilconvien- 
drait  d'attendre  ces  modifications  pour  rediger  et  publier  de 
nouvelles  lisles,  afin  qu'elles  y  fussent  conformes.  Mais, 
messieurs,  cette  publication  n*i  pas  les  listes  ^lectorales 
seules  pour  objet ;  elle  s'applique,  en  m^me  temps,  et  pen- 
dant une  annde,  au  service  du  jury.  II  y  a  done  ici  une  im- 
perieuse  ndcessitd ,  un  granj  inter^t  public  qui  ne  saurait 
attendre.  La  lisle  gdndrale  des  ciloyens  aptes  k  Hre  jurds 
dbit  6tre  revis^e  et  arrM^e  atissi  prompteiiienl  qu'il  sa 
pourra  faire,  en  4830,  afin  que  la  lisle  destinde  au  senrico 
des  assises  pour  Tannee  prochaine  soit  drcssde  et  public 
Idgalement  le  I*'  Janvier  4831 . 

Un  moyen  simple  se  presenle.  C*est  iu  15  aoul  au  2d  oc- 
tobre  que,  d'apres  la  loi  du  2  juillet  4828,  doivent  s'ac- 
complir  toutes  les  operations  de  la  revision  des  listes;  il 
suffit  dc  retarder  d*un  mois  Fensemble  de  ces  operations, 
c'esl-k-dire  de  les  reporter  du  15septembre  au  20  novembre, 
pbur  satisfaire  a  la  ndcessitd. 

Tel  est,  messieurs,  Tunique  but  du  projet  de  loi  que  le 
Roi  nous  a  ordonnd  de  vous  proposer.  11  rend  ^  Paditiinistfa- 
lion  le  temps  de  poblier  les  listes,  aux  ciloyens  cclut  de  les 
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eitmincr  et  de  les  ddbattre^  sand  rieh  pn6juger  siir  lesi^hftn- 
gements  qui  pourront  y  dtrc  apportds  plus  tard  par  une  not!-* 
Telle  legislation  dlectorale,  sans  altdrer  aucune  des  formA- 
lites,  aucune  des  garanties  que  la  loi  du  2  juillet  1838  11 
Toulu  donner.  Cette  loi  sera  pleinement  exdcutde ;  elle  le 
sera  seuletnent  du  15  septembre  au  20  hbvembre^  du  lieu 
de  r^tte  du  15  aoilt  au  20  octobre. 

Une  seule  disposition  y  est  ajoutee.  L'article  83  de  notre 
Charle  constitutionnelle  admet^  des  I'Sge  de  vingt-cinq  ans, 
irexercice  des  droits  dlectoraux^  les  citoyens  qui  rduilisi^nt 
d*ailleurs  les  conditions  ddtermin^s  par  les  lois.  11  n'y  A 
point  ici  d'ajournement,  point  de  question  subordonn^e  k 
one  nouvelle  legislation  Electorate;  c'est  un  droit  acquit^ 
complete  et  dont  les  citoyens  doivent  immddiatement  jottir. 
L'article  2  du  projet  de  loi  leur  en  assure  sans  retard  Texer^ 
cice :  la  disposition  de  la  Charte  est  formelle  et  h'a  pa^ 
besoin  de  confirmation  Idgale;  mais  il  a  pant  utile  d'en  pro- 
ciamerrexf^cution. 

J'ai  rhonneur  de  donner  k  la  Chambre  lecture  du  projet 
de  loi. 

PROJBT  DS  LOl. 

Art.  i«r.  I^s  operations  relatives  k  la  r^yision  des  liiites 
dlectorales  et  du  jury  qui,  en  rertu  des  articles  7,  40.  41,  42 
et  16  de  la  loi  du  2  juillet  1828,  doivent  avoir  lieu  dii 
15  aoilt  au  20  octobre  de  chaque  annde,  seront,  k  raisOn 
des  circonstances  et  seulement  pour  la  prdsente  atid^e  I83D> 
retarddes  d'un  mois. 

En  consequence,  la  liste  electorate  du  jury  sera  publitfe 
dans  chaque  departement  le  15  septembre;  le  registre  del 
reclamations  sera  clos  le  31  octobre ;  la  cidture  de  la 
liste  aura  lieu  le  16  novembrc,  et  le  dernier  tableau  de 
rectiflcations  sera  publie'  le  20  du  m6me  mois  de  no- 
vembrc. 

Art.  2.  Seronl  compris  dans  Icsditcs  listes  aux  tertnes  de 


98  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

I'article  33  de  la  Charte  constitutionnelle,  les  ^lecteurs  qui^ 
jusqu'au  16  novembre  inclusivement,  auront  atteint  I'age  de 
vingt-cinq  ans,  et  rduniront  les  conditions  d^tcrmin^es  par 
les  lois. 

M.  de  Podenas^  depute  de  I'Aude^  ayant  fait  quel- 
ques  objections  sans  proposer  aucun  amendemeot^  je 
lui  repondis : 

M.  GuizoT^  ministre  de  Vintirieur,  -—  L'honorable  preopi- 
nant  reconnait  la  ndcessit^  de  pourvoir  a  la  publication  im- 
mediate des  listes  du  jury.  11  convient  que,  sous  ce  rapport, 
le  service  public  ne  pent  pas  attendre.  II  me  parait  avoir 
oublid  qu'aux  termes  de  la  loi  meme  sur  Ic  jury^  ces  listes 
se  composent  de  deux  parties  :  la  premiere,  la  liste  des  elec- 
teurs;  la  seconde^  la  liste  additionnelle  qui  comprend  cer- 
taines  professions  libdrales.  Pour  (aire  la  liste  du  jury,  il  faut 
done  n^cessairement  faircaussi  la  liste  des  electeurs.  On  ne 
pent  pas  publier  une  liste  sp^ciale  du  jury  inddpendante  de 
celle  des  Electeurs, 

Quant  a  la  composition  de  la  liste  des  electeurs,  je  ferai 
remarquer  que  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas 
formellement  abrogces;  La  Charte  contient  des  dispositions 
de  nature  diffdrente.  Les  unes  sont  definitives  et  imperatives^ 
et  determinent  TAge  des  electeurs,  et  c'est  en  vertu  de  ces 
dispositions  que  nous  avons  pu  vous  proposer  d'abaisser  Tage 
des  electeurs  h  vingt-cinq  ans.  Les  autres  dispositions  con- 
cemant  le  cens  ne  sont  pas  encore  ddterminees.  La  Charte 
dit  qu'elles  le  seront  par  une  loi.  Tant  que  cette  loi  ne  sera 
pas  rendue,  il  n'est  pas  possible  de  comprendre  dans  la  liste 
des  electeurs  les  citoyens  dont  le  cens  n'est  pas  encore  fixe. 
Nous  nous  trouvons  done  dans  cette  double  necessite  :  d'une 
part^  de  faire  une  liste  des  electeurs^  comme  premiere  partie 
de  la  liste  du  jury^  et  de  I'autre,  de  ne  pouvoir  comprendre 
dans  cette  liste  les  citoyens  dont  le  cens  n'est  pas  determine 
par  la  loi. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 14  ET  95  AOUT  1830.        29 

I/intention  du  gouverneraent  est  de  proposer,  aussitdt 
qu'il  le  pourra^  la  loi  des  Elections ;  et  alors  le  cens  des  dlec- 
teurs  sera  ddfinitivement  regld.  Mais,  quant  a  pr^sent^  dans 
Tobligation  oil  nous  sommes  de  publier  immddiatement  la 
liste  du  jury  et  d'y  comprendre  celle  des  ^lecteurs,  nous 
n'avons  pu  que  nous  en  tenir,  pour  les  ^lecteurs,  aux  condi- 
tions )(^ga1es  existantes. 


IV 


Presentation  et  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 
pourvoir  aux  Elections  vacantes  dans  la  Chainbre  des  d4> 
put^s. 

—Chambre  des  deputes.^  Seances  des  14  et  30  ao6t  1830.— 


Par  suite  soil  des  demissions ,  soil  des  changements 
dans  les  diverses  branches  de  Tadministration  qu'avait 
amenes  la  revolution  de  Juillet^  cent  quatorze  sieges 
etaient  vacants  dans  la  Chambre  des  deputes.  II  etait 
indispensable  de  les  faire  remplir  par  des  elections  nou- 
velleS;  sans  atteudre  que  les  modifications  annoncees 
dans  la  legislation  electorate  fussent  accomplies.  Diver- 
ses questions  provisoires,  mais  importantes  et  delicates^ 
s'elevaient  a  ce  sujet.  Le  projet  de  loi  suivant,  destine 
a  les  resoudre^  fut  adopte  par  les  deux  Chambres  avec 
quelques  amendements^  et  promulgu<^  comme  loi  le 
42  septembre  1830. 

M.  GuizoT,  minisire  de  Vinterieur,  —  Messieurs,  plusicui'S 
si^es  sont  vacants  dans  cette  Chambre;  il  importc  d'y  pour- 
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jfoir  saii«  retard.  11  importe  qu'une  as8embl<h  qui  a  d^ji  si 
hi^n  mivM  de  la  patrie  en  consacrant  et  consommant  en  un 
jour, avec  une  fermet^  rapide  et  prudente,  l-oeuYre  glorieuse 
«]e  la  r^sistancQ  nationale,  ne  Toie  point  de  vide  dans  ses 
nuKgs. 

Pour  la  completer,  une  questioq  grave  se  pr^sente.  D-im- 
(lortantes  modifications  k  notre  legislation  ^lectorale  sont 
fiumonc^es.  Elle$  ne  sauraient  ^tr^  assess  promptement  ac- 
^i^omplies  pour  que  les  Elections  aujourd'bui  vacantes  aient 
lieu  sou$  leur  empire.  Ces  Elections  se  trouvent  ndcessaire** 
xnentplacees  sous  Tempire  des  loisactuellement  subsistantes, 
€ar  les  lois  subsistent  tant  qu'elles  ne  sont  pas  formellement 
abrog^s  ou  chang^es ;  et  c'est  im  des  plus  imp^rieux  besoins 
^  la  society  que,  pariout  pu  ne  vient  pas  frapper  une  ndces- 
site  absolue,  irresistible,  sa  vie  legale  continue  sans  inter- 
ruption. Mais  les  lois  electorates  encore  en  vigueur  contien- 
nent  un  principe  si  fortement  reprouvd  par  la  conscience 
publique,  et  dont  la  prochaine  abolition  a  ii6  si  hautement 
proclamde  qu'il  y  aurait  une  sorle  d'inconsequence  cho- 
quante  a  en  autoriser  plus  longtemps  Tapplication. 

C'est  le  principe  du  double  vote.  Quoique  leur  prompte 
solution  soit  desirable,  les  autres  questions  peuvent  etdoivent 
ctre  ajoumees  k  la  discussion  g^ndrale  et  approfondie  des 
lois  annonc^es.  Le  double  vote  n'est  plus  une  question.  Aboli 
en  principe  par  la  Charte,  nous  pensons  qu*en  fait  il  doit 
disparaltre. 

II  faut  done  prendre  une  mcsure  qui,  sans  rien  compro- 
in^ttire>  (Mins  reconstituer  precipitamment  et  au  hasard  notre 
Ugislation  electorate,  ^n  expulse  immediatement  le  double 
vote  et  aflranchisse  les  elections  qui  vont  avoir  lieu  de  la 
necessite  de  le  sid)ir. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  nous  a  paru  que  le  moycn  Ic 
plus  simple  etaitd'ordonner  que  les  colleges  d'arrondissement 
pouryoieraient  seuls  aux  elections  vacantes,  y  compris  celles 
qui  auraient  ete  faites  par  des  colleges  de  departement.  Dans 
ce  dernier  cas,  un  tirage  au  sort,  iait  dans  la  Cbambre 
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en  sdance  publique ,  ddterminera  lequel  des  arrondissements 
^lectoraux  du  d^partement  devra  proc^der  au  remplacement 
du  depute  ^lu  uaguere  par  1e  college  d(^partemental. 

Le  tirage  au  sort  en  pareille  mati^re  n'est  point  un  pro- 
cdd^  nouveau  et  inusitd  dans  cettc  Chambre  ;  elle  en  a  us6 
plusieurs  fois  ^  par  exemple  pour  determiner  le  classement 
des  ddpartements  en  series  et  Tordre  des  sdries^  quand  le 
renouvellement  par  cinqui^me  dtait  en  vigueur. 

Cetie  mesure  purement  transitoire  satisfait  au  besoin 
du  moment,  k  la  conscience  publique,  et  laisse  aux  ddli- 
bdrations  futures  des  Cbambres,  sur  notre  legislation  diec- 
torale,  toute  la  liberty,  toute  la  maturity  qui  leur  doivent 
appartenir. 

J'ai  Phonneur  de  donner  a  la  Cbambre  lecture  du  projet 
de  loi. 

PROJET   DE   LOI. 

Art.  V\  II  sera  pourvu  par  les  colleges  d'arrondissement 
aux  vacances  occasionndes  dans  la  Chambre  des  deputes  par 
suite  de  demission  ou  par  toute  autre  cause,  soit  que  les 
deputes  k  remplacer  aient  dtd  eius  par  un  college  d'arrondis- 
sement ou  par  un  college  de  ddpartement. 

Art.  2.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  sera  procddd  dans  la 
Chambre  des  dcputds,  et  en  stance  publique,  k  un  tirage  au 
sort  entre  les  divers  arrondissements  electoraux  du  ddpar- 
tement  oil  aura  lieu  la  vacance ,  pour  determiner  quel  ou 
quels  arrondissements  deyront  procdder  au  remplacement 
du  ou  des  ddputds  dlus  par  le  colldge  de  ddpartement,  de 
telle  sorte  que  nul  arrondissement  n'ait  plus  d'un  de  ces 
deputes  k  nommer. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  la  prdsente  loi  sont  purement 
transitoires,  et  valables  uniquement  jusqu'k  ce  qu'il  ait  ete 
legalement  pourvu  aux  modifications  a  apporter  a  la  legisla- 
tion eiectorale  maintenant  en  vigueur. 

M.  GmzoT^ministrede  VintMeur. — Jene  viensici  appuyer 
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ni  combattre  au  fond  et  en  lui-mSme  I'amendement  qui 
^ous  est  propose*.  Je  viens  seulement  faire  remarquer  k  la 
Cbambre  rinconvenient  (pi'il  y  aurait  k  decider  cette  ques- 
lion  a  propos  d'une  loi  transitoire^  au  lieu  de  la  renvoyer  k 
la  loi  definitive. 

Le  plus  grand  inconvenient  qui  se  soit  fait  sentir  dans  les 
lois  d'eiections  dont  on  s'est  occupy,  c'est  qu'elles  n'ont  pas 
^td  fondees  sur  le  connaissance  des  faits;  c'est  qu'on  a  pro- 
cede  d'une  mani^re  abstraite^  d  priori,  sans  savoir  sur  quoi 
on  agissait;  et  sans  pouvoir  indiquer  quels  seraient  les  re- 
sultats  de  la  loi  en  deliberation. 

Ainsi,  on  vous  propose  d'abaisser  k  200  fr.  le  cens  eiecto- 
wtiy  et  on  ne  pent  pas  prevoir  quel  nombre  d'eiecteurs  arri- 
^era  paicet  abaissement ;  on  ne  pent  pas  dire  s^il  sera  neces- 
saire^  k  raison  de  ce  nombre ^  de  fractionner  les  colleges 
^utrement  qu'ils  ne  le  sont.  Cest  Ik  un  inconvenient  im- 
mense. Vous  avez^  dans  la  loi  des  elections  actuelle^  des  faits 
connus  pour  le  censde  300  fr.  Vous  savez  quel  resultat  vous 
<n  pouvez  attendre.  Ces  resultats  non-seulement  n'ont  rien 
de  dangereux  en  cux-m^mes,  mais  ils  ont  amene  des  Cham- 
Inres  qui  ont  vaillamment  soutenu  la  cause  des  libertes  pu- 
l>liques,  et  qui  ont  aide  le  pays  a  triompher  definitivement. 
Tous  n'avez  done  rien  k  craindre;  vous  les  connaissez;  mais 
ce  qui  arrivera  de  Tabaissement  du  cens  k  200  fr.,  vous  ne 
pouvez  en  aucune  fa^on  le  prevoir. 

Je  ne  dis  pas  que  le  resultat  soit  mauvais,  qu'il  ne  faille 
pas  Tadmettre,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  rien  prejuger^  et 
qu'avant  tout  il  faut  constater  les  fait^  resultant  de  Tabaisse- 
ment  du  cens. 

On  peut,  par  des  renseignements  administratifs^  savoir  le 
nombre  des  cotes  entre  300  fr.  et  200  fr.  On  pent  au  moins 
enapprocher  et  prevoir  quelles  combinaisons  seront  neces- 


1  L'tmeDdement  propose  par  le  general  Demar^ay,  depute  de 
lAVienne,  avail  pour  objet  de  r^duire  immediatement  k  200  fr. 
le  cens  de  300  fr.  exig6  jusque-U  des  ^lecteurs. 

T.  I.  3 
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tiiTei  pottt  amener  le  cens  de  900  fr«  duns  la  loi  ^lectorale. 
Mais  d^l  aujourd'hui;  dans  Tabsence  complete  des  rensei- 
gMmetiU  et  del  fails,  tous  agiriez  en  aYeugles  en  abaissani  Ic 
edtlBy  et  c'est  un  des  plus  grands  incontr^nietits  qui  se  soient 
faitsentir  dans  toutes  les  lois  d'dlection. 

J'ajouterai  une  remarque  des  plus  importantcs  :  d'est  que 
111  Elections  que  toUs  atei  k  faire  doiTent  6tre  faites  en 
teHu  des  listes  actuellement  eustantes^  sur  un  tableau  dc 
notification^  datis  le  d^lai  d'un  mois»  Yous  ares  uii  grand 
itltdr^t  h  ce  que  tos  bancs  se  remplissenti  6i  yous  abaissez  le 
cens^  rintroduction  d'un  grand  nombre  d'^lecteurs  rendra 
plus  lotlgue  ti  plus  difficile  la  confection  des  lisies^  et  il 
nous  importe  beaucoup  que  le  d^lai  d'un  mois  nc  soit  pas 
d^pass^. 

ie  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  g^ndrale.  Vou^ 
tt^ares  en  ce  tnoment  qu*une  loi  provisoire  k  faire.  II  y  aurait 
Una  sorte  de  contradiction  h  faire  une  loi  prorisoire^  et 
cMeider  dans  tiette  loi  une  des  plus  gtandes  questions  quw^ 
appartiennenta  laloi  di^finitiye^  et  queToushepouveBd^idei.^^ 
qu'aTec  connaissancede  cause.  Je  demande^  en  consequence, 
qua  la  question  de  Tabaissement  du  cans  soit  reuYoy^  a  li 
disctission  de  la  loi  di^finitite^ 


V 


Msemtalion  et  discussion  du  ptojet  dc  loi  rclaiif  k  la  r^^lec- 
tiob  des  Deputes  promus  lides  fonctiona  publiquessttUri^ea. 

—  Chambre  dos  depates — Seances  des  17  et  S7  aoAt  1890.— 


L^obligation,  pour  les  deputes  promus  a  des  fonctioas 
publiques  salariees^  de  se  soutnettre  a  la  reflection  6tait 
I'une  des  reformes  promises  par  la  disposition  finale  dd 
la  Cliarte  de  1830.  Le  projet  de  loi  suivant^  ddstin^  a 
accomplir  cette  reforme^  fut  adopte  par  les  deux  Cham- 
bres,  ayec  quelques  amendements^  et  promulgud  comme 
loi  le  42  septembre  i8d(). 


M.  Gui20T,  ministre  de  Vinterieur. — MessieurSj  la  Charte  a 
ordonnd  qu'une  loi  filt  redig^e  pour  obliger  k  la  rd^leclion 
ks  membres  de  la  Chambre  des  deputes  appalls  k  de»  tone- 
tion8pid>liques. 

Ayant  que  la  Charte  eili  pos^  ce  principe^  la  conscience 
[mblique  Tavait  reconnu.  La  Charte^  telle  qu'une  heureusft 
r^Tolution  Ta  developpee,  n'a  eu  qu'a  consacrer  des  Y^rit^ 
iiiiquelles  quinxe  ans  d'exp^rience  et  de  discusiioki  araient 
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donnd  le  sccau  de  Tcvidence ;  elle  a  fait  passer  la  raison  com- 
mune dans  Ic  droit  ecrit. 

Tel  est  le  caractere  du  projet  de  loi  que  le  Roi  nous  a 
ordonne  de  vous  prdsenter^  et  qui  astreint  k  la  r^^lection  les 
deputes  promus  k  de  nouveaux  emplois.  Les  motifs  en  sont 
si  connus,  si  gendralement  sentis^  qu*il  scrablc  superflu  de 
les  exposer  de  nouveau.  Le  raisonnement  et  les  faits  ont 
d'avance  convaincu  le  legislateur. 

I^  proposition  n'est  pas  nouvelle  dans  cctte  Chambre ; 
elle  y  a  pris  naissance.  Pr^sentde  sous  des  administra- 
tions bien  diverses,  elle  y  a  couru  diverses  fortunes.  Plus 
d'une  fois  ajournee  ou  rejetde,  elle  y  fut  admise  il  y  a 
trois  ans  pour  la  premiere  fois^  et  quoique  alors  elle  ^chouAt 
dans  une  autre  enceinte^  il  fut  ais^  de  prevoir  que  son 
temps  approchait  et  qu'elle  triompherait  de  la  prochaine 
dpreuve.  A  travers  toutes  ces  vicissitudes,  le  principe  a 
gagne  de  jour  en  jour  plus  de  credit  et  d'autorite. 

Une  seule  objection  inquiete  encore  quelques  esprits sages; 
ils  craignent  que  cette  garantie  nouvelle  ne  soit  un  affaiblis- 
sement  pour  le  pouvoir^  et  qu'il  n'ait  peine  a  marcher  chargd 
de  ceite  nouvelle  entrave. 

Mais,  messieurs,  ici  comme  en  beaucoup  d'autres  ques- 
tions, ne  meconnait-on  pas  la  nature  et  la  destinee  du  pou- 
voir  dans  un  fttat  constitutionnel  ?  N'oublie-t-on  pas  qu'il 
s'y  fortifie  ou  s'y  afiaiblit  par  des  causes  toutes  differentes 
de  celles  qui  produiscnt  de  tels  eifets  dans  un  gouvernement 
absolu?  Cette  n^cessitd  d'obtenir  constamment  Tassentimenl 
public,  qui  est  aujourd^hui  la  condition  du  gouvernement, 
ne  doit  pas  ^tre  regard^e  seulement  comme  une  limite, 
comme  une  garantie  preventive;  c'est  aussi  un  principe 
fdcond  de  force,  un  puissant  moyen  d*action.  Sans  doute  elle 
empSche,  die  retarde  souvent ;  mais  elle  donne,  aux  hommes 
et  aux  mesures  qu'eile  appuie,  uue  irresistible  autorite.  Sans 
doute  le  pouvoir  aujourd'hui  doit  posseder  des  moyens 
d'imposer  aussi  a  Topinion  publique  des  d^lais  et  des  epreu- 
ves,  et  c'est  la  sa  garantie  contre  Tentrainement  et  la  pr^ 
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cipitation;  mais  toules  les  epreuves  accomplies^  tous  les 
ddlais  epuises^  le  pouvoir  doit  accepter  1e  voeu  du  pays^  se 
Tapproprier,  s'en  armer  pour  ainsi  dire  ;  el  il  est  tres-fort 
alors,  beaucoup  plus  fort  par  I'election^  par  )a  discussion, 
par  la  publicite,  qu'il  ne  Ta  jamais  ete  par  l^inddpendance  et 
le  secret. 

Necraignons  done  pas  de  multiplier  les  liens  qui  rappro- 
cbent  la  soci^te  et  son  gouvernement,  d'instituer  de  nou- 
Teauxmoyens  de  constater,  de  rcsserrer leur  union.  Nous  ne 
soinmes  plus,  grace  au  ciel,  dans  une  situation  politique  ou 
lasoci^t^  doive  faire  peur  au  pouvoir;  toutk  Fheure  encore 
ilen  ctait  autrement.  Pcut-etrc  meme  est-ce  la  position  oil  se 
troQTait  le  dernier  gouvemement  qui  fait  encore  illusion  k 
([oelques  esprits.  Ce  qui  pour  lui    ctait  redoutable   leur 
semble  encore  a  craindre  aujourd'hui ;  tant  le  passe  est  lent 
a  sortir  completement  de  la  pcnsde !  tant  I'habitude  nous 
£ut  voir  longtemps  ce  qui  n'est  plus  !  Le  dernier  gouveme- 
ment portait  en  lui-mdme  un  principe  de  faiblesse  qui  ne 
lui  permettait  ni  d'acceplerpleinement  les  conditions  legales 
^  son  existence,  ni  m^me  d'uscr  de  toutes  les  ressources 
que  lui  ofTrait  son  organisation  politique.  11  ne  pouvait^  il 
n'osaitni  respecter  toutes  ses  limites,  ni  profiter  de  tous  ses 
(Iroits.  La  regie  et  Tactivit^constitutionnclles  lui  ^taient  ega- 
iement  importunes.  11  y  avait  en  lui  quelque  cbose  d'antipa- 
thiqaearelcction^  a  la  responsabilite^  a  lapublicite.  C/etaient 
autant  d'^preuves  qu'il  ne  savait  pas  supporter  et  dont  il  ne 
pouvait  s'afTranchir.  Elles  etaient  done  pour  lui  une  vraie 
cause  d^affaiblissement;  dies  mettaient  de  plus  en  plus  en 
lumiere  le  vice  esscntiel  de  sa  nature.  Elles  divulguaient  ce 
secret  d'incomptal)ilite  que  le  26  juilleta  fait  dclater.  Mais 
cen^est  point  surun  tel  precedent  qu*il  faut  juger  le  gouver- 
nement  nouveau.  Sa  situation  est  toute  diffdrente.  11  n'a  rien 
•  cacher,  rien  a  pallier;  et,  corauie  il  est  essentiellement 
wtional,  il  ne  reoule  pas  devant  la  nation.  11  la  cherche  au 
contraire,  puisc  de  la  force  oii  Ic  prdc^dent  ne  trouvait  que 
Wblesse,  et  sorl  plus  aflernii  dcs  epreuves  dont  le  nom  seul 
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ebranlait  l*autre.  11  n^y  a,  dans  Telcclion^  dans  Taction  con- 
tinuelle  de  )a  societe,  rien  qui  rdpugno  k  la  nature  du  gou- 
vemement  acluel.La  liberty  politique  ne  le compromet  pas; 
elle  fait  son  salut  comme  sa  gloire;  c'est  pour  elle  qu'il  est 
venu  au  monde. 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  presentons  crec  un  lien  de 
plus  entre  Ic  pouvoir  et  le  public.  11  tend  k  multiplier  les 
elections  partielles^  k  ouvrir  en  quelque  sorte  une  perpdtuelle 
enqu^te  sur  les  sentiments  du  pays  k  regard  de  Tadmini- 
stration.  11  ne  fait  done  que  developper  les  conditions  et, 
j^ose  dire  les  moyens  d 'existence  du  gouvernement.  Aui 
yeux  des  hommes  memcs  qui  sont  surtout  prdoccup^  du 
desir  que  le  pouvoir  soit  stable  et  fort^  il  n*a  maintenaat 
aucuu  des  inconvdnients  qu^il  aurait  pu  presenter  nagu&re* 
11  ne  fera  couiir  au  pouvoir  aucim  des  risques  dont  s*alar* 
roait  en  d'autrcs  temps  leur  prudence  inquiete.  il  est  con- 
forme  aux  principes  Ibndamentaux  de  I'ordre  ^tabli^  au  ca<? 
raclere  propre  du  gouvernemenl. 

Aussi^  n'avons-nous  pas  balancc^^  messieurs,  k  reconnaltre 
franchement  le  principe  de  la  reelection^  et  k  Tappliquer 
dans  toute  sa  latitude.  Jusqu'ici;  lorsqu'on  avait  essaye  d^ 
rinlroduire,  beaucoup  d*exceptions  et  de  limitations  y  avaient 
el^  apportees.  On  avait  exceplii  de  la  condition  commune 
tous  les  juges  et  mSme  les  ministrcs.  Mais  dans  un  pays  oil 
la  hi^rarcbie  judiciairc  compte  des  degrds  si  nombreui, 
Tavancemcnt  des  magistrals  peut  etre  aussi  bien  Toeuvre  de 
la  faveur  ou  le  calcul  de  la  politique^  (|u'une  sim[)le  promo- 
tion administrative;  et  quant  aux  ministres^  c'est  poureux 
qu  il  faudrait  encore  reserver  la  reelection  quand  meme  elle 
ne  serai t  pas  la  condition  de  tous.  Quel  plus  grand  change- 
ment  eneffet  dans  la  situation  du  depute  que  le  cbangement 
((ui,  de  conseiller  libre  du  pouvoir,  Ten  rend  le  d^positaire ! 
Mais  aussi  quelle  force  et  quel  appui  le  ministit)  recemment 
choisi  par  le  prince  doit-il  trouver  dans  le  nouveau  suffrage 
de  ses  con  ci  toy  ens ! 

f^  projet  de  loi  n'admct  done  aucune  exception,  aucune 
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:t«strietioa,  hon  uno  seule,  en  faveur  dies  niilitair#s:  iii  sont 
dcmptes  (le  la  reelection  jusqu'au  grade  4e  lieutanant-och- 
looel  incliuivement.  On  comprend  d'avance  les  motirp  ie 
cette  exception.  Le  choix  de  la  carriere  das  annes  n'eit  paa 
toujoun  Tolontaire ;  auisi  ravancement  y  a^t-^il  et^  assur^  et 
regie  par  une  loi,  du  moins  pour  les  premiers  grades.  II  eit 
done  naturel  qu'une  promotion  fondle  sur  I'anciennet^^c'esiv 
^ire  sur  la  loi,  ne  puisse  ^tre  enlmv^e  par  la  condition 
g^Dante  d'upe  r^election^  et  devenir,  contrc  toute  raison^ 
Toccasion  d'un  sacrifice  plut6t  que  d*un  avantage,  Les  n^-n 
litajres  memes  qui  doivept  leur  avancemept  au  cboix  du 
prince  ne  peuvent  monter  en  grade  que  suivant  cerlaines 
regies  d^terminees  d'avanceyCt  que  les  electeurs  connaissent. 
En  fixant  leur  choix  sur  un  militaire,  i|s  ont  pu  savoir 
quelle  dtait  sa  condition,  et  prevoir  Tepoque  oil  |e  benefioe 
des  regies  de  Tavanceroent  lui  serait  applicable,  Sa  position 
d'ailleurs  ne  peut  etre  graveraent  modifiee^  pendant  la  dur^e 
d'une  legislature^  par  son  avancoment  mdthodique  dans  une 
profession  toute  speciale.  Ce  n'est  que  de  grade  en  grade^  ei 
afu^   des  intervalles   assez    longs  ^  quun  ipilitaire  peut 
s'elever  du  rang  de  sous-lieulenant  a  celui  de  lieutenant^ 
colonel.  , 

Apres  avoir  ainsi  admis  le  prjucipc  dans  toute  son  dtendue^ 
leprojet  en  regie  Fapplioation.  11  etablit  que  les  d^putes^ 
conaideres  comme  demission nai res  par  le  seul  fait  de  Tac- 
captation  de  ionctions  publiques  salariees^  pourrout  etre 
reelus ;  neccssile  evidente^  puisque  c'est  a  decider  s'ils  se- 
ront  reelus  que  consistc  Tepreuvc.  Cost  la  solution  authen- 
tique  de  cette  question  qui  peut  seule  cclairer  le  depute^  la 
Cbarabre,  le  gouverncment.  Mais  en  mome  temps  le  projet 
urdonne  que  les  deputes  promus  continucront  k  singer  dans 
la  Chambre  jusqu'au  moment  ou  I'election  sera  consommee. 
Cette  precaution  etait  indispensable  pour  empdcher  que  la 
Cbambre  idi  privce  de  membres  importants^  et  les  colleges 
clectoraux  de  leurs  ddputds ;  cile  etait  naturelle,  car  taut 
que  Telection  n*est  point  terminde,  le  probl^me  qu'elle  doit 
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r^oudre  teste  incertain,  et  la  solution  doit  Mre  pr^sumde  en 
faveur  de  celui  qui  a  la  possession. 

Enfin  un  dernier  article  dict^  par  les  circonstances  donne 
un  effet  rdtroactif  au  projet  de  loi  et  en  fait  remonter  Tappli- 
cation  k  TouYerture  de  la  session  actuelle.  Ce  sera  un  hom- 
mage  rendu  immddiatement  au  principe^  par  la  Cbambre 
m6me  qui  Taura  la  premiere  ^crit  dans  la  loi.  Jamais  peut- 
6tre  Tapplication  n'en  aura  dt^  plus  politique  qu'^  la  nais- 
sance  d'un  gouvernement  dont  les  cboix  noinhreux  doivent 
recevoir  de  I'assentiment  public  leur  plus  ferme  autorite. 

Messieurs,  tout  est  bien  neuf  aujourd'bui ;  il  nc  manque 
h  Toeuvre  que  nous  entreprenons  en  commun  ni  legitimitd 
ni  gloire ;  mais  il  lui  manque  encore  ce  que  le  temps  donne 
k  ses  ouvrages.  A  ddfaut  de  cettc  longue  possession  qui 
affermit  les  gouvernements ,  la  nature  du  nutre  permet 
d'obtenir  cet  assentiment  public  et  formel  qui  donne  la 
dignity  et  la  force  m^me  aux  cr^tions  r^centes  de  la  neces- 
sity. {Mouvement  d'adhision.)  Gardons-nous  done  de  re- 
pousser  aucun  moyen  prompt  et  facile  de  constater  le  vceu 
national ;  recbercbons-le  au  contraire,  demandons  au  pays 
cette  force  precieuse  que  lui  seul  peut  nous  assurer.  (>-oix 
nombreuses  :  Trh-bienl  tres-hienl)  Le  projet  de  loi  que  le 
Roi  nous  a  ordonne  dc  vous  proposer,  bon  et  juste ^  k  nos 
yeux,  dans  tons  les  temps^  nous  paralt  emprunter,  des  cir- 
constances oil  nous  sommes,  un  caractere  particulier  d'im- 
portance  et  d'utilit^.  11  rattache  par  un  lien  dc  plus  le 
gouvernement  a  la  nation. 

PROJET   DB   LOI. 

Art.  f  •  Tout  depute  qui  acccptcra  des  fonctions  publi- 
ques  salari^es  sera  consid^rd  commc  don  nan  t,  par  ce  seul 
fait;  sa  demission  de  membre  de  la  Cbambre  des  deputds. 

Art.  2.  Ndanmoins^il  continuerade  sieger  dans  la  Cbambre 
jusqu'au  jour  ou  sera  consommde  Telection  k  laquellc  son 
acceptation  de  fonctions  publiques  salarices  aura  donne  lieu. 
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Art.  3.  Son!  exceptes  de  la  disposition  contenue  dans 
I'article  i^  les  militaires  jusqu'au  grade  de  lieutenant- 
^onel  inclusivement. 

Art.  A.  Les  depute  qui^  k  raison  de  Tacceptation  de  fonc- 
tions  publiques  salari^s^  auront  cess^  de  faire  partie  de 
la  Ghambre  des  deputes^  pourront  ^tre  redus. 

M.  GuizoT^  ministre  de  VintMew.  —  Dans  I'dtat  de  la 
I^daiion  et  de  Tadministration  jusqu'k  ce  jour,  Tamen- 
dement  qui  vous  est  propose  par  Tavant-demier  preopinant 
^tait  nuturel,  et  pouvait  mdme  paraitre  legitime  ^ ;  attach^ 
au  projet  de  loi  que  nous  avons  pr^nt^,  il  a  quelque  chose 
d'^trangc. 

Quel  est  I'effet  du  projet  de  loi,  quel  est  son  but  ayoud? 
Cest  d'empdcher  qu'aucun  ddpui^  ne  puisse  devenir  fonc- 
tionnaire,  sans  Taveudu  pays,  contre  le  grd  du  pays,  dans 
un  int^rdt  personnel  ou  dans  Tint^rSt  exclusif  du  pou- 
Toir. 

Quel  est  au  contraire  Teffet  de  Tamendement  qui  vous 
est  propose?  C'est  d'emp6cher  qu'un  depute  ne  puisse  de- 
Tenir  fonctionnaire  de  Taveu  du  pays  aussi  bien  que  de 
IWu  du  Roi,  quand  Tun  et  Tautre  s'entendent  surce  point, 
quand  ils  croient  que  la  nomination  a  lieu  dans  les  int^rSts 
conununs  du  pays  et  du  pouvoir. 

Voila  reffet  de  Tamendement,  mis  en  regard  de  Teffet  du 
projet  de  loi. 

11  s'agit  done  dvidemment  ici  d*une  restriction  apport^e 
au  choix  des  dlecteurs.  On  restreint  leur  libeii^  dans  une 
sph^e  plus  ^troite,  et  on  la  restreint  pr^cisement  au  moment 
oil  leur  choix  s'accorde  avec  celui  du  prince. 

Gette  restriction,  k  ce  qu'il  me  semble,  n'a  en  soi-m6me 
rien  d'utile.  Toute  restriction  apport^e  k  la  liberty  des  elec- 

*  L'amendement  propose  par  M.  Hector  Le  Pelletier  d'Aunaj, 
d^put^  de  la  Nievre,  portait  :  «  Tout  depute  qui  acceptera  des 
foDCtionssalariees,  autres  que  eel  les  de  ministre  du  Roi  si^geant 
AU  conseil ,  sera  consid^r6  comme  donnant,  par  ce  seul  fait,  sa 
demission  de  membre  de  la  Chambre  des  d('*puto8.  » 
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teurs  me  parali  peu  favorable,  k  rooins  qu'elle  ne  8oit 
commandde  par  la  n^cessitd^  k  moins  que  des  convenances 
ne  la  r^clament ;  et  ce  n'est  pas  au  moment  peut-^tre  oil  le 
but  d'dter,  de  diminucr  les  restrictions  qui  gftnent  cctte 
libertd  preoccupe  les  esprits^  qu'il  convient  d'en  introduire 
de  nouvelles. 

La  restriction  dont  il  s'agit'  est-clle  command^e  par  de 
grandes  considerations  politiques,  par  quelque  ndcetsiti 
d'int^r^t  public?  J'avoue  queje  ne  le  crois  pas. 

Hemarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  pr^venir  la  nomi« 
nation  de  deput^s^  comme  fonctionnaiTes,  dans  un  ddparte- 
ment  oil  ils  cxercent  une  influence  personnelle ,  oil  cette 
influence  pourrait  agir  au  profit  de  leur  Election.  II  est  ^rit 
dans  une  loi  que  nul  ne  peut  Stre  dlu  depute  dans  le  depar- 
tement  oil  il  exerce  des  fonctions  publiques. 

Une  voix.  -r^^L'exclusion  n'a  point  lieu  pour  la  chaiige  de 
procureur  g^ndral ;  elle  ne  porte  que  sur  celle  de  prefet. 

M,  li  Hinis^re. — Oui^  celle  delprefet  soulenient.  Elle  a  lieu 
pour  les  fonctions  de  prdfet,  et  en  meme  temps  pour  celles 
de  sous-pr^fet^  les  sous-prdfets  n'^tant  que  des  fonctionnaMpes 
subalternes  dans  la  m^me  administration. 

Cette  limitation  est  done  dcrite  dans  la  loi,  et  il  ne  s'agU 
que  de  Tinfluence  que  pourrait  exercer  un  depute  ailieurf 
que  dans  le  ddpartement  oil  il  est  fonctionnaire;  il  s^agitde 
son  election  dans  des  lieux  oil  il  n'est  pas  presume  exercer 
une  influence  extraordinaire  et  illegitime.  £h  bien  1  celte 
exception  est-eile  commandee  par  un  grand  interet  pubtict 
Je  ne  le  pense  pas. 

II  est,  si  je  ne  me  trompe,  dans  la  nature  et  dans  le  but  du 
gouvernement  representatif  de  pr^tendre,  non  pas  seulement 
a  ce  que  Tautoritd  soit  surveillee  et  fortement  contrdlee 
par  une  opposition  eclairde  et  nationale^  mais  aussi  que  Tad- 
ministration  elle-m^me  soit  bonne.  C'est  m^me^  selon  moi^ 
le  premier  but  de  tout  systeme  constitutionnel  de  former  uqe 
bonne  administration,  de  donner  au  pays  un  bon  gouverne- 
ment, de  faire  pdn^trer  ce  gouvernement  dans  tous  les 
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replis^dans  toutes  les  parties  de  radministration.  C'est^  si  je 
ne  me  trompe^  le  but  fondamental,  Tetat  legitime  du  gou- 
Ternement  reprdsentatif^  du  gouvernement  de  la  majoritd^ 
d'Mre  sans  cesse  soumis  au  controle  et  au  libre  d^ploiement 
de  la  minority.  G'est  1^,  si  je  puis  me  servir  de  cette 
expression,  c'est  \k  T^tat  normal  du  regime  constitu- 
tionnel. 

Ehbien^  c'estacet  ^tatque  votre  amendement  apporte 
obstacle. 

II  ne  Skagit  pas  seulement  ici  de  former  Fadministration,  de 
denner  k  Vt.isi  des  ministres  pris  dans  la  majority ;  il  s'agit 
de  faire  p^ndtrer  le  m^me  esprit,  le  m^me  caract^re,  les 
m^mes  principes  dans  r£tat  tout  entier,  de  les  faire  entrer, 
de  les  faire  p^ndtrer  dans  toutes  les  parties  de  radminis- 
tration. 

Votre  amendement  enl&ve  au  gouvernement  toute  possi- 
bilite  de  le  faire;  votre  amendement  separe  le  gouvernement 
de  I'administration  et  semble  fait  pour  Temp^cher^  lorsqu'il 
a  la  majorite  dans  la  (Ihambre,  de  faire  pendtrer  les  hommes 
de  cette  majority  dans  ^administration.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  \k  le  but^  le  meilleur  resultat  du  gouvernement  repr^- 
sentatif. 

Remarquez,  messieurs ,  quel  est  TefTet  de  la  r^dlection 
qui  vous  est  pi*oposce  :  c'est  de  faire  penetrer^  indirectement 
a  la  vdritd^  le  principe  dc  I'election  dans  une  multitude  de 
fonctions  importantes  oil  il  serai t  impossible  de  le  (aire 
pdnetrer  directement.  Vous  ^tes  occupies,  dans  cc  moment^ 
de  la  question  de  savoir  comment  vous  introduirez  le  prin- 
cipe de  Tt^lection  dans  les  administrations  locales,  et  je  n'ai 
garde  de  prdtendrc  que  ce  projet  ne  soit  pas  bon  et  louable. 
Mais  la  rddlection,  telle  que  vous  la  proposez,  doit  avoir 
pour  efifet  de  faire  penetrer  le  principe  de  I'election  dans 
la  haute  administration,  de  le  faire  pdnetrcr  indirectement, 
il  est  vrai,  mais  cependant  de  Ty  faire  pdudtrer  de  mani^re 
qu'il  y  exerce  un  veritable  empire. 

Vous  ne  pouvez,  messieurs,  admettrc  en  principe  que 
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Tadministration  tout  entiere  soit  Elective.  Vous  ne  voulei 
sans  doute  pas  qu'il  en  soit  ainsi. 

Mais  remarquez  que,  dans  le  systeme  du  projet  de  loi, 
r^lection  exercera  sur  la  haute  administration,  sur  les 
fonctionnaires  superieurs,  une  grande  influence.  Elle  y  pe- 
ndtrera  indirectement ,  et,  si  cela  se  pent,  sans  porter 
atteinte  a  la  prerogative  royale,  sans  cpmpromettre  Tordre 
public,  selon  la  marche  rdguliere  de  ^administration.  U  y  a 
avantage,  il  y  a  profit,  dans  Tinteret  des  liberies  publiques, 
a  ce  que  le  principede  Tdlection  ne  soit  pas  directoment  in- 
troduit  dans  toutes  les  parties  de  Tadrainistration,  dans  la 
sphere  sup^rieure  comme  dans  la  sphere  inferieure,  dans  celle 
de  Taction  comme  dans  celle  du  conseil. 

On  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  qu'il  y  aurait  defaut  dc 
temps  pour  les  deputes  prcfets  ou  procureurs  gonuraux , 
qu'il  leur  serait  impossible  de  remplir  a  la  fois  leurs  fonc- 
tions  d'administrateurs  et  de  deputes.  J'avoue  que  je  ne  suis 
pas  touchd  de  cette  consideration ,  quoiqu'elle  semhle 
fondle.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  ne  puisse  y  avoir  quelquc 
inconvenient  dans  certains  cas.  Ceperrdant  il  est,  je  crois, 
infiniment  plus  important  que  les  principaux  fonction- 
naires de  Tad  ministration  viennent  se  penelrer  dans  cette 
Chambre  de  Pesprit  general  du  gouvernement,  des  prin- 
cipes  de  |a  majority,  etqu'ils  les  reportent  ensuile  dans  leurs 
ddpartements.  Ce  n'est  pas  du  temps  perdu,  messieurs,  que 
le  temps  passd  a  s'instruire  dans  celle  Chambre,  h  se  bien 
pendlrer  de  ses  principes,  et  les  exemplcs  ne  me  manque- 
raient  pas,  s'il  etait  possible  de  citer,  pour  montrer  que  le 
s^jour  dans  celte  Chambre,  la  parlicipation  h  ses  travaux 
a  plus  d'une  fois  utilement  influd  sur  les  fonctionnaires 
administrateurs,  qu'ils  y  ont  puisd  un  nouvel  esprit,  des 
vues  plus  liberales,  et  que  par  \k  les  progres  qui  s'etaient 
fails  dans  la  Chambre  ont  pdnctr^  dans  Tadministration. 

On  a  parte  d^un  article  de  la  Charle  qui  disait  que  les 
fonctions  de  ddpuld  devaient  elre  gratuites.  Je  ne  vois  pas 
daiticle  |>areildans  la  Charte.  La  Charte  ne  dit  rien  k  ce 
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snjot.  Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pr^tendraient  qu'il  en  di^t 
^tre  autrement.  Mais  je  dois  dire  que  la  Charte  ne  sp^cifio 
rien  a  cet  dgard,  qu'il  n'y  a  a  ce  sujet  aucune  exclusion  pro- 
noncee  par  la  Charte. 
Une  voix.  —  C*est  par  une  loi. 
Autre  voix  a  gauche,  —  Et  par  une  bonne  loi. 
M.  If  Ministre.  —  11  est  done  ^galement  dans  Tesprit  du 
gouvernement  de  la  majority  et  comme  garantie  de  la  liberty, 
il  est,  dis-je,  dans  ce  double  inter^t  que  le  projet  de  loi  soit 
adoptedanstoute  son  etendue.Par  le  principe  de  larddlection, 
il  assure  pi einement  lagamntie  de  la  libert^;  etnon-seulement 
il  assure  la  garantie  de  la  liberty,  mais  il  donneauxchoixdes 
citoyens,  sur  la  haute  administration,  toute  Finfluence  qu'ils 
peuvent  avoir^  et,  en   meme  temps^  il  assure  au  pouvoir 
Tapprobation  publique  en  favour  de  ses  fonctionnaires. 
J'aborde  le  scconde  partie  des  objections  qui  ont  dte  faites. 
On  a  craint  que  la  prerogative  royale  ne  regQt  quelque 
atteintc,  que  le  pouvoir  ne  fiit  dnerve.  Je  crois,  messieurs, 
qu'en  fait  de  forces  du  pouvoir,  il  ne  faut  pas  en  juger  par 
I'apparence ;  qu*il  y  a  tel  fait  qui,  extdrieurement,  au  pre- 
mier coup  d'oeil,  semble  afTaiblir  le  pouvoir,  et  qui  au  con- 
traire  ne  fait  que  le  fortifier.  Le  principe  en  vertu  duquel 
vous  sicgez  dans  cette  Chambrc  a  etc  attaqud  aussi  pendant 
longtemps  comme  affaiblissant  le  pouvoir.  On  a  dit  qu'il  y 
aurait  aussi  aifaiblissemcnt  du  pouvoir  dans  la  reelection  des 
deputes  fonctionnaires  et  dans  la  libre  discussion.  C'est  un 
argument  qui  a  dtd  populairc  pai*mi  des  hommes  partisans 
du  pouvoir.  11  est  oublie  aujourd'hui. 

C'est  le  mcme  argument  qu'on  reproduit  aujourd'hui, 

dans  une  application  particuliere.    En  fait,  je  ne  crois  pas 

que  le  pouvoir  ait  dte  affaibli  par  Tintervention  du  pays 

dans  les  affaires  publiques.  Je  parlais   d'exemples   tout  k 

Vheure  :   il  n'y  a  jamais  eu   de  pays  ou  le  pouvoir  ait 

^td  plus  fort  que  celui  de  Pitt.   Le  pouvoir  de  Pitt,  en 

Augletcrre,  a  etc  plus  fort  que  celui  de  Napoleon,  le  plus 

grand  des  despotes.  II  a  dtd  plus  fort,  parre  qu'il  s'est  servi 
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de  moyens  de  gouTeraement  qui  faisaient  intervenir  le  peu* 
pie  dans  -les  affaires.  Ces  moyens  etaient  tout  autres  que 
ceux  qu'employait  NapoWon  ;  mais  la  force  de  l^tat  n'en 
^taii  que  plus  grande. 

U  nc  faut  pas  juger  de  Tetat  du  pouvoir  par  ia  divel^ite 
des  moyens  qu'il  emploie.  La  libertd,  la  discussion  publique 
sont^  dans  un  certain  etat  de  soci^te,  les  vdritables  moyens  de 
pouvoir.  Que  le  pouvoir  s'en  serve  franchement  et  la  force  ne 
lui  manquera  pas.  La  force  ne  manquera  jamais  auxpouvoirs 
nationauK,  aux  pouvoirs  qui  veulent  la  prospdritd  publique 
et  qui  la  veulent  franchement^  aux  pouvoirs  qui  cherchent 
la  force  Ik  oil  elle  est  r^cllement. 

Je  ferai  remarquer^  pour  desccndre  a  des  considerations 
d*un  autre  ordre,  que  le  danger  dc  la  rt^lection.  en  pareille 
matiere^  n'est  pas  aussi  grand  en  fait  qu'on  sc  le  figure. 
11  est  probable  que  Thomme  qui  est  appeld  par  le  prince 
aux  grandcs  fonctions  publiques,  aux  fonctions  de  ministre 
par  exemple^  il  est  probable^  dis-je^  qu'il  est  appelc  comme 
un  des  hommes  considerables  de  la  majorite  :  c^est  au  moins 
une  presomption  en  sa  faveur  que  le  choix  du  souverain ; 
c'estunc  presomption  pour  sa  reelection.  Son  (Election  est  la 
preuve  du  triompbe  dc  I'opinion  a  laquclle  il  apparticnt. 

Je  ne  dis  pas  que  cettc  probabilite  soit  aussi  grande  dans 
toutes  les  circonstances.  11  est  possible  que  Tetat  des  choses 
change.  Mais  c'est  au  moment  meme  de  son  avcnement  au 
pouvoir^  que  vous  le  soumettcz  a  une  reelection ;  c'est  au 
moment  ou  Topinion  k  laquelle  il  est  attachd  triomphe.  La 
reflection  est  done  extr^mement  probable.  II  serait  possible 
qu*elle  le  filt  moins  au  bout  d'un  certain  temps.  Les  mi- 
nistres  les  plus  populaires  ont  mi  quelquefois  toute  leur 
popularity  s'evanouir  au  bout  d'un  certain  temps.  Mais,  dans 
le  cas  dont  je  parle^  c'est  pour  ainsi  dire  lorsqu'ils  son! 
dans  ta  joie  du  tnomphe  que  les  ddputds  se  presentent  ik  la 
reelection.  La  reelection  est  done  alors  tres-probable^  ou  du 
moins,  il  y  a  beaucoup  de  chances  en  faveur  du  depute  qui 
s'y  trouve  soumis. 
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C'est  un  spectacle  frappant  que  celui  que  nous  oflfre  I'An- 
gieterre.  En  Angleterre,  une  election  manque,  une  autre 
se  pr^sente :  quoique  notrc  pays  ne  soit  pas  ^lectorale- 
ment  constitud  de  la  mSme  maniere  que  TAngleterre,  on 
peut  Toir  cependant  de  Tanalogie  dans  les  deux  consti- 
tutions. 

Un  d^put^  61u  par  un  arrondissement  est  promu  k  une 
fonclion ;  il  n'est  pas  pour  cela,  en  fait,  ddchu  du  rang  de 
d^put^;  je  crois  au  contraire  qu'en  fait  les  chances  de  sa 
r6^ection  sont  tr^s-grandes :  s'il  est  populaire^  il  gagnera 
infiniment  par  Tetablissement  du  principe  de  sa  rd^lection , 
et  Ton  conceit  aisdment  quelle  force  sa  rd^lcction  donnera 
a  la  majority  de  la  Chambre.  Peut-on  mettre  en  balance 
le  risque  (pi'il  pourrait  courir  de  n'etre  pas  r^dlu? 

On  a  dit,  si  je  ne  me  trompe,  que  les  droits  dela  Chambre 
aossi  seraient  restreints;  que  dans  ce  moment-ci  la  Chambre, 
juge  des  principaux  depositaires  du  pouvoir,  cxerce  sur 
Texistence  politique  de  ses  membrcs  une  gi  ando  influence. 
J'aToue  que  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre  coure  aucune 
chance  de  \oir  ses  droits  restreints ;  elle  en  court  moins 
encore  que  la  prerogative  royale,  s^il  est  possible  qu'il  y  en 
ait  de  dangereuse  pour  la  prerogative.  Par  la  rddlection,  on 
manage  la  minorite,  et  c'est  ce  qu'il  faut  faire  pour  donner 
plus  de  force  k  la  Chambre.  Dans  un  bon  gouvemement  ou 
Ton  reconnalt  la  ndcessitd  d'une  majority,  Tinfluence  de  la 
Chambre  sera  toujours  inOniment  supdrieure  a  celle  des 
dlecteurs. 

Je  ne  veux  pas  retenir  plus  longtemps  I'attention  de  la 
Chambre  sur  cette  deliberation.  II  mc  semble  qu'en  principe 
general,  la  reelection  est  une  garantie  de  ce  qui  fail  le 
doable  but  du  gouvernement  representatif :  d'une  part,  du 
bon  gouvernement,  ou  gouvernement  de  la  majorite,  qui 
lait  que  la  majorite  est  regulierement  constituee,  et  qu'elle 
exerce  dans  les  diverses  parties  de  r£tat,  comme  prdsente, 
toutes  les  influences  qui  lui  appartiennent ;  d'une  autre  part, 
de  la  liberie  des  elections,  de  la  nationalite  du  gouTeme- 
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ment.  Si  vous  supprimcz  Tun  ou  I'autre  dc  ces  deux  &6' 
mentSy  le  gouverncment  representatif  nc  recevra  pas  son 
plein  ddvelopj^ement. 

Je  irous  en  conjure^  messieurs;  ne  travaillez  pas  k  affaiblir 
le  gouvernement^  sans  pour  cela  fortifier  la  liberty.  Consti- 
tuez  le  pouvoir  fortement  d'une  part^  et  la  liberie  plus 
fortement  de  Tautre.  Que  lesdeux  grands  Elements  de  notre 
gouvernement  se  trouvenl  en  prdsence^  libres  et  capables  de 
se  dire  Tun  a  Taulre  la  vdritd  et  de  luller  sans  crainle.  Ce 
n'est  pas  en  se  prdoccupant  seulement  de  ses  adyersaires 
qu'on  sert  les  intdr^ts  du  pays.  (Marques  yenerales  d'adhhion.) 

Je  repousse  I'amendement  qui  a  ^t^  propose. 


VI 


•Pr^tentttion  d*uQ  projet  de  lot  portant  demaDde  d'un  crMit 
extraordinaire  de  cinq  millions,  applicable,  sur  rexercice  do 
^830,  k  divers  travaux  publics,  ^it  k  Paris ,  soit  dans  les  d6- 
P*rtement«. 

—  Chambre  des  d«pates.— Seance  da  17  aott  1880.— 


Ce  projet  de  loi^  adopte  presque  sans  discussion  par 
'^  deux  Chambres,  fut  promulgue  comme  loi  le 
^  seplembre  1830.  Sur  les  cinq  millions  ainsi  allou6s, 
^>465,000  francs  etaient  attribu^^  soit  comme  fT&t,  soit 
^mme  subvention  de  I'iiaX'y  a  divers  travaux  publics 
^8  la  ville  de  Paris  qui,  en  juillet  iSdO^  avait  agi  et 
^uffert  plus  qu'aucune  autre  partie  du  territoire^ 
ci  1,535^000  francs  furent  affectes  a  des  travaux  dans 
•es  departements. 

V.  GmzoT^  ministre  de  I'inUrieur,  —  Messieurs ,  le  Roi 
^OQs  2  ordonn^  de  demander  k  Ja  Chambre  un  credit 
^'^■"aordinaire  de  cinq  millions  applicable^  sur  Texercice 
*^30j  k'  des  depenses  urgentes. 

fit)  d^posant  les  armes^  le  peuple  de  Paris  est  revenu  k 
^    travaux  ;  mais  tous  ne  les  ont  pas  retrouv^s,  et  une 

T.    I.  4 
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interruption  de  travail  de  quinze  jours  laisse  apres  elle  bien 
des  besoins.  La  n^essite  de  dinger  vers  des  emplois  utiles 
une  activity  qui  pourrait  compromettre  de  grands  int^rte, 
si  elle  manquait  d'aliment^  s'applique  a  toute  la  France ; 
elle  est  plus  pressante  qu'ailleurs  a  Paris^  oil  la  commotion 
a  6ii  si  forte^  la  lulte  si  terrible  et  si  glorieuse. 

L^dnergique  ^lan  des  journ^es  de  juiliet  s'arr^te  aujour- 
d'hui  sur  les  debris  des  obstacles  qu'il  a  renvers^s,  et  ce 
n'est  pas  la  moindre  gloire  de  la  population  de  Paris. 
Mais  Tdbranlement  ne  pent  cesser  en  un  jour,  et  la  ru- 
m^r  est  forte  encore  apr^  le  p^ril.  Le  bon  sens  du  people 
le  riecdntiaU  et  demande  aii  travail  un  refuge  centre  de 
nouvelles  agitations.  T^raoin  de  ce  qu*a  pu  faire  le  courage 
de  ce  peuple^  messieurs^  vous  en  croirez  son  bon  sens^  et 
vous  lui  ouvhrez  les  ateliers  qu'il  reclame. 

Dej^  les  travaux  du  gouvcrnement  et  de  la  ville  onl  repris 
dans  Paris  toute  Tactivitd  que  component  les  allocations 
des  budgets.  Mais  au  i*'  juiliet  dernier^  il  ne  restait  h  la 
direction  des  travaux  de  Paris^  sur  les  fonds  allou^s  pour 
1830^  que  497^026  francs  ;  cette  somme  est  aujourd*hui 
reduite  k  moins  de  350,000  francs.  Les  ressources  ordi- 
naires  ne  sufHsent  done  point  pour  atteindre  le  but  ^n\ 
Tient  d'etre  indiqu^,  et  nous  devons  nous  mettre  au  tiWeaa 
des  circonstances  sous  Tempire  desquelles  s^est  trouvee  la 
capitale. 

Pour  subvenir  a  ce  besoin  de  travail^  nous  avons^  mes- 
sieurs^ recherche  les  ouvrages  qui  rdunissent  la  double  con- 
dition d'etre  d'une  utilile  incontestable  et  de  pouvoir  fttre 
immcdiatement  repris  et  vivement  poussds.  Nous  nous  som- 
mes  aussi  souvenus  que  Thonorable  et  rutiie,  en  pareillc 
matierc^  n'est  pas  de  commenccry  mais  de  fmir.  Dans  tout 
ce  qui  n'est  pas  primes  d'alignements  et  terrassements,  nous 
nous  sommes  exclusivement  attaches  a  con  tinner  et  h  termi* 
ner  des  entreprises  donl  Tachevement  dtait  ajourn^.  Vouttnt 
occupcr  un  aussi  grand  nombre  de  bras  qu'il  se  pent  faire^ 
nous  avons  pref^rd  les  travaux  les  plus  grossiers  k  ceux  dont 
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I'et^tion  se  ramifie  en  tie  plusieurs  professions.  Je  joins  ici 
n  i\Ai  qui  tous  apprcndra  mieux  que  nos  paroles  si  notre 
cboix  ft  M  bien  dirig^. 

U  est  possible,  messieurs,  il  est  utile,  il  est  indispensable 
f  employer  immcdiatement  en  tr^s-grandc  partie  dans  Paris, 
iees  travaux  et  k  quelques  autres  d^penses  urgentes,  enyiron 
einq  millions  de  francs;  et,  avant  d'aller  plus  loin,  nous 
detons  diSclarer  qu'apprdciant  d'imp^rieuses  necessit^s  et 
nous  confiant  au  patriotisme  de  la  Chambre,  nous  n'avons 
pis  craiDt  de  faire  commencer  iramddiatement  Ics  travaux 
poor  letquels  nous  vous  demandons  des  fonds.  Les  besoins 
tlixqiiels  il  faut  subvenir  s'accommoderaient  mal  de  Tin^ti- 
table  lenteur  des  deliberations  des  Chambres,  et  les  exigences 
ie  notre  detoir  nous  ont  paru  sup^rieures  k  toute  autre 
eoQsideration.  line  ordonnance  royale,  datee  d'hier,  a  provi- 
soirement  accordd  le  credit  de  cinq  millions  sur  lequel  nous 
?ous  demandons  de  ddliberer.  L'article  2  dc  cette  mdme 
ordonnance  present  la  presentation  immediate  du  projet  de 
loi  que  nous  avons  Thonneur  de  vous  proposer. 

Parmi  les  travaux  auxquels  est  destin^e  cette  somme,  les 
tuns  sont  imputables  sur  les  fonds  de  Tfitat,  les  aulres  sur 
ceox  de  la  ville  de  Paris.  Pour  les  premiers,  vous  n'hdsiterez 
pas^  s'il  doit  en  rdsulter  une  garanlie  de  repos  et  de  consoli- 
dation, a  faire  aujourd*hui  des  d^penses  qu'il  faudrait  faire 
plus  tard. 

Quant  aux  travaux  imputables  sur  les  fonds  de  la  ^ille  de 
Paris^  le  budget  de  celle-ci  est  ^puis^.  Ses  charges  sont 
grandes  pour  Tavenir ;  la  perception  de  I'octroi  a  ele  arr^t^e 
pendant  plusieurs  jours  ;  des  besoins  extraordinaires  se 
d^larent  ;  la  reserve  veut  etrc  promptcment  reform^e. 
Pdndtrd  des  sentiments  qui  nous  amenent  devant  yous,  le 
conseil  municipal  de  Paris  demande,  messieurs,  que  le 
Ir^r  lui  fasse,  k  quatre  pour  cent,  un  prSt  de  deux  millions, 
remboursables  en  quatre  annees,  par  quart.  Ces  conditions 
vous  paraitront  d'autant  plus  acceptables  qu'une  partie  des 
titvaux  extraordinaires  que  doit  faire  la  ville  est  n^cessit^ 
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par  les  d^g&ts  commis  dans  les  combats  de  juillet.  Telies 
sont  les  r^paralioDS  des  barrieres  et  des  corps  de  garde  brAlds 
ou  reovcrses^  des  pavds  d^montds,  des  ddifices  mutiles.  Le 
voeu  a  eld  dmis  que  toutes  ces  depenses^  causes  par  les 
joumdes  de  juillet,  fussent  supportdes  par  la  Fnmce,  au 
profit  de  laquelle  a  combattu  la  population  de  la  capitate. 
Je  ne  rappelle  en  ce  moment  ce  voeu  emis  par  des  habitants 
des  ddpartements  que  pour  faire  remarquer  la  convenance 
des  propositions  du  conseil  municipal  de  Paris. 

Ainsi,  messieurs,  nous  ne  irous  demandons  rdellement 
qu'un  cr^it  de  trois  millions,  puisqu'il  en  sera  rembours^ 
deux  par  la  ville ;  et  encore,  pour  les  travaux  de  r£tat, 
comme  pour  ceux  de  la  ville,  il  s'agit  d'une  avance  et  non 
point  d'un  sacrifice :  vous  ne  ferez  qu'accdldrer  des  trataux 
en  cours  d'exdcution ;  la  convenance  politique  de  la  mesure 
n'a  pas  besoin  d'etre  plus  longuement  ddveloppde. 

PROJET  DB   LOI. 

a  Art.  i*'.  Un  credit  extraordinaire  de  cinq  millions  est 
ouvert,  sur  Texercice  1830,  au  minislre  secretaire  d'£tat  au 
ddpartement  de  Tintdrieur,  qui  en  fera  emploi  pour  les  tra- 
vaux  publics  et  autres  besoins  urgents,  auxquels  il  est 
indispensable  de  pourvoir. 

c  Art.  2.  11  sera  rendu  compte  de  Temploi  de  ce  credit 
dans  les  formes  Idgales  et  accoutume'es.  » 


VII 


Diicuuion  d'une  proposition  reUtiTO  k  la  formule  du  serment 
exig^  de  tous  les  fonctionnairea  publics. 

— Cham1»re  des  deputes.  —  Stance  da  19  aoi^t  1830.— 


Le  ii  aout  1830^  le  baron  Herder^  depute  de  TOrne^ 
fit  a  la  Chambre  des  deputes  cette  proposition : 

Art.  i. 

tTous  les  fonctionnaires,  dans  Tordre  administratif  et 
4>idiciaire^  seront  tenus  de  pr£ter  le  serment  de  fidelity 
^u  roi  des  Fran^ais,  et  d'obeissance  a  la  Charte  const!- 
^tionnelle  et  aux  lois  du  royaume. 

Art.  2. 
a  Toute  autre  formule  est  abrogee. 

Art.  3. 

« Tous  les  fonctionnaires  mentionnes  dans  I'art.  i 
preteront  immediatement  le  serment  ci-dessus ;  faute 
de  quoi,  ils  seront  considcres  comme  d^missionnaires. 
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La  commission  nommte  pour  examiner  cette  pro- 
position fit  son  rapport  a  la  Chambre  le  17  aout,  el 
proposa  divers  amendements  destines  surtout  a  etendrc 
aux  officiers  des  armees  de  terre  et  de  mer  robligation 
du  serment^  et  a  fixer^  pour  Faccomplissement  de  cette 
obligation^  un  delai  de  quinze  jours^  a  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Dans  le  debate  il  fut  propose^  par  voie  d'amendement, 
d'imposer  aussi^  dans  un  delai  determine^  robligation 
du  serment  aux  membres  des  deuxChambres  qui  ne 
Faumient  pas  encore  prdte,  et  de  considerer  comme 
demissionnaires  les  pairs  et  les  deputes  qui  n'auraient 
pas  satisfait  a  cette  obligation.  Ce  fut  a  Foccasion  de  cd 
amendement  que  je  fis^  comme  depute^  non  comme 
ministre^  les  observations  et  la  proposition  suivantes : 

M.  GuizoT.  — 11  y  a  t^videmmeDt  ici  deux  questions  dis- 
linctes^  sur  Icsquelles  au  fond  tout  le  monde  est  d'accord. 
La  premiere^  c'est  la  nt^cessitd,  pour  les  membres  des  deui 
Chambres  comme  pour  les  fouclionnaires  de  I'ordre  admi- 
iiistratif  ou  judici^ire^  de  pr^ler  le  serment.  Personue  daoi 
la  Cbambre  ne  conteste  la  necessiie  de  ce  serment.  La  te- 
conde,  c*est  que  les  pairs  se  trouvent  a  cet  ^gard  dans  urn 
situation  ditTerente  de  celle  des  ddputes.  11  couvient  d'in- 
troduire  dans  la  loi  une  disposition  qui  n'annule  pas  I 
tout  jamais  la  pairie ,  quand  le  possesseur  acluel  refuse  dc 
prater  le  serment.  J'ai  en  consdqueuce  Fbonneur  de  pro- 
poser un  amendement  qui  me  parait  devoir  rcEsoudre  li 
difOculte. 

«  Tout  pair  qui  n*aura  pas  prSte  le  serment  dans  le  d^l&i 
de  •  •  • .  sera  considdr4  comme  personnellement  dechu  d^  loii 
siege,  lequel  passera  immediatcmenl  a  son  hdritier.  » 
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Quelques  voix.  —  C'cst  prejuger  la  question  dc  I'hdr^dit^ 
dc  la  pairie. 

M.  GuizoT. —  Tentends  dire  que  ramcndement  prdjuge 
la  question  de  Thi^reditd  de  la  pairie.  Je  fcrai  remarquer  que 
riidr^itd  de  la  pairie  est  Tdtat  Idgal  et  constitiitionncl  dans 
lequel  nous  sommes.  U  est  vrai  que  cet  article  de  la  Chartc 
doit  ^tre  mis  en  discussion  a  la  session  prochaine ;  mais  en 
attendant^  la  pairie  est  complcHemcnt  herdditairc;  ct  en  fai- 
sant  une  loi  comme  celle-ci^  \ous  ne  devez  raisonner  que  dans 
rhypothese  de  rhdrddittS ;  vous  ne  pouve^  pas  admettre  un 
amendcment  qui  s'cn  dcarterait. 

M.  DE  CoRCELLES.  —  Alors  il  faut  ajouter  par  sous-amen- 
dement :  a  Sans  ricn  prdjuger.  » 

M.  GuizoT.  —  Je  ropondrai  d'avance  au  sous-amcndemcnt^ 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'inscrer  dans  la  loi  cette  disposition  : 
•  Sans  rien  prijuger  sur  ce  qui  sera  faitj  puis(|u'il  est  ddcidtS 
que  Tarticle  dc  la  Cliarte  sur  la  pairie  sera  mis  en  question 
dans  la  session  prochaine.  Get  article  ne  pent  Stre  abroge  par 
la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment^  il  est  done  inutile 
d'ajouter  :  Sans  rien  pr^jw/er. 

M.  DB  GoRCBLLEs.  — Jc  retire  mon  amendement. 

M.  GiROD  DE  L*AiN. — Pour  laisscr  tout  entiere  la  question 
de  I'herdditd  de  la  pairie^  on  pourrait  se  contenter  de  dire 
<|ue  le  pair  qui  refusera  de  prcter  le  serment  sera  personnel- 
lament  dechu  de  son  tit  re  de  la  pairie. 

M.  GiizoT.  — Je  ne  ni'oppose  point  au  rctranchement  du 
deiTiier  memhre ;  ce  que  je  demande^  cVst  que  la  ddchdance 
«ie  la  pairie  suit  person nclle. 

M.  le  President.  —  J'invite  M.  le  minislre  de  I'inldrieur  ^ 
B*ddiger  ramendenient. 

M.  GeizoT.  —  G'est  comme  depute  que  je  le  propose. 

M.  DE  Berdis.  —  Nous  sommes  si  pen  prepares  a  la  ques- 
t>ion  qui  vient  d'etre  soulevee  qu'il  paraitra  utile  d'en  de- 
mander  rajourneinent.  Quant  5  moi^  je  declare  que  je  ne 
^uig  pas  suftisamraenl  dclairc. 

tine  telle  question  i>eut-elle  (^tre  traitee  aussi  brusquemcut 
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par  des  arnendernents  contradictoires?  U  faut  bien  se  garder 
de  prendre  une  resolution  qui  pourrait  par  la  suite  enchainer 
noire  vote. 

Je  Contois  que,  pour  la  Chambre  des  deputds^  on  assigne  an 
d^lai ;  il  faut  sorlir  de  cet  ^tat ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  entrer 
dansle  gouvernement  doivenl  se  rctiter.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  ro^me  de  la  Chambre  des  pairs;  pouvons-nous  assigner 
un  d^lai  apreslequel  la  dechdance  serait  prononcde?  II  serait 
peut-^lre  possible,  en  y  reflechissant  nriOremenl,  de  trouver 
une  redaction  qui  laisse  intact  le  principe  de  Ther^dite. 
Ddfions-nous  de  trop  de  precipitation.  En  allant  si  vite^  nous 
pourrions  tomber  dans  de  graves  inconvcnients  dont  nous 
aurions  plus  tard  k  nous  repentir.  Par  ces  considerations,  je 
demande  rajourneracnt. 

M.  Madier  de  Montjau. — II  est  vrai  que  c'esl  par  amende- 
ment  que  cette  immense  question  a  eld  soulevde;  mais  il  y  a 
un  intdrSt  plus  grand  et  plus  puissant  a  ne  pas  laisser  flotter 
plus  longtemps  I'opinion  publique  sur  la  question  du  ser- 
ment.  Un  homme  dont  je  ne  voudrais  pas  aggraver  la  cruelle 
position,  mais  dont  je  suis  forcd  de  rappeler  le  souvenir^  se 
crut  oblige,  je  ne  sais  par  quel  scnipule  de  conscience^  k 
refuser  pendant  deux  ans  le  serment.  L'instinct  public  ne  s'y 
trompa  pas.  On  considera  cet  homme  comme  un  ennemi 
irreconciliabledcs  liberies  publiques.  D'horribles  ev^nements 
ont  prouve  que  Tinstinct  public  ne  s'dtait  pas  trompd.  Vou- 
lez-vous  que  des  pairs  se  placent  dans  cette  position  lorsqu'un 
seul  a  suff]  pour  meltre  la  France  en  peril?  Je  demande  que 
les  pairs  soient  astreints  sur-le -champ  a  prater  le  serment 
que  nous  avons  tons  pvM.  {Sensation  prolongie,) 

Bf.  GuizoT.  —  Voici  la  redaction  que  je  propose  comrae 
depute  : 

c  Nul  ne  pourra  singer  dans  Tune  ou  Tautre  Chambre  s'il 
ne  pr^te  le  serment  exigd  par  la  prdsente  loi. 

<c  Tout  ddpute  qui  n'aura  pas  prete  1^  serment  dans  le 
delai  de  quinze  jours  sera  considere  comme  ddmissionuaire. 

«  Tout  pair  qui  n'aura  pas  pr^te  le  serment  dans  le  ddlai 
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de  trois  mois  sera  considdr^  commc  personnellement  d^chu 
du  droit  de  singer  dans  la  Ghambre  des  pairs.  x» 

Voix  diverses  a  gauche.  —  Pourquoi  trois  mois?...  Le 
m^med^lai...  quinze  jours. 

M.  GuizoT.  —  Ma  raison  pour  introduire  dans  Tamende- 
ment  un  d^lai  pour  messieurs  les  pairs^  c'est  que  le  r^sultat 
de  la  decision  qui  les  concerae  est  plus  grave.  Le  depute  d^- 
missioiinaire  pcut  Stre  r^elu  et  renvoy^  k  la  Ghambre  par 
le  collc^ge  electoral,  landis  que  le  pair  est  personnellement 
dechudu  droit  de  sieger  k  la  Ghambro.  II  faut  done  lui  laisser 
le  temps  de  d^liberer  sur  une  resolution  qui  doit  avoir  de  si 
graves  consequences. 

M.  EusIbe  Salvertb.  —  Tai  demands  que  le  d^lai  filit  le 
m^me  pour  les  ddput^s  et  pour  les  pairs.  A  cette  demande, 
M.  le  ministre  de  Tinldneur  a  rdpondu  que  les  consequences 
du  refus  de  serment  i^laient  plus  graves  pour  les  pairs  que 
pour  les  depute.  D'abord  je  ferai  remarquer  qu'un  d^put^, 
deoiissionnaire  pour  avoir  refuse  de  prater  le  serment^  ne 
serait  cerlainement  pas  r^dlu;  car  le  premier  acte  qu'il  de-* 
vrait  faire  serait  de  preter  serment  comme  electeur.  Mais  peu 
importe  la  gravity  des  consequences.  Un  d^lai  de  quinze 
jours  doit  suffire.  Quelle  confiance  puis-je  avoir  ddns^un 
homme  qui  balance  longtemps  entre  la  perle  de  son  titre  de 
.pairet  les  avantages  attaches  a  sa  conservation?  Je  maintiens 
le  d^lai  de  quinze  jours. 

M.  Petou. — Je  demande  le  ddlai  d'un  mois  pour  les  pairs. 
M.  Deuarcat.  —  Une  explication  est  ici  n^cessaire.  En- 
tend-en  seulement  parler  des  pairs  et  des  d^putds  presents? 
Je  demande  que  le  delai  soit  porte  h  un  mois  pour  les  mem- 
bresdesdeux  Chambres  qui  sonten  France.  (Appuyi,  appuy^t) 
M.  Mestadier.  —  Je  demande  la  division.  M.  Guizot  a 
propose  trois  mois  pour  les  pairs;  d'autres  membrcs  ont  de- 
mands un  mois. 

M.  le  President. — Je  vais  mettre  aux  ^ix  les  paragraphes 
separ^ment^  ce  qui  etablit  la  division  demand^e  par  M.  Mes- 
tadier. 
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a  Nul  ne  pourra  sieger  dans  Tune  ou  Taulre  Chambre,  s'il 
ne  pr^te  le  serment  exigd  par  la  prdsente  loi.  » 

(Adopts  k  I'unanimitd.) 

a  Tout  d^putd  qui  n'aura  pas  prdt^  le  serment  dans  le  d^lai 
de  quinze  jours  sera  considdrd  comme  demissionnaire.  » 

On  demande  que  le  ddlai  soit  port^a  un  mois. 

Yoix  d  gauche,  —  La  priority  pour  le  ddlai  de  quinze  jours. 

M.  le  Prisident,  —  Je  dois  commencer  par  le  plus  long 
ddlai. 

(Le  ddlai  d'un  mois  est  mis  aui  voix  et  rejetd.) 

La  Chambre  adopte  le  paragraphe  avec  le  ddlai  de  quinie 
jours. 

Paragraphe  3 : 

a  Tout  pair  qui  n'aura  pas  pr6t(^  lemdme  serment,  dansle 
ddlai  de  trois  mois,  sera  considdrd  comme  personnellement 
ddchu  du  droit  de  sidger  dans  la  Chambre  des  pairs.  x> 

Le  ddlai  de  trois  mois  est  rejetd  a  une  grande  majority. 

M.  Salverte.  —  J'abandonne  le  delai  de  quinze  jours  pour 
me  rdunir  au  delai  d'un  mois. 

M.  Odier.  —  II  ne  faut  pas  oublier  qu'il  ne  s'agit  que  des 
pairs  qui  sont  en  France. 

M.  Jacqueminot.  —  11  est  bieii  entendu  que  les  pairs  qui 
ont  des  missions  k  Tdtranger,  comme  H.  Tamiral  Duperrd, 
ne  sont  pas  compris  dans  ce  ddlai. 

M.  GuizoT.  —  II  y  a  des  ddlais  Idgaux  etablis  dans  le  Code 
civil  pour  les  personnes  qui  sont  hors  de  France.  Ces  ddiaii 
s'appliqueront  aux  pairs  qui  sont  hors  de  France  comme  k 
tons  les  indiVidus. 


VIII 


Renteignements  donnas  par  le.xninistre  de  I'int^rieur  sur  let 
changementt  op^r^t  dans  le  perfonnel  de  radmiiiittration 
apr^  la  revolution  de  1830. 

—  Chambre  dei  dipatit^-^MOoe  da  S7  ao&t  1880.— 


A  plusieurs  reprises^  et  notamment  dans  la  seance  du 
^  aoM  1830^  on  avail  reproch^  au  gouvernement  de 
He  pas  proceder  assez  fermeroent  ni  assez  vite  dans 
les  changeroents  qui  devaient  6tre  apport^s  dans  le 
(Personnel  de  radministration^  et  ce  reprocbe  semblait 
particulierement  adresse  au  ministre  de  I'interieur.  J'y 
):^pondis^  en  donnant  a  ce  sujet^  les  renseignements  de 
fait  et  les  explications  qui  suivent : 

M.  GuizoT^  ministre  de  I'interieur.  —  Je  remercie  iliODO- 
irable  pr^pinant  ^  de  m'avoir  fourni  roccasion  d'eipliquer 
4  cette  tribune  des  faits  que  depuis  iongtemps  je  d^ire  y 
f  tire  connaltre. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  convienne  au  gouyernement  du  Roi 

*  M.  Enouf,  depute  de  la  Mauohe. 
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de  repondre  k  toules  les  questions  qui  peuvent  de  toutes 
parts  Strc  ^levees  sur  sa  marche ;  mais  je  pense  que  jamais 
il  ne  doit  perdre  une  occasion  pour  faire  connaitie  la  verite 
sur  ses  actes  et  meltre  le  pays  a  m§me  d'en  juger  avec  pleine 
connaissance.  (Adhision.)  On  a  reproch^  k  radministration 
de  rint(^rieur  de  ne  pas  metlre  assez  de  promptitude  dans  les 
changements  qu'il  doit  opdrer;  je  n  ai  k  cela  qu'une  seulc 
r^ponse;  i]  y  a  en  France  qualre-vingt-six  prdfets  ;  k  Theure 
qu'il  est  soixante-seize  ont  ete  changes,  completement  chan- 
ges, non  pas  transport's  d'un  lieu  a  un  autre,  mais  elTecti- 
vement  changes ;  il  y  a  deux  cent  soixante-dix-sept  sous-pre- 
fets;  il  y  en  a  soixanle-un  de  chang<^s;  il  y  a  qualre-vingt-six 
secretaires  gdn'raux;  il  y  en  a  trentc-huit  de  changes.  Je 
ne  dis  pas  cela  pour  entreren  discussion  sur  le  merite  des 
choix;  je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  ^tre  port'  a  la  tribune^ 
mais  uniquement  pour  laver  I'administration  du  reproche 
de  lenteur. 
.    M.  Demarcat.  —  J'ai  dit  le  contraire. 

M.  GcnzoT. —  Ce  n'est  pas  a  Thonorable  preopinant  seui 
que  je  r'ponds ;  je  saisis  Toccasion  de  repondre  a  des  repro- 
ches  qui  s'el^vent  de  plus  d'un  licu^  et  je  le  remercie  dem'en 
avoir  fourai  I'occasion. 

Je  n'ai  pari'  et  je  ne  puis  parler  que  de  ce  qui  s'est  pass' 
dans  mon  d'partement ;  mais  je  sais  que,  dans  les  d'parte- 
tements  de  mes  collegues^  le  m'me  empressement  a  et'  ap« 
port'.  Je  me  h4te  de  dire  qu'il  est  impossible  que  dans  un 
travail  aussi  'tendu,  aussi  prompt,  on  n'ait  pas  commis  des 
erreurs  qui  ont  la  pr'cipitation  meme  pour  cause;  je  ie  re- 
connais  et  j'ajoute  que  ces  erreurs,  des  que  le  temps  nous 
les  aura  signal'es,  seront  aussi  tot  r'par'es. 

Quant  au  fond  des  choses,  je  crois  que,  meme  apr^  les 
plus  grandes  secousses,  lorsque  Tetat  g'n'ral  du  pays  est 
chang',  aucun  esprit  radicalement  exclusif  et  hostile  ne  doit 
6tre  apport'  dans  le  choix  des  personnes.  La  maxime  de 
Csar  qui  dit :  Quiconque  n'est  pas  contre  moi  est  pour  mot, 
cette  belle  maxime  doit  6tre  prise  pour  regie  d'une  bonne 
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administration.  (Bravos,)  Un  gouvernement  n'est  pas  appeM 
&  faire  triompher  tel  ou  tel  ordre  de  personnes^  mais  k  faire 
pre valoir  certains  principesy  certains  interets  gendrauz^  et 
c'est  pour  liii  une  bonne  fortune  quand  il  pent  attirer  i 
ces  int^r^ts  des  d^fenseurs  pris  dans  tons  les  rangs  de  la 
Boci6i&.  (Nouvelle  et  vive  adhesion.) 

Quail t  k  un  autre  reprocbe  qui  a  M  adressd  a  I'admini- 
straUoDy  le  reproche  de  n'avoir  pas  consid^re  soudainement 
loutes  les  lois  comme  abrogees^  de  n'avoir  pas  appelii,  par 
exemplc^  la  population  k  ^lire  partout  un  certain  ordre  de 
anagistrats^  je  ne  crois  pas  que  ce  reproche  non  plus  soit 
fond^.  C'est  le  premier  principe  d'ordre  social  et  de  gouver- 
nement que  les  lois,  tant  qu'clles  ne  sont  pas  for mel lenient 
aibrog^s^  subsistent  et  doivent  dtre  ex^cutdes.  Pour  moi^ 
d^positaire  de  la  confiance  du  Roi  dans  mon  d^partement,  je 
ne  me  croirai  pas  permis  d'agir  autrement  que  ne  me  Tor- 
donnent  les  lois  du  pays.  Je  suis  le  premier  a  penser  que  de 
grands  changements  doivent  elre  apportes  k  ces  lois  en  ce 
qui  concerne  les  magistrats  municipaux^  qu'il  faut  que  le 
principe  de  I'^leclion  se  fasse  une  grande  pait  et  influe  sur 
la  conduitede  Tadministration  :  je  serai  le  premier  a  provo- 
quer  rintervention  de  ce  principe  et  k  le  presenter  auz 
Chambres ;  mais  dans  Teiat  de  la  legislation,  il  n'est  pas  per- 
mis au  gouvernement  de  meltre  en  action  un  principe  qui 
n'est  pas  dans  la  loi. 

J'ajoulerai  que  partout  ou  spontanement,  librcment,  par 
le  cours  des  choses,  dans  un  moment  de  crise,  Selection  est 
*  intervenue,  partout  par  cxemple  ou  la  garde  nationale  s'est 
organisee  elle-m^me,  oil  les  cituyens  ont  nomm^  leurs  offi- 
cierSy  oil  mdme  ils  ont  designe  leurs  maiies,  leurs  adjoints, 
I'administration  s'est  empressee  de  coniiimer  ces  choix;  elle 
les  a  regardes  comme  Texpressiou  naturelle  et  legitime  du 
voeu  public;  loin  de  le  repousser,  elle  Ta  accueilli ;  c'est  la, 
je  crois,  tout  cequ'elle  pouvait  faire.  (Bravo!  bravo!) 

Je  n'ai  plus  qu  un  mot  a  dire  sur  Tamendement  en  lui- 
mdme.  II  a  pour  objet  de  restreiudre  seulement  ^notre  session 
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le  droit  des  ddput^s  devenus  fonclionnaires  a  continuer  de 
siller  dahs  laChambri^  ja^'li  la  r^^ction.  Se  spends  que 
eeci h*6st  p3A  seuIeiAent  utti^  mesore  de  circonstance;  eft  n'est 
pas  parce  <][U'il  y  a  eu  tin  plu^  ou  moins  grand  nOkhbre  de  ii- 
pUiii  appel^s  k  de$  fonctibns  publiqiies,  que  la  ittesure  doit 
^Ire  adopl^e;  elle  est  bonne  en  soi  let  en  tout  ^tat  de  choses. 
II  tidtis  a  parti  qu'on  tie  pouvait  poser  en  principe  que  le 
choit  du  gouvem^iiient  ^quivaidt  i  une  destitution  da  dd- 
pilt^.  Tant  que  14  r^dlection  n'a  pas  eu  Heu^  la  prerogative 
fih  eh  (ijiyeut  de  eelui  qut  poss&de  te  titre.  Excepts  dans  la 
ctrcoiistanceeiti^aok*dihaire  oil  nond  nous  trouvons^  il  n^arri- 
vera  jamais  que  le  hombre  des  d^put^s  appelfo  k  d^s  fonctiotks 
publiqueS^  dtiraht  uhe  session,  soit  fort  cotldidd)*able ;  Jamais 
il  n'y  aura  une  invksion  des  places  par  la  ChaUibre^  et  iH 
lors  il  n^'y  a  pas  d'lnconv^nient  h  ce  que  nbus  avons  propof^. 
G'est  sur  c'es  raisons  fondamentaies  et  hon  psis  sur  des 
motifs  de  circonstance  que  Particle  a  ^t^  introduit.  Je  prie 
done  la  Chambre  de  repousser  Tamendement. 


IX 


^^r^entation,  par  le  mintstre  de  I'int^riear  d'tin  rapport  gene- 
ral sur  r^tat  de  la  France  et  les  actes  da  gouTernement  de- 
pait  la  r^Tolution  de  1630. 

—  Chambre  dei  depates.—Seance  da  11  teptembre  1830.— 


M.  GuizoT,  ministre  de  Vinterieur,  — Messieurs^  le  hoi 
^f>us  a  ordonnt^  de  mettre  sous  vos  yeui  le  tableau  de  T^tat 
^c  la  France  et  des  actes  du  gouvernement  depuis  la  glo- 
^euse  rdvolution  qui  a  fondd  son  trdne  en  sauvant  notrc 

Fier  de  son  origine^  le  gouvernement  dprouve  le  besoin 
4e  dire  hautement  comment  il  comprend  sa  mission  et  se 
propose  de  la  remplir. 

II  est  le  rdsultat  d'un  hdroiquc  effort  soudainement  tentd 
pour  mettre  h  Tabri  du  despotisme,  de  la  superstition  et  du 
privilege,  les  liberies  et  les  intdvdts  nationaux. 

En  quelques  jours^  Pentreprise  a  M  accomplie  ayec  un 
irespect  et  un  menagement^  jusque-la  sans  exemple^  pour  les 
droits  priv^s  et  i'ordre  public. 

Saisie  d'un  juste  orgueil^  la  France  s'est  promis  qu'un  si 

I>eaa  triomphc  ne  serait  point  sterile.  Elte  s'est  regardde 

comme  ddlivrde  de  ce  systeme  de  deception,  d'incertitude  et 

dlmpuissance  qui  Ta  fatigude  et  irrit^  si  longtemps.  Elle 
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a  comptd  sur  une  polilique  consequente  et  vraie  qui  oavrirait 
devant  elle  une  large  carriere  d'activite  et  de  liberty.  Elle  y 
ireut  marcher  d'un  pas  ferme  et  r^gulier. 

C'est  dans  ce  caractere  de  r^v^oement  au  sein  duquel  ii 
est  n^,  el  des  esp^rances  dont  la  France  est  animde,  que  le 
gouvernemenl  trouve  la  regie  de  sa  conduite. 

11  se  sent  appel^  a  puiser  sa  force  dans  les  institutions  qui 
garanlis;>ent  les  liberies  du  pays,  a  maintenir  I'ordre  l^gal 
en  am^liorant  progress! vement  les  lois^  a  seconder  sans 
crainte,  au  sein  de  la  paix  publique^  forteroent  prot^g^^  le 
d^veloppement  de  toules  les  facultds^  Texercice  de  tous  les 
droits. 

Telle  est^  k  ses  yeux^  la  politique  qui  doit  faire  porter  a 
notre  revolution  tous  ses  fruits. 

Pour  la  r^aliser^  une  premiere  tcicbe  lui  dtait  impos^e. 
II  fallait  prendre  partout  possession  du  pouvoir^  et  le  remeltre 
k  des  bommes  capables  d'affermir  le  triomphe  de  la  cause 
nationale.  Grdce  aux  conquetes  de  1789,  Tdtat  social  de  la 
France  a  ^td  r^gen^re ;  gr&ce  a  la  victoire  de  1830,  ses 
institutions  politiques  ont  re^u  en  un  jour  les  principals 
rdformes  dont  elles  avaient  besoin.  Une  administration  par* 
tout  en  harmonie  avec  I'etat  social  et  la  Charte^  une  conslanle 
application  des  princi|»es  consacres  sans  retour,  tel  est 
aujourd'hui  le  besoin  piessant,  le  voeu  unanime  du  pays.  De 
nombieux  changemenls  dans  le  personnel  t^taient  done  la 
premiere  necessite  du  gouvernement ;  par  la,  il  devail  faire 
sentir  en  tous  lieux  sa  presence,  et  proclamer  lui-meme  son 
avdnement.  L'oeuvre  avance  vers  son  terme.  Le  temps  pro- 
noncera  sur  le  mdrite  des  cboix.  Mais  on  pent,  des  aujour- 
d'hui,  se  former  une  juste  idee  de  Teiendue  et  de  la  c^ldritd 
du  travail ;  nous  vous  en  presentons  rapidement  les  princi- 
paux  rdsullats. 

A  peine  en  fonclions,  le  ministre  de  la  guerre  a  pourvii 
au  commandement  des  divisions  et  subdivisions  mililaires. 
75  ofiiciers  gentiraux  en  dlaient  investis  ;  65  ont  ete  rem- 
places;   10  sont   demeur^s  a  leur   poste;   ils  Pont   m^ 
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ritiS    par  la  promptitude  et  la  franchise  dc  leur  concours. 

£vm  m^me  temps^  et  des  le  8  aout^  les  ofBciers  gi^ndraux 

qui    S€  trouvaient   charges  de  inspection    ordinaire   des 

trottpes  ont  ^td  rappeles  ;  et  dix  lieutenants  gdn^raux  ou 

mar^chaux  de  camp  ont  ^te  cnvoyes  aupres  des  corps,  ayec 

ordre  de  proclamer  i'avenemenl  du  Roi,  de  prdvenir  toute 

scission,  et  de  proposer,  parmi  les  officiers,  les  remptacements 

nicessaires. 

Trente-ncuf  regiments  d'infanterie  et  vingt-six  regiments 
de  cavalerie  ont  re^u  des  colonels  nouveaux.  Beaucoup  de 
reiQplacements  ont  eu  lieu  dans  les  grades  infdrieurs. 

Des  commandants  nouveaux  ont  etd  envoy^s  dans  trente- 
une  places  iroportantes. 

Unc  commission  d'officiers  gen^raux^  en  fonctions  depuis 

le  16  aoi^t,  examine  les  titrcs  des  officiers  qui  demandent  du 

service.  Son  travail  est  fort  avance. 

Des  mesurcs  ont  cte  prises,  des  les  premiers  jours  du  mois 

^oi^t,  pour  Ic  licenciement  des  regiments  suisscs  de  I'an* 

cienne  garde  royale  et  de  la  ligne.  Elles  sont  en  pleine 

execution.  Le  licenciement  des  regiments  fran^ais  de  Tex- 

8^de  et  des  corps  de  la  maison  militaire  du  roi  Charles  X 

®t  accompli. 

Pour  compenser  les  pertes  qu'entralne  ce  licenciement, 

''eGTectif  des  regiments  d'infanterie  de  ligne  sera  portd  k 

^;^O0  hommes,  celui  des  regiments  de  cavalerie  k  700 

'^^ttimes,  celui  des  regiments  d'artillerie  et  du  genie  a  1,200 

^^  ^  ,450  hommes. 

T^rois  regiments  nouveaux,  un  de  cavalerie  sous  le  nom 
^^  itxnciers  d' Orleans,  deux  d'infanterie  sous  les  n**  65  et  66, 
^t  mix  batai lions  d'infanterie  l^gere  s'organisent  en  ce  mo- 
®e^t. 

C^ux  bataillons  de  gendarmerie  a  pied  ont  ^t^  specialemenl 

^'■^^s  pour  faire  le  semce  dans  les  d^partements  de  I'Ouest* 

^ne  garde  municipale  a  dtd  institute  pour  la  ville  de 

■'^^s.  Plus  de  la  moitid  des  hommes  qui  doivent  la  composer 

*^^t  pr^ts  k  entrer  en  activity  de  service. 

T.    I.  5 
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Le  g^ndral  commandant  I'annee  d'Afrique  a  Hi  chaog^. 
he  drapcuu  national  flottc  dans  Ics  rangs  de  cette  arindc 
qui  s'est  montree  aussi  empressce  dc  I'accueillir  que  digoc 
d^  le  suivre,  et  qui  recevra  les  recompenses  qu'elle  a  si  vail- 
lamment  conquises. 

Ainsi,  au  bout  de  cinq  semaines,  le  personnel  de  I'anndc 
est  renouvele  ou  prcs  du  terme  de  son  rcnouvellement. 

La  mariuo  n'appelait  pas  des  reformes  si  etendues.  Pai 
sa  nature  m^me,  ce  corps  exige  la  reunion  de  connaissances 
sp^ciales  et  d'une  experience  longue  et  continue.  Aussi 
Tancien  gouvernementavait-il  et^  force  d'y  conserver  ou  d'j 
admcttre  des  ofGciers  qui  profcssaient  hautement  des  opi- 
nions dont  il  poursuivail  la  mine  :  ils  se  sont  h&tds  d'ac- 
cueillir  notre  revolution ;  elle  accomplissait  leurs  tobux.  li 
pen  dc  changements  dtaient  done  necessaires.  Cependant  les 
abus  qui  avaient  pcn^lrc  ont  6i6  abolis.  Trois  contre- 
amiraux,  douze  capitaines  de  vaisseau^  cinq  capitaines  de 
frigate,  quatre  lieutenants  de  vaisseau  et  un  enseigne  ont 
die  admis  a  la  retraile.  Une  commission  presidee  par  le 
doyen  de  Tarmee  navale  examine  avec  soin  les  reclamatioos 
des  officiers  que  Tancien  gouvernement  avait  dcart«5s.  Unc 
creation  nouvelle,  celle  des  amiraux  de  France^  a  assun§  a  la 
marine  des  recompenses  proportionnees  k  ses  services^  et  Ta 
fait  sorlir  dc  cette  espece  d'inferioritd  oil  elle  dtait  placde 
comparativemcnt  a  Tarmce  de  terre,  qui  possedait  scule  la 
dignite  de  mardcbal  de  France.  Enfm  I'illustre  chef  de 
I'armee  navale  en  Afrique  a  rc^u  du  Roi^  par  son  dldvation 
k  ce  grade,  le  juste  prix  de  ses  travaux ;  et  ses  compaguoiM 
trouveront  h  leur  arriviie  en  France  Tavaucement  et  les 
distinctions  qu'ils  ont  si  bien  merites. 

Nulle  part  la  reforme  n^etait  plus  necessaireet  plusTiTe- 
luent  sollicitec  que  dans  Tadministration  interieure.  La 
plupart  de  ses  fonctionnaires,  instruments  empresses  oo 
dociles  d'un  systeme  de  fraude  ct  dc  violence,  avaieni 
encouru  la  juste  animadversion  du  pays,  ('.eux-la  rodmes  doni 
les  efforts  avaient  tcndii  a  altemier  le  mal  s'elaienl  usds  daAs 
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Oe((e  luttc  ingrate,  et  manquaient,  aupres  de  la  population, 
de  cet  ascendant  moral,  de  cette  confiancc  prorapte  et  facile, 
premiere  force  du  pouvoir,  surtout  quand  il  vit  en  presence 
de  la  liberty.  76  prefets  sur  86,  196  sous-prefcls  sur  277^ 
53  secretaires  gdneraux  sur  86,  127  conseillers  de  prefec- 
ture sur  315,  ont  die  changes.  En  attendant  la  loi  qui  doit 
reg^nerer  Tad  ministration  municipale,  393  changements  ont 
deja  iXi  prononcds ;  et  unc  circulaire  a  ordonnd  aux  prefets 
de  faire,  sans  reterd,  tous  ceux  qu'ils  jugeraienl  necessaires^ 
sauf  h  en  demander  la  confirmation  definitive  au  ministre  Je 
I'lnierieur. 

Le  ministre  de  la  justice  a  porte  toute  son  attention  sur 
la  composition  des  parquets,  lant  dcs  cours  souvcraines  que 
des  tribunaux  de  premiere  instance.  Dans  Ics  premieres, 
74  proGureurs  gdneraux,  avocals  generaux  et  substituts, 
dans  les  seconds,  !254  procureurs  du  Roi  et  substituts  ont 
^te  renouvelds.  Dans  la  magistrature  inamovible,  le  ministere 
s'est  empress^  de  pourvoir  aux  sieges  yacants,  soit  par 
demission,  soit  par  toute  autre  cause.  A  ce  tilre  ont  dcj^  eu 
lieu  103  nominations  de  presidents,  conseiilers  et  juges. 
A  mesure  que  les  occasions  s'en  prdsentent,  les  changements 
continucnt.  Les  justices  de  paix  commencent  a  dtre  i'objet 
d'un  scrupuleux  examen. 

Dans  le  conseil  d'£(at,  ct  en  attendant  la  rdformc  fonda- 

mentale  qui  se  prepare,  le  nombre  des  membres  en  activity 

de  service  a  dtd  provisoirement  reduit  de  cinquante-cinq  k 

trente-huit.  Sur  ces  trcnte-huit,  vingt  ont  dtd  changes.  Le 

conseil  de  Tinstruction  publiquc   dtait   compose  de  neuf 

membres ;  cinq  ont  ete  ecartes.  La  mSme  mesure  a  ete  prise 

a  regard  de  cinq  inspecteurs  gdndraux  et  de  quatorze  recteurs 

d'acadcmie  sur  vingl-cinq.  Un  travail  se  prepare  pour  apporler 

dans  les  colleges,   pendant  les  vacances,  les  changements 

dont  la  convenance  sera  reconnue.  Une  commission  est 

chargee  de  faire  un  prompt  rapport  sur  l'£cole  de  medecine, 

et  d'en  preparer  la  reorgani^tion. 

Dans  le  departem'cnt  des  affaires  ctrangercs,  la  plupart 


68  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

de  DOS  ambassadeurs  ct  minlstrcs  au  dehors  ont  dtd  r^vo- 

qu^s. 

La  situation  du  ministre  des  finances^  quant  au  per- 
sonnel, ^tait  particulierement  ddlicate.  11  n'en  est  pas  dei 
principaux  agents  financiers  comme  des  autres  fonction* 
naires.  Leurs  affaires  sont  m^Iees^  enlacees  dans  celles  de 
l'£tat^  et  veulent  du  temps  pour  s'en  separer.  li  faut  pla* 
sieurs  mois  pour  qu'un  receveur  g^n^ral  en  remplace  com- 
pl^tement  un  autre ;  celui  qui  se  retire  a  une  liquidation 
a  faire ;  celui  qui  arrive  a  la  confiance  h  obtenir.  Au  milieu 
d'une  crise  dont  Tdbranlement  ne  pouvait  manquer  de  se 
faire  sentir  dans  les  fmances  publiques^  il  y  ei^t  eu  p^ril  k 
dcarter  brusquement  des  hommes  d'un  credit  bien  dtabli,  et 
qui  s'empressaient  de  le  mettre  au  service  du  trdsor.  Dans  les 
autres  parties  dc  Tadministration,  une  confusion  de  quelques 
jours  est  un  mal  ;  dans  ^administration  financere,  un 
embarras  de  quelques  instants  serait  une  calamity.  Lt 
reserve  est  done  ici  commandde  par  la  nature  des  cboses  et 
rintdrSt  gdndral.  Le  ministre  des  finances  a  dii  s'y  confor- 
mer.  11  a  commenc^^  du  reste,  dans  son  administration^  une 
rdforme  qu'il  poursuivra,  de  de'partement  en  d^partement, 
avec  une  scrupuleuse  attention. 

Vous  le  voyez^  messieurs^  nous  nous  sommes  bom^  au 
plus  simple  exposd  des  faits ;  il  en  rdsulte  clairement  que  le 
personnel  de  Tadministration  de  la  France  a  dejk  subi  on 
renouvellemcnt  tres-etendu,  et  que  si^  dans  Tun  des  services 
publics^  Ic  renouvellemcnt  n'a  pas  ^Id  aussi  rapide  qu'ail- 
leurS;  ce  management  dtait  du  a  Tun  des  plus  pressants 
intdrdts  de  r£tat. 

En  ^cartant  les  anciens  fonctionnaires,  nous  avons  cher- 
ch^^  pour  les  remplacer,  des  hommes  engagds  dans  la  cause 
nationale  et  pr^ts  a  s'y  ddvouer;  mais  la  cause  nationale 
n'est  point  dtroile  ni  exclusive ;  elle  admet  diverses  nuances 
d'opinion,  elle  accepte  quiconque  veut  et  pcut  la  bien 
servir.  A  travers  tant  de  vicissitudes  qui  depuis  quarante 
ans  ont  agile  notre  France,  beaucoup  d'liommes  se  son! 
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xnontres^  dans  des  situations  dififerentes^  dc  bons  et  utiles 

citoyens ;  il  n'cst  aucune  ^poque  de  noti'e  histoire  contem* 

poraine  qui  n'ait  k  fournir  d'babiles  administrateurs^  des 

magistrats  integres^  de  courageux  amis  dc  la  patric.  Nous  lea 

avons  chercbes  partout ;  nous  les  avons  pris  parloul  oil  nous 

les  aTons  trouves.  Ainsi,  sur  les  76  prefels  que  le  Roi  a 

cboisis^  Al  n'ont  occupc  aucune  fonction  administrative 

depuis  1814;  29  en  out  616  revSlus.  Parmi  ces  derniers, 

18  avaicnt  ete  successivcment  destitutes  depuis  i8'20.  Parmi 

les  premiers^  23  avaient  occupe  des  fonclions  administratives 

avant  1814 ;  24  sont  des  bommes  tout  a  fait  nouveaux  et 

portes  aux  affaires  par  les  derniers  evcnements.  I^  moment 

est  venu,  pour  la  France^  dc  se  servir  de  toutes  les  capacites, 

de  se  parer  de  toutes  les  gloires  qui  se  sont  form^es  dans  son 

sein. 

Malgrd  son  importance  predominante  en  des  jours  de 
crise,  le  personnel  n'a  pus  seul  occupe  Tattention  du  gou- 
^ernement;  il  a  pris  aussi  des  mesures  pour  rendre  prompte- 
incnla  Tadministration  des  cboses  la  regularild  et  Tensemblo 
dont  elle  a  besoin. 

Des  le  6  aout,  le  ministre  de  la  ^nierre  a  donne  des  ordres 
pour  arr^ler  la  desertion  et  faire  rcjoitidre  les  bommes  qui 
avaient  quittd  Icurs  corps.  11  a  pourvu  au  retrait  des  armes  et 
des  cbevaux  abandonnes  par  les  dcserteuis. 

De  nombreux  mouvcmonls  de  troupes  ont  cie  operds^  soil 
dans  le  but  de  la  reorganisation  des  corps^  soil  pour  porter 
des  forces  sur  les  points  oii  lour  presence  etait  jugee  utile. 

Des  desordres  se  sont  raanifestds  dans  quelques  regimenlg 
(le  cavalerie  et  d'artillerie^  et  dans  un  seul  regiment  d'infan- 
terie.  3Iais  de  promptcs  mesures  onl  etc  prises  pour  retablir 
Tordre,  resserrer  les  liens  de  la  discipline,  et  rendre  justice  2i 
cbacun. 

Tons  les  services  de  Tarmee  ont  die  assures.  Les  corps  de 
Tancienne  garde  royale  et  les  regiments  suisses  ont  regu  reli- 
gieusement,  en  soldo,  masses,  etc.,  tout  ce  qu'ils  pouvaient 
pretendre.  l^s  approvisionnements  pour  Tarmee  d'Afriquc 
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ont  dtd  compldtds  jusqu'aii  V  noverobre,  en  sc  servant^ 
forc^ment  et  k  cause  de  I'urgence,  du  marche  pi^cedemmetit 
conclu.  Les  rapports  du  nouvel  intcndant  en  chef  de  cetle 
arm^e  am^neront  h  de  meilleurs  moyens  pour  n^gler  eel 
important  serrice. 

L'armement  des  gardes  nationales  est  Tun  dcs  objets  qui 
attirent  sp^cialement  les  soins  du  ministre.  Des  ordres  sent 
donnas  pour  rassembler  et  fournir  promplement  tous  \t$ 
fusils  dont  on  pourra  disposer;  un  grand  nombre  est  di^j4 
livr^. 

L'activitd  la  plus  rcguli5re  sc  deploic  dans  Tadministra* 
tion  de  la  marine.  Des  vaisseaux  de  T^tat  sillonncnt  en  ce 
moment  toutes  les  racrs  pour  porler^  sur  tous  les  \mni$  du 
globe,  nos  grandes  nouvellcs.  lis  feront  respccttM'  partout  les 
couleurs  nationales;  partout  ils  protege ix)n1  Ic  commerce  et 
rassurcront  les  navigaleurs  frangais.  Des  croisieres  sont 
etablies  dans  ce  but,  a  I'cutiL^c  du  detroit  de  Gibraltar  et 
sur  toutes  nos  c6tes. 

Notre  escadre  continuera  a  seconder  les  operations  de 
noire  armee  de  terre  en  Afriquc;  clle  assurera  nos  commu- 
nications avec  Alger  et  la  I'rance,  ctaucun  approvisionncmcnt 
ne  sera  compromis. 

Le  conseil  d'amirauld  s'occupe  de  rcnnir  les  matc^riaux 
d'une  legislation  complete  sur  les  colonics :  uiie  commission 
sera  cliargee  dc  niettre  le  gouvernenicnt  en  mesure  de  la 
presenter  bienl6t  aux  Cliambres. 

Des  travaux  nouveaux  sont  entrepris  a  Dunkcrque  et  dans 
d'autres  ports.  Partout  regne  la  plus  cxacte  discipline;  I'ordre 
est  partout  maintenu,  sur  les  vaisseaux  comme  sur  terre, 
dans  les  arsenaux  et  dans  les  ateliers. 

L^irregularite  des  comraunicalions,  le  rcnouvcliement  des 
fonclionnaires,  le  nombre  et  la  jiravile  desaflaircs  gcndrales, 
avaient^  pendant  trois  seiiialiies,  un  ))eu  ralenti  les  travaux 
ordinaires  du  ministere  de  riiiterieur.  Non-seulcment  ils  ont 
repris  Icur  cours,  mais  aucunc  trace  de  cet  arriere  momcn- 
tand  nVxiste  plus,  line  organisation  plus  simple  de  TadmH 
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^istration  centrals  a  )>eni]i8  de  porter  dans  la  correspondanc^ 
Une  actiTitd  vraimenl  efllcace.  Ues  instructions  ont  ^t^  par- 
tout  donn^es  sur  les  alTaires  de  I'ititifr^t  le  plus  g^n^ral  et  le 
plus  pr^ssant,  sur  i'organisation  des  gahles  Rationales,  sbk* 
J  a  prestation  de  serment  des  fonctionnaires^  sur  la  publica- 
tion des  listes  Electorates  et  du  jury^  sur  les  prisons,  etc. 
Tous  les  pr^rets  sont  tnaintenant  It  leut*  poste;  I'autoritd  est 
l^irtout  reconnuc  et  en  vigueur.  Sans  doutc,  elle  rencontre 
encore  des  obstacles;  quelque  agitation  subsiste  sur  un  cer- 
tain nombre  de  points.  Elle  a  delate  u  Mmcs,  on  la  redoute 
dans  deux  ou  trois  ddpartements  du  Midi.  Ceux  de  TOuest, 
si  longtemps  le  th^^tre  des  discordes  civiles^  en  contiennent 
encore  quelques  Tieux  ferments.  C'cst  le  devoir  du  gouver- 
nemenl  de  ne  pas  pcrdre  dc  vue  ces  causes  possibles  de 
d^sordre,  et  il  n'j  manquera  point ;  ddjk  il  est  paHout  eil 
xnesure;  des  troupes  ont  niarchE  vers  le  Midi,   d'autrfet 
sont  lUjk  cantonn^es  dans  TOucst.  Une  surveillance  active  et 
inoff^Dsive  a  la  fois  est  partout  exercde.  Elle  suffira  potir 
prdvenir  un  mal  que  rdvent  h  peine  les  esprits  les  plus  aveU- 
gles.  La  promptitude  avec  laquelle  les  troubles  de  Nlmes  otit 
^{6  rdprimds  est  bicn  plus  rassuranteque  ccs  troubles  rafales 
ne  peuvent  paraitre  inquietants. 

Une  autre  Inquidtudc  sc  fait  sentir.  On  craint  que  notre 
revolution  et  ses  rdsultats  ne  rencontrent,  dans  une  partic 
du  clergd  fran^ais,  des  sentiments  qui  ne  soient  pas  en  bar* 
inonie  avec  ceux  dupays.  Le  gouverneroent  du  Roi  n'ignore, 
messieurs,   ni  les  imprudentes  ddclamations  de  quelques 
liommes,  ni  les  mendes  ourdies  a  Taide  d'associations  ou  de 
congregations  que  repoussent  nos  lois.  II  les  survcille  sans 
les  redouter.  II  porte  a  la  religion  et  k  la  libertd  des  con- 
sciences un  respect  sincere ;  mais  il  sait  aussi  jusqu'ou  s'dten- 
dent  les  droits  de  la  puissance  publique,  et  ne  soufTrira  pas 
qu'ils  re^oivent  la  moindre  atteinte.  1^  sdparation  de  Tordre 
dvil  et  de  Tordre  spiriluel  sera  strictemcnt  roaintenue.  Toute 
infraction  aux  lois  du  pays,  toute  perturbation  de  TorJi-e 
serontforteroent  reprimdes^  quels  qu'en  soient  les  auteurs. 
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Le  gouvernement  compte  sur  le  concours  des  bons  citoyens 
pour  porter  remede  a  un  mal  d'une  autre  nature,  dont  It 
gravity  ne  saurait  ^tre  m^onnue;  il  s'occupe  avcc  assiduity 
de  la  prdparation  du  budget,  et  ne  tardera  pas  h  le  pr^nler 
aux  Chambres.  Mais  la  perception  de  certains  inip6ts  a  ren- 
contrd  depuis  six  semaines  d'assez  grands  obstacles  :  ils  cot 
disparu  en  ce  qui  conceme  les  douanes;  leur  service,  un 
moment  inlerrompu  sur  deux  points  de  la  fronti^re,  dans 
les  d^partements  des  Pyrenees- Orien tales  et  du  Haut-Hhin, 
a  ^t^  promptement  rdtabli.  L'impdt  direct  est  parlout  pay^ 
avec  une  exactitude,  disons  mieux,  avec  un  cmpressement 
admirable.  Mais  des  troubles  ont  eu  lieu  dans  quelqaes 
ddpartements  h  Toccasion  dc  I'impot  sur  les  boissons,  et 
en  ont  momentandment  suspendu  la  perception.  Aussi,  sur 
quinze  millions  de  produits  qu'on  devait  altendre  des  contri- 
butions indirectes,  pendant  le  seul  mois  d'aout,  y  aura-t-il 
perte  de  deux  millions.  Ddcidd  k  apporter  dans  cet  imp6l 
les  reductions  et  les  modifications  qui  seront  jugees  ndces- 
saires^  le  gouvernement  proposera  incessamment  aux  Cham- 
bres un  projet  de  loi  concerts  avec  la  commission  qu'il  a 
nommce  a  cet  efTet.  La  France  pent  compter  aussi  que,  dans 
les  divers  services  du  budget,  il  poussera  Tdconomie  aussi 
loin  que  le  permettra  Tiater^t  public,  ct  qu'il  ne  negligera 
aucun  moycn  d'alleger  les  charges  des  conlribuables.  Mais 
il  estde  son  devoir  le  plus  imperieux,  il  est  de  Tinter^l  public 
le  plus  pressant,  que  rien  ne  vienne  jeter  Tincertitude  et  le 
trouble  dans  le  revcnu  de  r£tat.  Cest  sur  la  perception 
regulierc  et  si^re  de  Timpdt  que  repose  le  credit;  c'est  sue 
I'etendue  et  la  solidite  du  credit  que  repose  le  ddveloppe- 
ment  facile,  rapide,  des  ressources  de  r£lat  et  de  la  prospd- 
ritd  nationale.  Certcs,  le  crddit  du  tresor  est  grand  et  assurd; 
il  ne  restera  point  au-dessous  de  scs  charges;  il  va  suflin 
aisement  dans  le  cours  de  ce  mois  au  payemcnt  de  plus  dc 
cent  millions  qu'exigenl  les  hcsoins  du  service.  Mais  poui 
qu'il  subsisle  et  se  deploie  de  plus  en  plus,  il  importc 
cssentiellement  que  ses  bases  ne  i^oient  pas  chranlees. 
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Elles  ne  le  seront  point,  messieurs,  pas  plus  que  noire 
ordre  social  ne  sera  compromis  par  la  fermentation  roomen- 
tan^e  qui  s'est  manifest^e  sur  quelques  points^  et  que  re- 
pousse de  toutes  parts  la  sagesse  de  la  France.  Sans  doute^ 
dans  son  gouvernement  comme  en  toutes  choses^  la  France 
d^re  i'amdlioration,  le  progres,  mais  une  amelioration 
tranquille^  un  progres  regulier.  Satisfaite  du  rdgime  qu'clle 
▼ient  de  conqudrir^  elle  aspire  avant  tout  a  le  conserver^  a  le 
consolider.  Elle  veut  jouir  de  sa  victoire  et  non  cntreprendre 
de  Douvelles  luttcs.  Elle  saura  bien  meltrc  olle-mdme  le 
temps  h.  profit  pour  pcrfeclionner  ses  institutions^  et  elle 
i^garderait  toute  tentative  ddsordonnde  comme  une  atteintc 
k  868  droits  aussi  bien  qu'a  son  repos. 

Ce  repos^  messieurs,  le  gouvernement^  fort  de  ses  droits 

et  du  concours  des  Cliambres,  saura  le  maintenir,  et  il  sait 

qu'en  le  maintenant  il  fera  prdvaloir  le  vqbu  national.  Wjh, 

h,  la  premiere  apparencc  de  troubles,  les  bons  citoyens  se 

aont  empresses  au-devant  de  Tautorild  pour  Taider  a  les 

x^primer^  et  le  succ^s  a  6i6  aussi  facile  que  ddcisif.  Par  tout 

^claterait  le  mdme  resultat.  Les  lois  ne  manquent  point  h  la 

Justice  :  la  force  ne  manqucra  point  aux  lois.  Que  Ics  amis 

des  progres,  de  la  civilisation  et  de  la  liberie  n'aient  aucune 

crainte;  leur  cause  ne  sera  point  compromise  dans  cos  agita- 

lions  passageres.  Le  perfection nement  social  ct  moral  est  le 

rdsultat  naturel  de  nos  institutions;  il  se  ddvcloppera  libre- 

ment^  et  le  gouvernement  s'empressera   de   le  seconder. 

Chaque  jour,  de  nouvelles  assurances  amicalcs  lui  arrivent 

de  toutes  parts;  chaque  jour,  TEurope  reconnait  et  proclame 

qu'il  est  pour  tous  un  gage  de  security  et  de  paii.  I^  paix 

est  aussi  son  voeu.  Au  dedans  comme  au  dehors,  il  est  ferme- 

ment  rdsolu  a  conserver  le  mSme  caraclere,  a  s'acquitter  de 

la  meme  mission. 


A 


Discussion  du  projet  de  loi  relaiif  au  vote  annuel,  par  Ics 
Chambres,  du  contingent  n^cessairc  pour  le  recrutement  de 
V&rmC'Q, 

—  Chambre  des  depuUf.— Seance  du  15  septembre  1830.— 


La  Charte  de  1830^  dans  son  article  flnal,  avail  mis  le 
vote  annuel,  par  les  Chambres,  du  contingent  de  Tat- 
mee  au  nombre  des  reformes  legates  qui  devaient  ^tre 
promptement  accomplies.  Le  gouvernement  fit  presen- 
ter le  2  septembre  i830,  a  la  Chambre  des  deputes,  uu 
projet  de  loi  destine  a  acquitter  cet  engagement.  I^ 
rapport  en  fut  fait  le  13  septembre  par  le  general  La- 
marque.  Dans  le  debat  qui  eut  lieu  le  45  septembre, 
plusieurs  membres  demanderent  la  revision  et  la  re- 
fonte  de  toutes  les  lois  qui  avaient  regie  rorganisation 
de  notre  armee,  specialement  de  la  loi  fondamenlale 
du  iO  mars  1818,  presentee  par  le  marecbal  Gouvion 
Saint-Cyr.  La  commission  cllc-meme  avaitouvert  cette 
voie  en  proposant  d'amender  i*arlicle  3  du  projet  de  loi 
(|ui  portait :  «  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions 
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des  lois  du  10  mars  1818  et  du  9  juin  \SU  qui  ne  sent 
|3as  conti*aires  a  la  presente  loi^  »  en  ajoutant  le  mot 
f}rovisoir$fnenl  au  mot  maintenues,  Le  gouveruement 
repoussa  cet  amendement,  et  je  pris  deux  fois  la  parole 
pour  le  combaltrc.  II  fut  rejete,  et  le  projet  de  lol, 
^idopie  lei  que  le  gouvernenient  Tavait  presente,  fut 
proraulgue  coniuie  loi  le  11  octobre  1830. 

Le  28octQbre  1831,  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  presente  le  17  aoiit  precedent  sur  le  recrutement  de 
Tarmee,  et  qui  devint  la  loi  du  21  mars  1832,  le  general 
Lamarque  proposa,  par  amendement,  Tabolition  du 
\ote  annuel  du  contingent.  Je  combattis  son  amende- 
ment  et  il  Unit  par  le  retirer. 

M.  GuizoT,  ministre  de  finterieur. —  Messieurs,  la  loi  donl. 
la  Cbainbre  s'occupc  en  ce  moment  ii 'est  pas  une  loi  d'orga- 
uisation  raililaire;  c'est  une  loi  purement  poliliqiic,  quia 
pour  objet  d'introduiredans  nos  institutions  un  principe  qui 
en  avail  ete  repousse  jusqu'ici.  Quel  que  fut  notre  sysleme 
mililaire,  quelle  que  fiit  ^'organisation  de  noire  arraee,  ce 
principe  devrait  cgalcment  y  Stre  intruduit. 

Lors  done  qu'on  veut,  a  I'occasion  de  celte  loi,  trailer  dus 
questions  d'organisalion  militaire  et  examiner  si  la  con- 
scription est  utile,  on  s'ticarte,  ce  me  semble,  de  la  nature 
et  du  butde  la  loi.  La  loi,  je  le  repute,  est  purement  politi- 
que; elle  a  pour  unique  but  de  faire  entrer  un  principe  dans 
nos  institutions,  quel  que  soit  le  mode  de  recrutement, 
quelle  que  soit  I'organisation  de  Tarmoc.  Les  questions  tnili- 
taires  sont  rdsolues  par  notre  legislation  actuelle,  Sonl-ellcs 
bien  ou  mal  resohies?  Y  a-t-il  des  modifications  k  faire  ?  Ces 
dcrniercs  questions  dcmeurent  entieres ;  elles  ne  sont  nulla* 
ment  impliquecs  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis. 

Pourquoi  done,  a  !  occasion  de  ce  projet,  venir  f rapper 
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d'im probation  Tcs  lois  cxistantcs?  Quel  avantage  peut-il  ; 
avoir,  pour  I'fltat,  k  atfaiblir,  k  dnerver  ainsi  unc  Idgisit' 
tion  tout  entierc?  El  si  quelqucs  parties  de  cette  l^slt 
tion  sontvicieuses,  laChambrc  nVt-ellc  pas  lemoyendeie 
reformer?  L'initiative  ne  lui  apparlient-elle  pas?  Ne  peut 
eile  proposer  des  changcmonls  dans  toule  notrc  organisalioi 
militaire,  ou  dans  telle  ou  telle  partic  de  cettc  organisation 
si  clle  le  juge  convenable? 

II  y  a,  ce  me  semble,  de  graves  inconvenients  a  vouloii 
faire  ces  changemcnts  sans  les  avoir  discutds  a  fond.  C 
que  vous  discutcz  aujourd'hui,  ce  n'esl  pas  Torganisatioi 
militaire,  c'est  le  rapport  dc  votrc  commission  sur  una  ques- 
tion loute  spdciale  et  puremcnt  politique.  Notre  regime  mi- 
litaire  a  die  rdgle  par  des  lois,  apres  de  mures  delibdratiom 
sans  doule.  Je  nc  dis  pas  qu'il  n*y  a  point  de  changemenL 
a  y  apportcr;  mais  jc  crois  que  ccs  changemcnts  doiventdtn 
Tobjet  d'une  proposition  speciale^  d'une  deliberation  appro- 
fondie^  etnon  pas  indiqudsel  reclames  en  passant,  au  mo- 
ment  ou  vous  discutez  une  proposition  d'une  lout  autn 
nature. 

Le  debat  se  prolongea;  le  general  Dennar^ay  et  M.  d( 
Tracy  persisterent  a  soutenir  ramendementqui  frappaii 
d'un  caractere  provisoire  toute  notre  organisation  mill 
taire.  Je  repris  la  parole  en  ces  termcs  : 

Je  n'ai  eu  garde  de  dire  k  la  (^liambre  que  Ics  lois  qui 
reglent  aujourd'hui  notre  organisation'  mililaire  devaieni 
etre  regarddes  comme  irrevocahles,  qu'aucune  modilication 
n*y  serait  apportee.  J'ai  au  contrairc  paric  des  modificationi 
qu'elles  pou\aient  exiger  el  des  divers  moyens  par  lesqueh 
ces  modifications  pourraienl  etre  inlroduitcs.  J*ai  parlc  d< 
rinilialive  que  pouvait  exercer^  a  cet  egard^  la  (Ihambn 
elle-meme.  J'ai  done  die  loin  de  pcnscr  qu'aucune  modilica- 
tion ne  pul  etre  proposee. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 15  SEPTEMBRE  1830.      77 

Ce  que  j'ai  combattu^  c'csl  I'ebranlement  donnd  par  occa- 
sion^ et  comme  en  sc  jouant,  h  la  legislalion  tout  entiere.  Ne 
^ient-on  pas  de  dire  a  la  tribune  et  d'une  manierc  g^n^rale^ 
absolue^  que  ces  lois  etaient  mauvaises^  mauvaises  pour  les 
citoyens^  pour  I'armde,  et  cela  en  termes  vagues^  sans  dis- 
cussion^ sans  distinction?  Cependant^  messieurs^  les  lois  qui 
Talent  I'organisatiqn  de  Tarmee  contiennent  les  regies  de 
ravancement  et  une  multitude  de  dispositions  difTdrentes^ 
dont  les  unes  sont  g^ndralenient  regarddes  comme  bonnes, 
tandis  que  d'autres  sont  susceptibles  de  modification.  N^y 
a-t-il  pas  un  inconvenient  immense  ^  qualifier  ainsi  sans 
eiamen  toute  une  legislation  de  mauvaise^  de  reprouvde  par 
I'opinion? 

Pour  Idgitimer  les  reproches  indistinctement  adresses  aut 
lois  militaires,  on  vous  a  parld  de  Tetat  de  Tadministration^ 
de  desordres  qui  existent^  dit-on,  dans  des  communes  ru- 
rales.  11  est  vrai ;  il  y  a  des  desordres^  quoiqu'ils  soient  infi- 
niment  moins  nombreui  et  moins  graves  qu'on  ne  les  a 
reprdsentds.  A  quoi  tiennent-ils?  a  Tetat  de  transition  dans 
lequel  nous  sommes^  k  la  difficultd  de  passer  du  regime  qui 
vient  de  tomber  au  rdgime  qui  se  fonde.  Vous  renouvelez 
partout  les  autoritds^  vous  mettez  en  mouvement  un  public 
immense.  Vous  avez  raison  de  le  faire ;  mais  comment  s'dton- 
ner  qu'au  milieu  d^une  telle  transformation  quelque  ddsordre 
se  manifeste  ? 

Est-ce  en  dbranlant  les  lois  qu'on  espere  rdtablir  I'ordre 
dans  les  faits?  Quoi !  vous  cboisissez  prdcisdment  le  moment 
oil  la  socidtd  est  agitde^  pour  venir  la  remuer  j usque  dans  ses 
fondements !  Messieurs,  ou  je  m^abuse  dtrangement,  ou  la 
mission  du  gouvemement  et  de  la  Cbambre  est  aujourd'hui 
de  calmer  la  socidtd  (Out,  out!  (Test  cela!  Tres-bienf) ,  de 
la  calmer,  non-seulement  matdriellcment  et  dans  les  faits, 
mais  moralement  et  dans  les  esprits,  car  les  esprits  sont 
aujourd'hui  bien  plus  ebranlds  que  les  faits. 

La  socidtd  subsistc  et  marchc  avec  rdgularitd,  et  mSroe  avec 
un  degrd  de  libertd  merveilleux,  apres  la  rdvolufion  qui 
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vient  de  s'accomplir.  A-t-on  jamais  vu,  au  milieu  dan 
changement  de  dynastic^  d'une  constitution  renouveUej 
aucune  liberty  suspendue ,  tons ,  amis  et  adyersaires^  Ttio- 
quciirs  et  vaincus ,  jouissant  dgalement  de  la  liberty  indivi- 
duelle^  de  la  liberie  de  la  presse,  de  tous  les  droits  conatilu- 
tionnels?  Toutes  les  libertds  Sorites  dans  nos  institutioiu 
existent  aussi  en  fait.  Point  de  lois  d* exception,  point  d*actei 
de  persecution.  Qu'au  milieu  de  ce  ddveloppement  g^n^al 
de  toutes  los  liberies,  il  y  ait  eu  quelques  troubles  dans  quel 
ques  communes,  quoi  d'^trange?  Que  vos  paroles  les  calment 
messieurs,  car  les  paroles  dcscendues  de  cette  tribune  on 
action  et  autoritt^.  Et  cette  intluence  appartient  k  la  Chambre 
non-seulement  en  vertu  de  son  droit^  mais  encore  par  h 
maniere  dont  elle  a  exercd  sa  mission,  par  le  patriolisme^  e 
permettez-moi  de  le  dire,  par  le  bon  sens  qu'elle  a  deploy^ 
dans  les  circonstances  difficiles  au  milieu  dcsquelles  eU 
s'est  trouv^e.  La  Chambre  a  ete  appelee  en  vingt-quatn 
heures  a  changer  le  gouvernement  du  pays,  les  personnes  e 
lesinslitutions.  Eb  bien,  envingt-quatre  heures,  la  Chamhn 
a  fait  les  changemenls  que  reclamait  la  raison  publique,  n 
plus  ni  moins.  Elie  a  su  agir  et  elle  a  su  s'arreler.  EJIe  n'l 
point  meconnu  la  grandeur  de  sa  tiche;  elle  ne  s'est  poin 
laiss^e  emportcr  par  reotrainement  de  sa  situation.  Dtni 
Tun  et  Tautre  sens,  elle  a  prouvd  son  patriotismc. 

L'avenir  ne  s'en  dtonnera point,  messieurs;  ii  dira  fiie  h 
Chambre  a  did  tidele  a  son  origine.  Jamais  assemblde  u'a  ^< 
elue  avec  un  mouvemcnt  plus  national,  plus  laborieux.  C'es 
la  victoire  des  Elections  qui  a  fait  la  Chambre,  et  c'est  I 
Chambre  qui  a  prdcdde ,  je  dirais  volontiers  qui  a  amen^  h 
\ictoire  nationale.  Ce  sont  les  diections  faites  quelques  jour 
avant  les  dvenemcnts  de  juillet  qui  ont  ddcide  les  dernier 
coups  du  despotisme.  Le  gouvernement  ddchu  n'a  pas  oa^  9 
trouver  en  presence  de  la  Chambre.  11  a  scnti  que  le  despo 
tisme  qu'il  meditait  ne  pouvait  s*exerccr  devant  elle,  qu^il  ; 
avail  incompatibility  entre  elle  et  lui,  et  il  s'est  portd  au: 
derniers  cxces. 
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Sans  doute^  ce  n'est  pas  la  Chambre  qui  Ten  a  puni :  ce 

lie  sont  pas  des  Chambres  qui  font  des  revolutions  pareilles. 

Jl  faut,  pour  lea  accomplir;  toute  la  puissance  publique^ 

loute  Tardeur^  toute  Tunanimite  dune  nation.  Felicitoos- 

nous  de  ce  que  noire  revolution  a  eu  ce  caractere^  de  ce 

qu'elle  a  dte  une  oeuvre  populaire;  c'est  ^  cause  de  cela 

qu'ellea^te  exempte  d'intrigueset  (foscillations,  decid^een 

qoelqoes  heures,  pleinc  de  simplicite  el  de  grandeur.  Mais 

maiatenant  le  fait  est  accompli,  une  autre  Uehe  nous  est 

imposde.  Ce  n'est  plus  une  revolution  que  nous  avons  a 

faire;  c'est  un  gouvernement  et  des  lois  qu'il  s'agit  de 

fonder.  Saiu  doute  ces  lois  doivent  etre  faitessous  Tinlluence 

des  int^rets  et  des  opinions  de  la  nation^  et  en  definitive,  elles 

doivent  Stre  I'expression  iidele  de  son  voeu;  mais  quant  aux 

mojeus  d'execution ,  quant  aux  epoques  ou  ces  lois  doivent 

^tre  discutdes,  c'estaux  pouvoirs  Idgaux  seuls  qu'il  appartient 

d'en  decider. 

Nous  sommes  rentres,  messieurs ,  sous  Tempi  re  des  pou- 
voirs l^gaui :  le  gouvernement  est  change,  les  institutions 
sont  modifides;  mais  nous  vivons  dans  un  ordre  r^gulier, 
nous  agissons  par  des  moyens  regulicrs,  nous  proc^dons 
par  deliberations,  par  elections ,  par  toutes  les  voies  consti- 
tutionnclles.  Si  done  il  y  a  des  reformes  a  introduire  dans 
noire  organisation  militaire,  dies  seront  introduites  avec 
le  temps;  elles  seront  I'objet  de  deliberations  expresses; 
etles  pourront  emaner  soil  des  Chambres,  soil  du  gouverne- 
ment. Mais,  jusqu'a  ceque  nous  ayons  occasion  d'en  deiiberer 
avec  malurite,  et  d'arriver  a  des  resullats  conformes  aux 
inter^t$  du  pays,  ne  nous  abandonnons  pas  au  mouvement 
ddsordonue  des  esprils  :  travaillons  h  remeltre  le  calme  dans 
les  idees  commc  dans  les  fails;  regions  et  dirigeons  le  mou- 
vement; la  France  nous  en  saura  gre.  (Vif  mouvement 
t  adhesion,) 
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—  Seance  da  98  octobre  1831. ~ 

M.  GuizoT. — Messieurs ,  il  s^agit  ici  d'une  des  plus  i 
tanles  prerogatives  de  laChambre^  d'une  prdrogatirei 
ment  et  laborieusement  reclam^e  pendant  quinze  ann 
conquise  pour  la  premiere  fois  en  1830.  Voici  non 
termes  de  la  Gharte,  car  ce  n'est  pas  la  charte  qui  a  ddU 
cette  prerogative^  mais  d'une  loi  rendue  dans  la  dt 
session,  le  11  octobre  1830^  en  execution  d'une  promi 
la  Charte. 

Cette  loi  porte :  c  La  force  du  contingent  h  appeler  < 
annde^  conformdment  k  la  loi  du  10  mars  1818,  p 
recrutement  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  sera  ddtei 
par  les  Chambres  k  chaque  session.  » 

Art.  2.  c  L^article  5  de  la  loi  du  10  mars  1818  e 
tide  \^  de  celle  du  9  juin  1824  sont  abrog^.  » 

Yoici  quels  dtaient  les  deux  articles  aujourd'hui  ab] 

Art.  5  de  la  loi  du  10  mars  1818.  a  Le  complet  d 
de  Tarmee,  y  compris  les  sous-ofliciers  et  officiers,  esl 
240,000  hommes;  les  appels  fails  en  verlu  de  Tart, 
pourront  ddpasser  ce  complet  de  240^000  hommes,  n 
dcr  annuellement  40,000  hommes.  En  cas  de  besoir 
grands,  il  y  serait  pourvu  par  une  loi.  » 

Art.  1''  de  la  loi  de  1824.  a  Les  appels  faits  chaque 
conformement  a  la  loi  du  iO  mars  1818,  pour  le  it 
ment  des  troupes  de  terre  et  dc  mer ,  seront  de  60 
hommes.  » 

Voilk  les  deux  articles  abrogds  par  la  loi  de  1830,  c^ 
dire  que  ce  qui  est  aboli,  c'est  la  fixation  du  comf 
I'armde  et  des  appels  annuels.  La  loi  de  1830  dit  qu 
aura  pas  de  complet  fixe,  ni  d'appels  annuels  lixes  :  r 
que  vous  avcz  ddcidd  en  1830  par  une  loi  rendue  en 
d'une  promesse  de  la  Charte;  vol  Ik  ce  que  Ic  general  f^n 
vous  propose  d'abolir. 

Le  ministre  de  la  guerre,  dans  le  projet  de  loi  q 
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ropos^  a  la  dernicrc  session  ^  avait  inseru  uii  complet  de 

'armcede  500^000  hommes;  mais,  par  suite  des  explications 

ai  eurent  lieu    a  la  commission^  le  ministre  a  reconnu 

^ue  ce  complet  n'etait  pas  necessaire^  et  il  ne  I'a  pas  repro- 

^uit  dans  le  projet  qu'ii  nous  a  pr^sent^  a  cette  session.  M.  le 

general  Lamarque  vienl  done  vous  proposer  de  faire  ce  que 

le  ministre  n'a  pas  cru  necessaire. 

II  propose  de  iiier^  unc  fois  pour  toutes^  Fappel  annuel; 
3e  complet  de  Tarmec  est  fixe  k  500^000  hommes^  le  nombre 
4es  annees  de  service  etant  fixd  k  sept  ans,  c'est-a-dire  qu'il 
faudra  lever  de  70  h  80,000  hommes  par  annexe  pour  que  le 
complet  soit  mainlenu  a  500^000  hommes. 

Ainsi  Tappel  annuel  sera  desormais  fixe  a  70  ou  75,000 
hommes.  Cest  ce  que  nc  pcrmet  pas  la  loi  du  mois  d'oc- 
tobre  4830. 

Quelles  sont  les  raisons  contraires?  On  vous  dit,  d'une 
part,  qu'il  ne  s'agit  pas  du  conlingent  annuel^  mais  de  la 
fixile  de  Tarmee  a  500,000  homines.  On  prdtend,  d'unc 
autre  part,  que  vous  n'ahindonnezpas  votre  droit,  parce  que 
vous  avez  le  droit  de  voter  TefTectif  sous  les  drapeaux,  de  sorte 
que  si  vous  voulez  red  aire  cet  effectif  de  40  a  50,000  hom- 
mes, vous  ferez  une  rt^diiction  proportionnee  sur  le  budget. 

Ainsi,  ajoute-t-on,  quoique  vous  appeliez  rdellement  70  k 
80,000  hommes  par  an,  vous  ne  reliendrez  sous  les  drapeaux 
que  le  nombre  d'hommcs  que  vous  voudrez. 

Je  vous  ferai  d  abord  remarquer  que  la  loi  d'octobie  1830 
parle  du  contingent  appele  chaque  annee  pour  le  recrutement 
des  troupes  de  terre  et  de  mer.  Cette  loi  ne  parle  pas  de 
reflectif  tenu  sous  les  drapeaux,  mais  elle  parle  du  contingent 
annuel.  C*est  done  bien  reellement  Tabrogation  de  la  loi 
d'octobre  qu'on  vous  propose. 

Rcmarquez  d'ailleurs  qu'avant  cette  loi,  avant  Tattribution 
du  vote  annuel  du  recrutement  a  la  Chambre,  vous  aviez  ce 
que  M.  le  gt^neral  lamarque  vous  propose  comme  suffisant; 
>ous  aviez,  dans  la  loi  des  tinances,  la  faculty  de  voter  I'efTec- 
(if  tenu  sous  les  drapeaux. 

T.    I.  0 
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C'est  cette  faculty  qu^avec  raison  tous  n'aTei  pas  regardfe 
eomme  suflisante.  Vous  avex  pens^  que  cette  fiiation  indincte 
par  las  finances,  par  la  limitation  du  nombre  d'hommes  tenos 
ious  les  drapeaux^  ne  constituait  pas  le  veritable  droit  de  la 
Ghambre  de  voter  annuellement  rimpdt  leve  en  homiBes. 

Oar  rimpdt^  ce  n'est  pas  le  nombre  qu'on  a  eff^tivement 
sous  les  drapeaui ;  c'esl  le  nombre  d'hommes  qu'oii  appelte 
chaque  annee  au  serTice  militaire,  soit  qu'on  les  tienne  im- 
mMiatement  et  activement  sous  les  drapeaui^  soit  qu'on  leur 
impose  Fobligation  de  s'y  rendre  des  qu'ils  en  seront  requis. 

Voilk  le  veritable  imp6t^  Timpdt  levd  en  hommes,  et 
vous  ne  devez  pas  abandonner  le  droit  de  le  voter  annuel- 
lement. 

Permettez-moi  une  comparaison.  Si  Ton  vous  proposait 
de  voter  une  certaine  somme,  500  millions^  par  exemple^ 
par  an^  vot^  une  fois  pour  toutes^  en  vous  disant  que  le 
gouverncmenl  n'en  demandera  que  200,  mais  qu'il  pourra 
prendre  le  tout  en  cas  de  besoin,  vous  regarderiez  avec  raison 
une  pareille  proposition  comroe  une  tres-grande  restrietion 
de  Yos  droits.  De  m^me  vous  avez  le  droit  de  voter  annael- 
lement  Timpdt  en  hommes^  et  cet  imp6t^  comme  je  le  disais, 
ne  consiste  pas  seulement  dans  le  nombre  d'bommes  tenus 
sous  les  drapcauXy  il  consiste  encore  dans  le  nombre  des  hom- 
mes  qui  sont  appel^s.  Ces  hommes  sont  soumis  k  un  regime 
exceptionnel  ct  particulier;  ils  peuvent  6lre  appel^  sous  les 
drapeaux  d^un  moment  k  I'autre;  ils  ne  peuvent  pas  se  ma- 
rier  sans  la  permission  du  minislre  de  la  guerre. 

Je  dis  done  que  vous  ne  pouvez  pas  abandonner  le  droit  de 
voter  annuellement  le  nombre  d'hommes  appel^s.  On  donne 
pour  raison  que  c^est  tous  les  ans  remettre  en  question  la 
force  dc  I'armde;  mais  tous  les  ans  ^existence  ra^me  de 
r£tat  n'est-clle  pas  remise  en  question  par  le  vote  du  Dudget^ 
qui  inldresse  Texislcnce  m6me  de  la  couronne,  dc  la  magis- 
trature^  enfin  dc  toule  radminislralion? 

iiC  gouverncment  represeutatif  repose  sur  la  coiifiance 
qu*on  a  dans  le  bon  sens  des  hommes,  des  diecteurs,  de^ 
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^Ihambrcs  et  du  gouvcrncmcnt;   sans  cettc  confiancc^  le 

^ouTernement  representatif  est  impossible.  Remarqucz  que 

^'arin^  est  m^me  dans  unc  situation  plus  favorable  que  les 

quires  institutions.  Quel  scrait  le  principe  rigoureui  du  vote 

jtoDuel  de  I'armee?  Ce  scrait  dc  faire  voter  tous  les  ans  aux 

Chambres  Tarnide  tout  entiere. 

C'est  ce  qui  se  praiique  eii  Angleterrc  par  le  bill  dc  muti^ 
-nerie.  L'Angleterre  vote  annuclleraent  rarmde  tout  entiere^ 
et  TouSy  vous  n'en  votez  qu'un  septieme  ;  il  y  a  six  septi^roes 
qui  ne  son  I  pas  en  question. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  du  danger  pour  r£tat  dans 
le  vote  annuel  du  septieme  de  rarmde^  dans  Texamen  de  la 
question  de  savoir  si  ellc  sera  plus  ou  moins  considerable. 
11  y  a  ^vidf  mmenl  nne  multitude  de  circonstances  qui  doivcnt 
faire  varier ,  dans  une  annde ,  la  contribution  de  la  socidtd  h 
la  formation  de  Tarmt'e. 

Je  dis  qu'il  n'cst  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  unc  multitude 
de  circonstances  qui  peuvent  et  doivent  faire  varier  le  vote 
tnnnel  de  la  Chdmbre  &  ce  sujct. 

Je  le  rdpete^  il  s'agitici  d'nne  prerogative  const! tutionnelle 
da  la  Chambre^  que  vous  avez  rc^clamee  Constamment  depuis 
4817  et  que  vous  avez  inscrite  dans  la  Charte  dc  1830 
comrne  un  des  droits  nationaux. 

Tout  impdt  d'hommcs  doit  i^tre  cbaquc  anncSe  vott^  par  la 
Chambre^  comme  les  impi^ts  d'argcnt. 

G'est  cette  prerogative  qui  empt^chc  de  voter  un  impdt  de 
70  k  80^000  horames,  unc  fois  pour  toutcs. 

Vous  n'auriez  k  voter  chaque  anne'e  que  le  nonibre  de 
troupe^  qui  pourrait  6tre  mis  soiis  les  drapeaux.  Ce  serait  la 
desttuclion  de  la  Charte,  de  la  loi  de  1830,  de  la  principale 
prdrogatite  de  la  Chambre;  le  gouvemement  ne  vous  le 
demande  en  aucune  fa9on. 
.  )e  repousse  Tamendcmcnt. 


XI 


Presentation  et  discussion  d'un  projet  de  loi  sur  roxportation 

et  rimportation  des  c^reales. 

—  Chambre  des  deputes  et  Chambre  des  pairs  — 
18  septembre.— 12  octobre  1890. 


La  legislation  sur  les  cereales^fin  vigueur  an  moment 
de  la  revolution  de  1830,  etait  tres-peu  favorable  a 
rimportation  des  grains  etrangers.  L'elat  des  recoltes, 
surtout  dans  les  departements  du  Midi^  inspirait  de 
serieuses  inquietudes.  Le  gouvernement  ne  youlut  pas, 
dans  un  tcl  moment^  aborder  la  question  generate  de 
la  liberte  du  commerce  en  cette  matiere ;  mais,  sans 
changer  les  bases  de  la  legislation  existante,  il  proposa 
lesmesures  necessaires  pour  en  ccarter,  dans  le  pre- 
sent^ les  inconvenients.  J*exposai  avec  detail^  d'abord 
deyant  la  Chambre  des  deputes^  puis  devant  la  Cham- 
bre des  pairs^  les  motifs  du  projet  de  loi  qui  fut  adopte, 
avec  quelques  amendements^  et  promulgue  comme  loi 
le  20  octobre  1830. 

M.  GuizoT,  ministre  dp  Vint^rieu)\  —  Messieurs,  IVtat  des 
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subsistances  peut  appeler^  a  dcs  litres  fort  divers,  rallcntiou 
du  gou?ernement.  Tanlot  des  rdcoltes  surabondantes  sur- 
chargent  et-decouragent  l*agriculturc;  tantdt,  quand  les  pro- 
duits-pour  rccoulemeiit  desqucls  on  a  multiplic  les  mesures 
4ie  protection  sont  dpuisds^  ces  mesures  deviennent  un  obsta- 
cle^ grevent  la  condition  dcs  cousommateurs^  el  cxcitent  la 
soUicitude  publique. 

C'est  alors  que  les  dirficultos  de  la  legislation  se  font  sen- 
tir,  et  que  rexpdriencc  invite  a  la  soumetlre  a  une  discussion 
nouvellc.  11  est  raisonnable  que  des  lois  faites  a  Toccasiou 
d'une  longue  surabondance  soient  revues  aprcs  Tepreuve  dc 
quelques  annees  dc  mediocre  produit. 

Et  corame  une  telle  revision  ne  saurait  clre  medilt^e  avec 
trop  de  reserve,  corame  un  grand  nombre  d'intdrets  doivent 
«tre  entendus,  et  veulent  du  temps  pour  se  concilier,  on  con- 
cevra  sans  peine  qu'une  mesurc  Iransiloire  puisse  ^trc  nc- 
cessaire  pour  rcmddier  a  un  inconvenient  present  ou  immi- 
nent. 

Tout  indiquc  que  nous  sommcs  aujourd'hui  dans  ccttc 
situation. 

I^s  anndes  fertilcs  se  sont  succede;  nos  lois  s'y  sont 
assorties.  Depuis  deux  ans  Tabondance  a  fait  place  a  la  me- 
diocrity. Aussi,  deja  Tan  dernier,  quelques  modifications  a 
la  legislation  parurent  convenables,  et  le  gouvernement  prit 
8ur  lui  de  les  ordonner.  La  rdcolle  dc  cette  annde  ne  peut 
compter  parmi  les  abondanlcs  ni  parmi  les  mauvaises.  Ce 
qui  pourrait  tromper  quelque  temps  sur  sa  valeur  rdellc, 
c'est  rindgalite  avec  laquclle  ses  produits  sont  rdpartis  sur  le 
teiritoirc.  Le  Midi,  TEst,  quelques  ddpartcmcnts  du  centre, 
out  etd  mallrailes.  La  Brotagne  est  riche  au  conlraire;  le 
haut  Languedoc  egalement.  Les  departements  qui  environ- 
nent  Paris  ont  peu  souflert  en  general.  II  faut  m^me  qu'il 
soitrestd  de  1829  un  peu  plus  de  grains  que  1829  n'en  avail 
re(u  de  1828;  car,  au  mois  de  juin  i829,  les  bids  ctaient, 
autour  de  Paris,  k  29  fr.  34,  et  cette  annde,  a  la  m^me  epo- 
que,  ils  dtaient  a  22  fr.  20.  En  1829,  au  mois  d'aoiil,  Ic  pain 
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dtait  dans  Paris  k  i%  sous  et  demi  (92  centimes  et  denii)  e\  i 
17  sous  et  demi  (87  centimes  et  dcmi)  les  deux  kilogrammes: 
il  n'a  4i&  au  mois  d'aotit  dernier  qu'h  16  sous  et  demi  (8^ 
centimesetdemi)^et  pourseptembre  &  16  sous  (80  centimes)* 

Les  mercuriales  qous  prdscntent^  sur  i^n  assez  grand  nom- 
bre  de  points^  une  baisse  successive,  mdme  sur  les  marchds 
oh  la  tranquillity  a  ^t^  un  moment  troubkie.  0n  sait  d*<lil- 
leurs  que  cctte  saison  est  constammcnt  celle  oil  les  culliva- 
teurSjOccup^s  des  travaux  de  Tautomne,  fr^quentent  le  moins 
les  marches;  ils  ne  battent  de  bl^  que  ce  qui  leur  est  ^bsolu- 
ment  n^cessaire  pour  ie  moment;  et  c'est  malgre  ces  circon- 
stances  qu'en  plus  d'un  lieu  la  baisse  des  prix  se  fait  sentir. 

Mais  on  sait  ausst  avec  quelle  rapide  contagion  la  crainte  de 
manquer  de  subsislanccs  fc  propagc,  et  avec  quelle  Facilite 
elle  pent  entrainer  k  des  preventions  aveiigles  ct  a  des  pre- 
cautions  malentendues^  qui  g^nent  la  circulation, detournent 
le  commerce^  et  aggravcnt  le  mal  qu'c|les  s'eflbrceut  de 
gu^rir. 

Le  desordre,  s'il  se  manifestait,  scrait  fermemcnt  r^prime. 
La  proprielc  et  la  libre  circulation  seraicnt  defend ues  et  pro- 
tegdes  centre  toute  attcintc.  Le  gouvernement  nc  nt^gligera 
rien  pour  dclaircr  sur  les  fausses  mesures  que  pourrait  con- 
seiller  Tignorance.  Mais  en  faisaqt  abstraction  de  ces  m^pri- 
ses^  il  J  a  lieu  de  pcnser  que  le  secours  des  grains  dtrangers. 
sera  desirable  cette  annJe.  D(^ja  personne  n'en  contestc  Top- 
portunitd.  Les  propridlaircs  de  grains  indigenes  n*cn  serout 
point  jaloux^  car  les  prix  auxquels  ils  peuvent  vendrc  et  ceux 
auxquels  reviendront  les  grains  etrangers  leur  asi}UreQt,  pour 
leurs  rdcoltes,  undebouchd  tres-satisfaisant.  lis  ont  droit  de 
profiter  des  circonstances,  ils  ne  prdiendent  point  eu  abuser, 
et  une  concurrence  qu'appellent  aujourd'hui  les  besoins  et 
les  voBUX  du  pays,  n'excilera  nuUenient  leurs  reclamations. 

Pour  amener  cette  concurrence,  il  faut  rendre  Tarrix^ 
des  grains  dtrangers  possible  el  mdme  facile.  Or,  la  Idgisia* 
tion  en  vigueur  avait  did  faite  pour  emp^cber  I'importatioQ; 
elle  est  done  k  modifier. 
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Cttta  l^isUtion  est  compliquee  :  elle  se  compose  des  loif 
da  16  juillet  1810  et  du  4  juilkt  1821,  dont  les  dispositioDS 
je  combinent,  se  modiiient  et  rench^rissent  I'une  sur  I'autre. 
Ceii  fous  le  point  de  vue  seul  de  I'iniportatioa  que  nous 
arons  ^  la  considdrer. 

Dans  le  dernier  dtat,  les  ddpartements  de  la  fronti^re  sont 
r^partis  en  qaatre  classes :  rimportation  des  grains  Strangers 
y  est  dtfendue  jusqu'au  moment  oil  le  prix  des  bles  natio- 
naax,  dtioit  de  certaines  mercuriales,  est  mont^  k  una  limile 
fix&.  Cettelimite  est  1"  a  18  fr.  rheciolilre  dans  les  d^par- 
tements  de  rancienne  Bretagne  (la  Loire-Inf(^.rieure  except^) 
et  aosn  dans  les  ddpartements  de  la  Moselle,  de  la  Mouse, 
des  Ardennes  et  de  TAisne;  io  I  !20  fr.  sur  les  c6tes  de 
rOcean  depuis  le  ddpartement  du  Nord  jusqu'a  la  Bretagne, 
et  dans  la  lioire-lnf^rieure,  la  Vendee  el  la  Charcnte-lnf^ 
rieure.  G'est  anssi  le  prix  assign^  aux  ddpartements  du  Haut 
et  Bas-Rliin ;  3®  ^  22  fr.  sur  la  mer,  dans  les  ddpartements 
de  la  Gironde  et  des  Landes,  et  sur  les  fronti^res  de  terre,  le 
long  des  Hautes  et  Basses- Pyrenees  d'une  part,  de  i'autra 
des  Basses-Alpes  au  Doubs ;  A^  enfin  a  34  fr.  pour  les  dd- 
puitments  riverains  de  la  mer  Mdditerrande  depuis  le  Var 
JQsqu'aux  Pyrendes-Orienlales.  La  Corse  est  comprise  dans 
cette  classe. 

D^  que  rimportation  est  autorisde,  elle  est  soumise  k  an 
droit  d'entrde  de  3  fr.  25  par  hectolitre.  Si  le  prix  de  la  limite 
I'dleTe  d'un  franc  ou  de  deux  francs,  le  droit  baisse  d'une 
m^nie  quantitd.  Aprfes  une  hausse  ultdrieure,  c'est-&-dire  si 
les  prix  ddpassent  26,  24,  22  ou  20  fr.  dans  les  classes  res« 
pectives,  le  droit  est  rdduit  k  25  centimes. 

Ces  menagements  pour  la  production  nationale  sont  grands 
et  efficaces,  mais  on  ne  s*en  est  pas  contentd. 

Le  larif  de  droits  que  je  viens  de  rappeler  n'est  applicable 

<|a'aax  bids  provenant  de  certains  pays  dits  pa}fs  de  produc- 

Csoffi.  Sans  s'apercevoir  que,  quand  les  secours  antdrieurs  sont 

d^irables,  c'est  aux  lieux  les  plus  rapprochds  qu'il  faut  re- 

courir ,  on  a  impose  une  surtaxe  a  tout  ce  qui  serait  pris  dans 


88  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

]es  entrepdls  de  I'ext^rieur.  On  a  pr^tendu  que  des  pays  oil 
il  peut  arriver  des  bids  ctraogers^  quoiqu'ils  en  produisent 
d'indigenes;  ne  sauraient  Sire  considdrds  commc  pays  de 
production.  Les  seals  pays  qui  aient  dtd declares  pays  de  pro- 
duction sont  les  bords  de  la  raer^  Tlilgypte^  la  mer  Baltique, 
la  mer  Blanche  et  les  £tats-Unis  d'Amdrique.  Ainsi  TAngle- 
terre,  les  Pays-Bas^  i'Espagne,  Tltalie^  la  Sicile^  PAfriquc 
mSme  sont  censds  ne  rien  produire.  Les  grains  que  le  com- 
merce y  va  chercher  ne  sont  ad  mis  que  moyennant  une  sur- 
taie.  All  lieu  de  3  fr.  25  Pbectolitre  pour  plus  fort  droits  ils 
payent  A  fr.  25^  ct  quand  la  cbcrtd  a  fait  rdduire  le  droit  or- 
dinaire a  25  centimes,  les  grains  des  pays  de  non-production 
doivent  cinq  fois  davantage  (i  fr.  25). 

A  cette  surtaxe  vient^  dans  certains  cas,  s'cn  ajouter  une 
autre.  Les  grains  qui  arrivent  par  navires  dtrangers  payent 
5  fr.  50  au  fort  droits  au  lieu  de  3  fr.  25^  et  toujours  i  fr.  25 
au  minimum. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  a  taxd  Tcntrde  par  terre  aussi  chere- 
ment  que  par  navires  dtrangers.  Ainsi  les  premiers  secours 
que  re^oivent  nos  departements  de  TEst  ou  des  Pyrdnces, 
leur  coi^tent  5  fr.  50  rhectolitre,  au  lieu  de  3  fr.  25  qu'on 
paye  ailleurs ;  et  dans  la  plus  grandc  cbertd,  ce  qu'on  trans- 
porte  a  grands  frais  par  les  routes  do  terre  paye  i  fr.  25  de 
droit,  tandis  qu'on  ne  demande  que  25  centimes  a  ce  qui 
arrive  par  mer. 

Une  autre  disposition  ticnt  le  Midi,  surtout  Lyon  ct  nos 
ddpartements  du  Sud-Est^  dans  une  condition  vraiment  irhs- 
dure. 

Pour  dcarter  les  grains  de  Crimde  etrendre  leur  importa- 
tion par  Marseille  a  pen  pres  impossible,  les  cboses  ont  etd 
combinees  de  telle  sorte  qu'en  fait  le  prix  Idgal  n'alleignit 
jamais  la  limite  a  laquelle,  aux  termos  memes  de  la  loi.  clle 
eut  dte  permise.  I^  prix  reel  des  grains  a  Marseille,  par 
cxemple,  dtait^  le  15  aout,  de  30  fr.  10  ct  cejKindant  le  prix 
regulateur  Idgal  n'a  etc  que  de  23  fr.  43,  c'esl-a-dirc  de 
50  centimes  au-dessous  de  la  limite  qui  ouvrirail  le  port. 
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l>\)ii  provient  cette  ^normc  diff(^rence?De  ce  que  le  cours 
<ie  Marseille  ne  compte  que  pour  une  pelile  fraction  dans  le 
prix  legal  de  la  classe  k  laquclle  cette  ville  apparticnt.  On  ne 
8*est  pas  contents  de  combiner  ce  cours  avec  celui  des  mar- 
ches de  Gray  et  de  Toulouse,  villcs  qui  fournissent  des  grains 
au  midi  par  le  Rhdnc  ct  par  Ic  canal  du  Ldnguedoc;  quelque 
espoir  serait  encore  reste  a  I'importation ;  aujourd'hui^  par 
exemple^  Ic  prix  regulateur  Idgal  serait  h  Marseille  de  25  fr. 
et  les  bids  Strangers  entreraicnt  avec  le  droit  de  2  fr.  2r>, 
3  fr.  25  ou  \  fr.  r>0  suivant  la  provenance  ou  le  pavilion. 
Mais  un  quatrieme  Element  a  etc  introduit  dans  la  mcrcu- 
rialc  qui  regie  le  prix  des  grains  a  Marseille;  c'est  le  prix  de 
Fleurance,  niarcbe  pen  connu  du  departenient  du  Gers^  qui 
suit  conslammcnt  les  bns  prix  de  Toulouse,  en  sorle  que 
Toulouse  compte  reellemcnl  pour  moilid  dans  le  prix  cou- 
rant  qui  ferme  le  port  de  Marseille. 
'Voici  cequi  en  rdsullc. 

Les  grains  de  rentrcjKit  de  Marseille  reparlent  pour  aller 
chercher  un  port  de  TOcdan  dans  une  classe  dont  le  prix 
l^gal  les  admettc  h  enlrer  en  payanl  3  fr.  25  c.  de  droits. 
Nationalisds  }>arce  pavement  ct  par  cette  admisssion^  ilssont 
recbarges  pour  Marseille,  et  les  dnormes  faux  frais,  ce  droit, 
ce  double  voyage,  ce  retard,  ccs  risqucs,  sont  encore  converts 
par  le  prix  factice,  excessif,  auquel  ces  combinaisons  legisla- 
tives tiennent  les  bids  h,  Marseille.  C'est  ainsi  qu'une  loi  trop 
dure  est  Idgalement  diudde,  au  prejudice  toutcfois  des  con- 
sommateurs. 

11  est  enfm  un  e(Tet  gdndral  de  la  loi  qu'il  iraporte  de  re- 
marquer.  Les  mcrcuriales  se  publicnt  le  premier  de  chaque 
mois,  et  font  subitement  la  regie  du  commerce.  L'importation 
^tait  libre  le  30  septembre,  ellepeul  etre  probibde  le  i"  oc- 
tobrc.  Ce  qui  est  en  mer,  ce  qu'un  simple  accident  retarde 
de  quelques  lieures  n'entre  plus;  c'est  une  siidculation  ruindc. 
Comment  compter  sur  Tactive  cooperation  du  commerce 
sous  Tempire  d*une  Idgislalion  qui  ne  lui  laisse  qu'un  pareil 
liasard  k  courir ,quand  il  se  li vre  a  I'approvisionnement du  pays? 
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(lest  pc|*ini8  ds  croife^  lp^89jp^rs^  que  pet(e  legislation 
d^viait  etrp  robjcl  4'^^6  fcvisjpp  geoerala,  et  que  den  disposi- 
tions plus  sagemcnt  coin|)jndes  protisger^ient  cfGcaccmept 
ragricuUuic  ep  faisant  poifrir  moins  ^e  cd^flfuis  aux  siibsis- 
t^nc^  publiques^  ^n  ^nicpant  fpoins  d'4|teruativj?s4e  in^ven(0 
e(  4p  cherts,  Mais  il  faqt,  pous  pq  sopin^es  apssi  conyajncus 
que  per^onqe^  proceder  pq  pareille  niaUere  ^ysc  qpe  grapde 
prudence;  il  faut  lai^isac  (m  tppips  le  spin  do  nielire  tons  les 
droits  en  lumicre  ct  tousles  int^reis  en  accord.  Nous  ne  vous 
proposons  done  aujourd'hui  que  des  mesures  parlielles  el 
trf^nsitoirp^  qui,  prenanl  la  l^gisl^lion  actuelle  pqiff  )>ase^  se 
bpr^ient  k  6n  rctrancher  ce  qui  nous  priverait  ie  |a  cpo- 
p^ratipp  du  ponifncrcp ,  et  a  nous  garantir  le<  ressourcfM 
d'une  importation  que  I'int^rSt  public  nous  coinmande  de 
facilitcr. 

Le  projet  de  loi  se  compose  da  quatre  articles. 

L*art.  V  abolit  Ics  surtaxes  ctablies  soitsur  les  bl^s  pro- 
venant  des  pays  dits  de  non-productiop^  soil  sur  ceux  qui 
arrivent  par  la  frontier^  de  terre>  et  abaisse  de  25  o.  par 
hectolitre^  non-seulen^^nt  I4  surtaxe  impos^e  s^m  bles  appor- 
t^  par  navires  (Strangers,  niais  les  droits  varjables  etab|i§  sur 
riipportation^  quand  elle  est  permise^  depuis  le  maximum 
JMsqu'au  minimum. 

L'art.  3  ^carte  le  marcbd  de  Fleurance  du  nombre  des 
^^ments  qui  servent  h  fixer  le  prix  Idgal  de  la  frontiere  du 
Midi^  et  y  substttue  le  march^  de  Lyon ,  substitution  qui 
aura  pour  resultat  de  fuire  plus  promptement  atteindre  la 
limile  a  laquelie  ^importation  est  permise,  et  de  tepir  les 
ports  de  cette  classe  plus  longtcmps  ouverts.  Aujourd'hui, 
par  exemple,  par  rintervcnlion  du  marchd  de  Fleurance^  le 
prix  legal  de^  grains  est^  a  Marseille,  de  23  fr.  43  c.  et  Tim- 
portation  est  encore  ioterdite^  tandis  que  par  Tintervention 
du  marchd  de  Lyon  il  serait  de  25  fr.  68  c.  et  rimportatioo 
serait  depuis  longtemps  autoiisee. 

L'art.  3  assure,  en  exigeant  les  preuves  n^cessaires^  Tad- 
mission  de  la  cargaison  qui,  expddiee  a  temps  et  de  bomio 
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hi,  n9<Mf  v^i^rfiie  par  les  accj()ents  de  |a  n^gociation,  arrive 
apres  la  cloture  fortuite  ie  I'i (importation. 

^6p  Tart.  ^  ne  (Jonnc  d'efTet  ^  ccs  dispositipns  qm  jus- 
qii'au30  juin  4831. 

P^  sopt  III}  [imcssieurs^  Ics  moindrea  cl^^ngeinents  qv^'k 
nptreavi^cQnseilleaujo^rd'bui  )a  prevoy^npe.  Noqssompoe^ 
fbodes  k  e8|)^r^r  (|M'ils  siffTiront,  qqe  le  commerce  profitera 
des  facilit(is  qu'il  reclame  de  tofit^s  p^rt^^  et  dqi\[  i\  ne  peut 
raisonnablement  se  passer. 

Les  secoiirs  qu'U  apnenera  sang  perturbation  piettpont  un 

t^fpe  aux  aoufb'ances  du  Midi^  et  alinienteront  les  Lyoqnais 

et  leurs  voisins.  Sur  les  autres  points,  les  grains  iStrangers^  k 

mesure  qii'ils  pemStreront^rendront  disponjbles  de^  quantitds 

correspondantes  de  grains  indigenes  qui  approvisiopn^rpni 

ies  marcb^s  de  rjntdrieur.  Pes  craintes,  fort  e^agi^rdes  en 

elles-ipdmeiy  se  dissiperont,  et  la  secyrite  peripettant  k  la 

liberty  de  se  ddployer  sans  obstacle,  les  subsistances  et  ia 

paix  publique  seront  ^galement  garanties. 


PROJET    DB    LOI. 

Lonis-PmLiPPB^  roi  des  Fran^ais , 
A  tons  presents  et  k  venir,  salut. 
Nous  avons  ordonnd  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  sera  presents  en  notre  nom  a  la  Cbambre 
des  deputes  par  notre  ministre  secretaire  d'etat  au  d^parte- 
ment  de  l^interieur,  et  par  M.  Vincent,  maitre  des  requStes^ 
cpie  nous  cbargeons  d'en  exposer  les  motifs  etd'en  soutenir  la 
discussion. 

Art. i*'.Sur  la  fronliere de  lerre comme  sur  cellede  mer, 
le  maximum  du  droit  variable  k  rimportalion  des  grains  sera 
de  3  fr.  Theclolitre,  et  le  minimum  de  23c.  Ces  droits  eties 
droits  interm^diaires  de  S  fr.  et  de  1  fr.  cpntinueront  d'etre 
appliques  suivant  le  prix  Idgal  des  grains,  conform^ment 
aux  lois  des  16  juillet  1819  et  A  juillet  183i . 
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Ge  droit  sera  aiigmcntd  d'un  franc  pour  les  grains  qui 
arrivei'ont  par  mcr  sous  pavilion  (Stranger. 

II  sera  per^u  sans  autre  surtaxe  ct  sans  distinction  de  pro- 
venances. 

Art.  2.  I^  prix  l(Sgal  regulatcur  des  grains  pour  la  pre- 
miere classe (frontiere  du  Midi,  depuis  le  dtSpartement  du 
Varjusqu'a  celui  des  Pyrcndos-Oricn tales  inclusivement], 
sera  formd  du  prix  moycn  des  mercuriales  des  marcbes  de 
Marseille,  Toulouse,  Gray  et  Lyon. 

Art.  3.  Quand,  par  TefTot  du  prix  Idgal,  riniportation 
devra  cesser  dans  un  port  de  iner,  les  cargaisons  qui,  fortui- 
tementyn'auraientpu  parvenir  a  temps,  mais  dont  Fexpcdi- 
tion  faite  de  bonne  foi  sera  regulierement  prouvde  par  la 
presentation  des  connaisscnients,  scront  admisos,  ct  nean- 
moins  payeront  le  droit  d'importation  le  plus  elevc. 

Art.  \.  Les  dispositions  ci-dessus  n'auront  eOet  que  jus- 
qu'au30juin  1831. 

Paris,  le  17  septembre  1830. 

LOUIS-PUILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secretaire  iVEtai  de  Vinivrivur. 

GlIZOT. 


—  Chambre  des  pairs.  — Seance  da  19  octobre  1830.— 

M.  GrizoT,  minhtre  de  Vinterirur, — Messieurs,  les  lois 
des  i6  juillet  1819  et  i  juillet  1821,  sur  Timportation  des 
ctSrdales,  furent  inspirees  par  le  desir  de  protoger  la  consum- 
mation de  nos  propres  grains. 

Mais,  rcdigdes  au  milieu  d'une  surabondance  qui  decou- 
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rageait  les  agriculteurs  depuis  plusieurs  ann^es^  elles  se 
ressentireni  de  cette  circonstance.  L^esprit  de  ces  lots-  fut 
^ndemment  de  repoussor  Jcs  grains  Strangers  aussi  loin  ct 
iQssi  longtemps  qu'il  serait  possible.  Non-seulement  on  eleva 
lei  limites  que  le  prix  devait  franchir  avant  quails  fussent 
idmissibles;  mais  alors  meme^  ct  dc  peur  qu'on  ne  profitdt 
trop  t6t  de  la  faculty  d'importer^  un  tarif  gradud  frappa  les 
rids  provenus  des  pays  voisins  d'un  droit  d'entr^e  sensible- 
lent  plus  fort  que  les  bids  qu'il  faut  attendrc  des  mers  dloi- 
Ddes.  On  y  ajouta  une  autre  surtaxe  sur  ce  qui  nous  serait 
>porte  par  navire  etranger^  distinction  commundment  re^ue 
>ur  favoriser  notre  pavilion^  mais  dont  la  proportion  supd- 
eure,  toute  spdciale,  dtait  calculee  pour  opposer  un  obstacle 
!  plus  aui  versements  de  grains  que  Tdtranger  voudrait 
ire  dans  nos  ports.  Lorsqu'on  prcnait  ces  prdcautions  mul- 
pli^cs  contre  Tinvasion  des  bles  exotiques^  il  est  Evident 
le  ToQ  se  croyait  dispense  de  pre  voir  le  temps  oil  les  arri- 
iges  Strangers  cesseraient  d'etre  a  charge  ,  car  aussit6t  qu'ils 
•Dt  desirables,  il  ne  serait  pas  consequent  de  les  rendre 
fQciles  et  couteux.  Les  prix  elevds^  condition  necessaire  de 
ur  admission  temporaire^  dcvant  ddsintdresser  le  produc- 
tur  national^  quand  ce  point  est  atteint,  c'est  le  consom- 
laieur  qu'il  faut  menager  en  nc  chargeant  pas  Tentrde  de 
roits  Oscaux  et  de  faux  frais. 

Aux  annees  d'abondance  ont  succddd  trois  rdcoltes  mddio- 
res;  celle  qui  vient  d'etre  rentrde  dans  les  greniers  est 
aferieure  dans  plusieurs  ddpartements,  et  Tindgale  rdparti- 
ton  de  ses  produits  sur  le  territoire  rend  encore  plus 
onvcnable  de  faciliter  les  sccours  extdrieurs  la  oil  le  con- 
ommateur  les  rdclame^  et  ou  le  commerce  peut  les  apporler. 
Les  subsistanccs  ne  manqueront  pas.  II  n'y  a  nulle  inquic- 
ude  a  conceroir;  mais  il  n'est  personne  qui  ne  ddsirdt 
|ue  les  classes  industrieuses  ct  peu  aisdes  obtinssent  en  ce 
:soment  leur  pain  a  des  prix  moddrds.  Eniln,  on  ne  peut 
nier  que  le  temps  ne  soit  venu  de  se  ddbarrasser,  terapo- 
rairement  du  moins,  des  exigences  ajoutdes  comme  de  surd- 
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rogttion  k  la  condition  fbtidametitale  dM  limitei  de  FiiiipbN 
talioii. 

G'eBt  ce  que  le  gou? ernement  da  Roi  a  Toiila  6t  ce  i^nt  la 
Gbambre  des  ddput^s  a  adopts  dans  le  projet  de  loi; 

Les  prix  des  grains  nationaax  an^dessous  desqoell  les 
I^Mtns  strangers  ne  peuvent  6tre  introdaiU  rte  dtlbiiteiit 
aiicttti  changeitaeht. 

Lfe  tninlttinm  dti  droit  (n-incipal^  qnand  le  tarif  gtadu^ 
s'airt^te  k  cause  de  T^l^Tation  ult^H^Ure  do  cours^  est  ioii- 
jolint  de  25  eentinies  I'hectolitte^  et  li'appliqae  eomme  par 
le  pass^. 

Mali  suivaht  Tarticle  1^'  du  projet^  les  degr^  variables  du 
droit  qtti  sent  de  8  fr.  25  c.^  2  fr.  25  c,  1  fr.  25  c.^  sim- 
piifi€s  par  une  petite  reduction,  seront  iilds  a  3  fr.^  2  fr. 
et  i  franc. 

Oh  tonserve  la  surtaxe  d'tin  firanc  pout  les  at-riTages  par 
patilloh  stranger. 

Mais  on  supprimd  celle  qui  se  rapportait  h  )a  distinction 
des  pays  de  production  et  de  non-prodiiction^  distinction 
tellement  arbitraire^  ou  p1ut6t  si  peu  d'accord  avec  les  ddno- 
mtnations^  que  les  Pays-Bas,  T  Anglctcrre,  PEspagne,  Tltalie, 
PAfrique^  6taient  censd^  ne  pas  produire  de  grains. 

Dans  le  tarif  des  douanes,  les  arrivages  par  terre  sont  assi- 
milds  en  general  a  ceux  qui  viennetit  sous  pavilion  Stranger 
datis  nos  ports.  On  avait  appliqud  cette  rl^gle  aui  transports 
de  grains;  mais^  cause  de  Tdldvation  spdciale  de  sa  surtaxe, 
cct  attiele^  k  Tentrde  par  terre,  payait  1  fr.  25  c.  Thecto- 
\HH  dans  le  cas  oil  dans  les  ports  oh  ne  devait  que  2iS  cent. 
It  a  dtd  d'autant  plus  juste  dc  rdtablir  de^  conditions  dgalcs 
que  nos  ddpartements  de  la  fronti6re  de  terre  subissent  cettc 
ahnde  les  prix  les  plus  dlevds. 

Le  projet  fait  participer  aux  mimes  adoucissements  I'en- 
tl^  des  farines,  en  conservant  les  proportions  fixdes  par  les 
attelennes  lois.  II  met  en  harmonic  avec  le^  droits  propres 
anx  froments  ceux  qui  s'appliqucnt  aux  seigles  et  mais.  Par 
vM  inadvertance^  la  loi  de  4821  ayait  ndgligd  de  le  faire;  i! 
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y  tfait  an  degr^  de  plus  dans  les  droits  pihopres  k  ees  der- 
niers  grains.  Les  seigles  payaient  h  Venitie  ^  fr.  25  c,  dans 
b  drconstance  oii  le  froment  ne  dc^ait  que  3  fr.  25  c. 

Les  frotlticres  du  royaurne  <^(ant  divisdes  en  quatre  classes 
pdar  Tapplication  des  regies  sur  {'importation  des  grains, 
4m$  diactine  les  mercurialcs  de  certains  march6s  compo- 
«Rit  te  prix  cotnmtiti  Idgal  qui^  public  le  dernier  jour  de 
dH^e  mois,  permet  ou  prohibe  Tentrde  suiTant  que  ce 
frit  est  sopdrieur  ou  infdrieur  a  la  limite  adoptde  par  la  loi. 

Ainss  sur  toute  la  fronti^re  de  la  Mdditerrande  (premiere 
classe)^  la  limite  qu^il  faut  que  ie  cours  ddpassc  pour  qu'il  y 
ait  liberty  d'importer  est  de  24  fr.  I'hcctolitrc. 

Or,  depuis  1821,  une  seule  fois,  pour  un  seul  mois,  les 
grains  ont  pu  entrer  de  ce  c6t6. 

Et  cependant,  depuis  la  rdcolte  de  1827,  la  denrce  a  sensi- 
Uement  rencheri;  toutes  les  autres  fronti^res  ont  eu  de  frd- 
ftentes  dpoques  d'impoiiation  permiscs.  II  y  a  plus;  il  est 
iioloire  ^u'k  Marseille,  dans  le  reste  de  la  Provence,  k  Lyon, 
tefl  jgrains  se  payenl  30  fr.  Fhectolitre,  et  cepcndant  le  prix 
^al  n'a  pu  jamais  atteindrc  k  24  francs. 

D'oh  vient  cette  singularitd  si  fflchcuse  k  ces  pays,  ou  la 
i^colte  est  particuli^rcmcnt  mauvaise?  De  ce  que  le  prix 
^pd  est  le  taux  moyen  dc  quatre  mercurialcs.  On  a  d'abord 
:ooibind  avec  celle  de  Marseille  les  prix  de  Gray  et  dc  Tou- 
$m9e,  marches  qui,  par  la  Sa6ne  et  le  Rb6ne  d'un  c6td,  par 
e  €anal  du  Midi  d3  Fautre,  alimentent  le  bas  Languedoc  et 
a  ProTence ;  mais  on  a  youIu  y  ajouter  pour  quatrieme  dld- 
nent  le  marcbd  de  Fleurance,  marchd  obscur  du  ddparle- 
3ient  du  Gers,  qui  ne  concourt  point  a  la  consommation  de 
Harseille,  et  qui  n'a  dtd  choisi  que  pour  rcdoubler  I'effet  du 
bas  prix  de  Toulouse  dans  le  prix  moyen. 

Le  renchdrisscmcnt  qui  en  provient,  le  prix  excessif  du 
grain  k  Marseille,  celui  qui  en  rdsulte  pour  le  cours  du  pain 
ii  Lyon,  la  clameur  universellc  enPm  ne  permettent  pas  de 
laisser  subsister  cct  etat  de  clioses.  II  a  paru  juslc  ct  consd- 
^peai  d*opposer  k  deux  pays  de  production.  Gray  et  TouIoUsc^ 
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ceux  de  deux  grands  marchds  de  consommation,  Lyon  et 
Marseille.  C'est  le  sujet  de  Tarticlc  2  du  projet. 

L'article  3  assure  Tenlrec  dcs  envois  de  grains  expcdids 
de  bonne  foi  par  mer  ou  par  les  fleuves  pendant  que  Tadmis- 
si  on  dlait  permise^  et  qui^  fortuitement  retardes^  rencontre- 
raient  la  prohibition  a  leur  arrivde.  La  Chambre  des  deputes 
a  insists  sur  les  precautions  qui  empdcheront  de  toumer  en 
abus  cette  mesure  d'dquild.  Si  elle  n'dtait  accordde  au  com- 
merce, comment  pourrait-il  s'cxposer  a  des  chances  si  mi- 
neuses  qui  peuvent  depcndre  d'un  centime  de  variation  dans 
la  mercuriale,  ou  d*un  jour  de  retaid  5  la  mcr? 

L'article  A  provient  d'un  amendement  introduit  par  la 
Chambre  des  deputes.  I^s  grains  ctrangers,  autrefois  laissds 
a  la  disposition  et  aux  soins  du  commcr^ant,  sous  les  pre- 
cautions requises  qui  constituent  le  regime  de  Tentrcput 
fictif,  dtaicnt  soumis  par  la  loi  du  15  juin  1825  a  l'entrep<)t 
reel,  c'est-a-dire  renfermes  dans  des  inagasiiis  que  la  douane 
seule  pent  ouvrir,  oil,  par  consequent,  les  precautions  jour- 
nalicres  necessaircs  a  la  conservation  de  la  denree  ne  peuvent 
(^tre  prises  k  propos;  Tadministration  a  reconnu  que  ces 
mesures  gdnantes  et  coilteuses  dtaieut  sans  le  moindre  avan- 
tagc,  et  n'ajoutaient  rien  a  la  garantie  de  I'entrep^t  liclif. 
L'article,  en  consequence,  abroge  cede  furraalitc. 

Mais  cette  disposition  mdme,  et  toutes  les  aulres  mesuros, 
ne  sont  que  temporaires.  En  verlu  de  Tarticle  5,  la  loi  n'aura 
d'effet  que  jusijua  Tapparilion  des  produits  de  la  future 
recoltc,  c'est-a-dire  jusqu'au  30  juin  prochain  jiour  la  pre- 
miere classe  (le  Midi),  et  au  31  juillet  pour  le  reste  du 
royaume. 

La  Chambre  des  deputes  I'a  ainsi  vote.  Quant  au  gouver- 
nement,  il  n'avait  voulu  proposer  en  effet  qu'une  loi  tran- 
siloire. 

Celles  qui  existent,  faites  pour  ilnc  longue  epoquc  d'abon- 
dance^  naturellement  ne  pouvaient  conveuir  a  des  temps  dc 
cherle. 

On  aurait  craint,  en  faisant  une  loi  au  milieu  de  ces  cir- 
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Constances  nouTelles,  et  en  la  faisant  permanente,  de  ne  pas 
assez  manager  les  intdr^ts  agricoles,  que  le  gouverneineot 
respecte  et  protege. 

Un  systeme  qui  coDviendrait  k  tous  les  temps,  qui  main- 
tiendrait  le  plus  possible  des  prix  plus  ^gaux^  qui  concilierait 
ks  droits  et  les  besoins  du  producteur  et  du  consommateur, 
c'est  ce  qui  est  d^irable,  c*est  ce  qu'il  faut  cbercher  avec 
maturity. 
(M.  le  ministre  donne  lecture  du  projet  de  loi.) 


T.   I. 


XII 


D^bats  sur  lea  clubs  et  sur  I'article  291  du  Code  p6n&l. 
.  CbamVre  dei  d^pat^i.— Siaocei  des  S5  teptembre  et  4  octobre  1830.— 

J'ai  raconte  dans  mes  Mimoires  ^  les  incidents  et  les> 
debats  qui  s'eleverent^  pcu  apres  la  revolution  de  1830 
et  pendant  men  ministere  de  Tinterieur^  a  roccasion. 
des  clubs  et  de  rapplication  de  Tarticle  291  du  Cod^ 
penal.  Ce  fut  a  propos  d'une  petition  des  commissaires- 
priseurs  de  Valenciennes^  et  par  une  vive  attaque  de 
M.  Benjamin  Morel^  depute  de  Dunkerque^  contre  les 
clubs^  que  s'engagea,  pour  la  premiere  fois,  cette  dis- 
cussion. M.  de  Tracy ^  au  nom  des  idees  generales  de 
liberte^  r^pondit  a  M.  Benjamin  Horel,  et  je  pris^  apres 
lui,  la  parole  en  ces  termes  : 

M.  GuizoT,   ministre    de  Vinterieur,  —  Messieurs  ,    le 
silence  avec  lequcl  vous  avez  acciieilli  les  paroles  du  pre- 

1  Tome  II,  pages  109-116. 
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mier  orateur,  la  promptitude  avec  laquelle  I'honorable 
preopinant  s'est  empressc  d'y  repondre,  ne  prouvent,  ce  me 
senMe,  que  la  gravitd  et  ropporlunite  de  la  question.  Elle 
pr^occupe  fous  les  esprits;  elie  agite  la  France  enti^re;  il 
^tait  impossible  qii'ellc  n'arrivAt  pas  proropteroent,  et  par 
toutes  les  portes^  dans  cette  enceinte. 

Je  suis  portd  a  croire  que  dans  les  craintes  qu'excitent  les 
socidtds  qu'on  appelle  populaires^  ii  y  aun  peu  d'exagdration. 
dies  ne  me  paraissent  pas  jusqu'ici  avoir  fait  un  grand  mal^ 
m  ddployd  une  grandc  puissance.  Je  crois  qu'il  y  a  du  sou- 
venir dans  la  terreur  qu'elles  inspirant^  et  que  le  passd  exerce 
peut-^tre  ici  autant  d'influence  que  le  present.  (Voix  diverses: 
C'esl  vrai.) 

dependant  I'agitation  est  r^elle;  le  public  tout  entier  est 
prdoccupd.  Cc  seal  fait  de  Tagitation  gdndraic  et  de  toos  les 
symptdmes  qui  la  manifestent  est  un  grand  mal,  un  mal 
auquel  il  importe  de  porter  remede.  Vous  Toyez  partout  les 
capitaux  se  retirer,  Tindustrie  se  resserrer;  I'alarme  est  gd- 
ndralc,  surtout  dans  les  professions  iaborienses,  dans  celles 
qui  font  la  force  et  le  fond  de  notre  socidtd. 

Quelque  exagdrccs  que  soient  ces  craintes,  elles  ont  un 
fondement  solide.  Le  caractcre^  la  consdquence  des  socidtds 
populaires  et  de  leurs  actes,  c'est  qu'elles  entretiennenl, 
qu*elles  fomcntent^  quV'lles  exaltent  de  jour  en  jour  parmi 
nous  I'dtat  reyolutionnaire. 

Messieurs,  nous  avons  fait  une  revolution,  une  heureuse^ 
une  glorieuse  revolution ;  mais  nous  n'avons  pas  pretendu 
roettre  la  France  en  dtat  rdvolutionnaire.  (Marques  d'adhi- 
tion.)  Nous  n'avons  pas  pretendu  la  tenir  dans  ['agitation, 
dans  le  trouble,  dans  Fanxidte  qui  accompagnent  de  tels 
dvdnements. 

Quels  sont  les  caractbres  de  Tdtat  rdvolutionnaire?  Voiei 
les  plus  saillants  :  c'est  que  toutes  choses  soient  mises  en 
question ;  c'est  que  les  pretentions  soient  inddlinies;  c'est  que 
des  appels  continuels  soient  faits  k  la  force,  k  la  violence. 
Eh  bien  I  ces  caract^res  existent  tons  dans  les  socidtds  popu- 
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laireSydans  Taction  qa^eHesexercent;  dans  rimpulsion  qu'elles 
s'efforcent  d'imprimer  a  la  France. 

Je  dis  que  toutes  choses  y  sont  mises  en  question.  Et  re- 
marquez;  messieurs,  qu'il  ne  s'agit  point,  dans  ces  soci^l^,  de 
discussions  purement  philosophiques ;  ce  n'est  pas  telle  oa 
telle  doctrine  qu'on.  veut  faire  pr^valoir ;  ce  sont  les  choses 
m^mes^  les  faits  constitutifs  de  la  soci^t^  qu'on  altaque;  c'est 
notre  gouvememeut;  c'est  la  distribution  des  fortunes  et  des 
propridt^ ;  ce  sont  enfin  toutes  les  bases  de  Tordre  social,  qui 
sont  mises  en  question  et  dbranldes  tons  les  jours  dans  les 
socidt^s  populaires.  De  la  cette  fermentation  universelle  qui 
se  r^pand  au  dehors  et  qui  trouble  tons  les  esprits. 

En  rodme  temps  que  toutes  choses  sont  mises  en  question, 
des  pretentions  ind^finies,  ind^finissables,  ^clatent.  £t,  dans 
ces  pretentions,  il  ne  s'agit  pas  de  telle  ou  telle  r^forme,  de 
tel  ou  tei  but  particulier  a  atteindre;  il  s^agit  de  projets, 
d'esp^rances  qui  seraient  hors  d'etat  de  se  limiter  eux- 
m§mes.  11  y  a  I&  une  ambition  qui  ne  connait  pas  son  pro- 
pre  objet,  qui  se  diploic  sans  but,  qui  n'est  pas  un  etat  de 
veritable  travail,  de  veritable  r^forme  politique,  m^is  une 
maladie  de  I'esprit.  (MouvemerU  d'adhesion,) 

Enfin,  messieurs,  qu'est-ce  qui  caractdrise  encore  T^tat 
rdvolutionnaire?  c'est  Tappel  continuel  a  la  force,  a  la  vio- 
lence; c'est  le  recours  aux  moyens  brutaux ;  c'est  la  menace 
sans  cesse  adressde  h  tons  les  pouvoirs  de  la  socidtd,  a  toutes 
les  existences,  h  toutes  les  id^s  qui  ne  s'accordent  pas  avec 
celles  auxquelles  on  veut  donner  Tempire.  G^est  Ik  peut-£tre 
le  caractere  fondamenlal  de  Tdtat  et  des  passions  revolutioo- 
naires. 

Eh  bien,  messieurs,  ce  caractere  sc  diploic  tons  les  jours 
dans  les  socidtds  populaires.  Ce  ne  sont  pas,  je  le  rdpete,  des 
^coles  philosophiques,  oil  Ton  discute  tel  ou  tel  principe; 
c^est  une  veritable  arene  dans  laquelle  on  provoque  toutes  les 
passions,  dans  laquelle  on  souleve  toutes  les  menaces. 

Je  vous  le  demande,  n'esl-ce  pas  la  vouloir  tenir  la  France 
dans  un  dtal  revolulionnaire?  n'est-ce  pas  vouloir  prolonger, 
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j'ai  tort  de  dire  vouloir,  car  je  n^inculpe  les  intentioos  de 
personne,  mais  enfin  n'est-ce  pas  prolonger  en  effet  cet  ^tat 
de  trouble  et  d'anxi^td  qui  accompagne  n^cessairement  une 
revolutions  quelque  heureuse^  quelque  glorieuse  qu'elle  ait 

Ce  n'est  pas  1^^  messieurs^  le  mouTement,  ce  n^est  pas  la 
le  prog^^.  On  nous  provoque  sans  cesse  au  mouvement ;  on 
nous  demande  toutes  les  consequences  de  la  revolution  qui 
^ient  de  s'accomplir.  Messieurs^  nous  Youlons  autant  que  per* 
.Sonne  le  mouvement  et  le  progres.  II  n'y  a  personne  a  qui 
les  progres  de  la  soci^le  soient  plus  chers  qu'&  nous.  Mais  le 
ci^ordre  n'est  pas  le  mouvement;  le  trouble  n'est  pas  le  pro- 
gres; retat  revolutionnaire  n'est  pas  T^tat  vraiment  progres- 
»f  de  la  society.  Je  le  r^p^te^  Tdtat  oil  les  socidtds  populaires 
f  r^tendent  mettre  la  France  n'est  pas  le  mouvement  vdrita- 
Jfcle^  mais  le  mouvement  ddsordonnd ;  ce  n'est  pas  le  progres, 
jmais  la  fermentation  sans  but.  Messieurs^  ce  n^est  pas  Ik  le 
^^sir  de  la  France.  La  France  n'a  pasentendu  se  mettre  dans 
^mn  etat  revolutionnaire  permanent.  [De  toutes  parts  :  Non^ 
Tion  !)  La  France  a  luitd  quinze  ans^  avant  de  se  decider  si  se 
mettre  tout  enti^re  en  mouvement  pour  faire  une  revolu- 
tion. II  y  a  bien  eu^  pendant  quinze  ans,  diverses  sortes 
d'agitations,  des  conspirations ,  des  insurrections  partielles ; 
il  n'y  a  pas  eu  de  veritable  tentative  nationale.  Notre  revolu- 
tion est  la  seule  dans  laquelle  la  France  entiere  se  soit  mon- 
tree.  II  a  fallu  que  la  tyrannie  vfnt  en  personne  et  le  front 
decouvert^  qu'elle  attaqu&t  nos  libertes  au  coeur,  qu'elle  com* 
promit  tout  notre  ordre  social;  il  a  fallu  que  son  present  fut 
trouble  et  son  avenir  menace  cruellement,  pour  que  la  France 
fit  une  revolution  :  elle  Ta  faite  en  trois  jours,  parce  qu'elle 
s'esl  levee  en  masse.  Rappelez-vous  que  j usque-Ik  il  n'y  avait 
eu  que  des  mouvements  partiels,  que  je  ne  veux  pas  blkmer, 
mais  que  personne  n'a  aujourd'hui  le  droit  d'appeler  des 
mouvements  nationaux.  [Trks-bim^  tres-bienl) 

Ainsi  reiat  dans  lequel  les  societes  populaires  entretiennen  I 
la  France  est  un  etat  contrairc,  non-seulement  h  ses  besoins 
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ei  a  86S  iot^rdtSy  mais  encore  a  ses  tcbux.  Quand  on  estajc 
de  la  mettre  en  cet  dtat^  non-seulcment  on  lui  fait  tort^  mai) 
on  lui  fait  Tiolence.  Tel  est  le  mal  que  produisent  les  soddlA 
populaires ;  elles  font  violence  k  la  France ;  elles  font  fermen 
ter  toutes  choses  au  milieu  de  la  France^  tandis  que  la  Fraoo 
Teut  Tordre.  Elle  en  a  le  godt  autant  que  le  besoin;  elle  ri 
siste  par  sa  nature  comme  par  son  int^r^t  k  cet  etat  revolii 
tionnaire  dans  lequel  on  vcut  la  tenir. 

Si  je  les  considere  dans  leurs  rapports  avec  notre  situatioi 
exterieure^  les  societes  populaires  ne  s'ofTrent  pas  sous  m 
aspect  plus  favorable.  Messieurs^  il  ne  faut  pas  se  trompe 
sur  le  jugement  que  porte  TEurope  de  notre  i*^ volution.  I 
n'liesite  pas  a  le  dire;  dans  le  fond  de  sa  pensde  dnergiquee 
sdrieuse,  TEurope  I'approuve.  L* Europe  tiouve  que  noo 
avons  eu  raison,  que  ce  qui  s'cst  passe  en  France  a  cl^  biei 
motive,  que  la  France  a  bicn  fait  de  changer  son  gouTerne 
ment. 

Ainsij  bienloin  de  desavouer  notre  revolution,  bien  loii 
de  deserter  aucun  des  principes  ct  des  faits  sur  lesquels  ell 
repose,  je  dis  que  nous  ne  summcs  pas  les  sculs  a  avouer  ce 
principes^  a  reconnaitre  la  legilimite  de  ccs  fails;  que  I'Eu 
rope  tout  entiere,  soit  qu'elle  le  dise,  soil  qu^elle  le  taise  (c 
par  TEurope  j'enlends  le  fond  des  cahiuels  cominc  les  place 
publiques)^  TEurope  entiere  pense|que  nous  avons  eu  raison 
Et  c*est  parce  que  TEuropc  purlc  un  tel  jugement  sur  C€ 
cvenemcnts  qu'on  pent  les  regarder  comme  consommes. 

Mais  en  mdme  temps  que  TEuropc  approuve  notre  rdvolu 
tion^  elle  Tobserve  avec  c rain tc^  avec  une  sorle  de  mctianci 
L'Europe  aussi  se  souvient  du  passe;  elle  n'a  pas  plus  qu 
nous  perdu  le  souvenir  des  socidles  populaires  et  des  cIuIm 
UEurope  attend  pour  savoir  si,  du  milieu  de  celle  revolu 
tion^  ne  naitra  pas  une  nouvelle  propagande  rd\oIutionnaiR 
ardenle  k  exciter  les  mcmes  passions,  les  m^mes  IrouUc 
dans  toutes  les  societies  europdennes.  II  n'y  a  pas  moyen  d 
se  le  dissimuler,  cette  crainte  s'associe  encore  au  jugemei 
que  porte  TEurope  sur  notre  rdvolution. 
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Eh  bien,  c'est  k  nous  Je  faire,  sous  les  yenx  de  rEurope,  la 
part  de  ces  dv^nements;  c'est  k  nous  de  lui  prouver  qu'elle 
a  raison  dans  son  jngement  el  qu'elle  se  trompe  dans  les 
craintes. 

An  dehors  done  comme  au  dedans^  pour  TEurope  comme 
poar  la  France,  ces  socidl^^  ou  pour  mieux  dire  Tdtat  qu*elles 
entretiennent,  bien  loin  de  serTir  la  cause  de  notre  revolu- 
tion^ bien  loin  de  seconder  son  mouTenient^  TaU^nt  et  le 
compromettent. 

Quand  nous  nous  adressons  k  noire  It^gislation  pour  lui 
^lemander  un  remade  k  ce  mal^  que  trouvons-nous?  L^art.  291 
du  Code  p^nal.  Je  me  h4te  de  dire^  et  du  fond  de  ma  pens^, 
que  cet  article  est  mauvais,  qu'il  ne  doit  pas  figurer  dtemel- 
lement^  longtemps  si  yous  voulez^  dans  la  legislation  d'un 
peuple  libre.  Sans  doute,  les  citoyens  ont  le  droit  de  se  r^u* 
nir  pour  causer  entre  eux  des  alTaires  publiques.  II  est  bon 
qu'ils  le  fassent^  et  jamais  je  ne  conteslerai  ce  droit ;  jamais 
je  n'essayerai  d'attaquer  les  sentiments  gdn^reux  qui  pons- 
sent  les  ciloyens  k  se  rdunir^^Si  se  communiquer  leurs  sym- 
pathiques  opinions. 

Mais  Tart.  291  n'en  est  pas.moins  aujourd'hui  Tdtatiegal 
de  la  France,  il  n'en  est  pas  moins  dcrit  dans  nos  lois^  quel- 
que  Ticieux  qu'il  soil.  Ce  n'est  pas  une  de  ces  lois  qui  sont 
implicitement  abrogecs  par  les  principes  gdndraux  Merits  dans 
les  Charles.  II  faut  une  abrogation  expresse.  Tant  que  cette 
r^forme  legislative  n'a  pas  eu  lieu,  vous  restez  sous  Tempire 
des  lois  existantes. 

Je  dis  plus;  les  circonstances  et  les  dangers  ne  sont  pas 
toujours  les  mdmes.  Ce  n'est  pas  toujours  sur  le  mSme  point 
que  doivent  se  dinger  les  craintes  et  les  efforts.  Aujourd'hui 
le  danger  ne  provient  pas  de  I'applicaiion  de  Tart.  291.  Ce 
n'est  pas  la  liberty  qui  est  mcnacee.  Vous  pourrez  reformer 
cet  article  aussil6t  que  cela  conviendra  k  Tetat  social^  et  je 
souhaite  que  ce  soit  le  plus  t6t  possible;  mais  dvidemment  il 
n'y  a  pas  urgence.  Le  gouverneraent  n'a  aucune  intention 
contraire  k  la  liberty.  Je  puis  le  dire  hautemenl^  car  ses 
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actcs  sont  d'accord  avec  son  langage.  Son  inlention  n'est 
pas  d'interdire  des  societ^s  legitimes,  quelque  nombreases 
qu'elles  soient.  Ce  n'est  pas  k  la  limite  du  nombre  que  le 
pouvoir  s'arrdtera;  il  ira  au  fait^  et  \k  ou  il  trouvera  un 
danger  veritable,  il  appliquera  I'art.  291;  il  conjurera  ce 
danger^  il  I'a  d^j^  fait.  (Adh^ion,)  L'arrSt  de  la  cour  royale 
qui  a  ordonn^  des  poursuites  regoil  des  aujourd'hui  son 
execution.  Des  citations  sont  donnas  a  deux  personnes  d^i- 
gndes  pour  comparaltre  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle.  Un  projet  de  loi  est  soumis  aux  Chambrcs  pour 
ces  sortes  de  d^lits.  J'espere  qu'il  sera  prochainement  adopts, 
que  la  cause  dont  il  s'agit  sera  jugee  par  le  jury^  et  que  ce 
sera  par  le  jugement  national  que  la  repression  aura  lieu. 
{Adhision  ghi^ale,) 

Messieurs^  c'est  dans  les  quinze  dernieres  anndes  qui  vien- 
nent  de  s'^couler  que  nous  ayons  rt^ellemcnt  conquis  nos 
liberty.  Pourquoi  ?  parce  que  la  rdforme  a  ^t^  lente^  labo- 
rieuse^  parce  que  c'est  au  milieu  des  obstacles,  des  dangers, 
en  presence  d'un  pouvoir  enhemi  que  nous  avons  v^cu.  De- 
puis  quinze  ans,  nous  avons  ^t^  obliges  h  la  prudence,  a  la 
patience,  k  la  pers^vdrance^ala  mesure  dans  noire  action; 
et  aussi  nous  avons,  en  quinze  ans,  conquis  plus  de  liberty 
qu'aucun  pays  n'en  a  conquis  en  un  siecle. 

II  s'en  faut  done  bien  que  ces  quinze  dernieres  annees 
aicnt  etd  perdues  pour  la  France.  Elles  ont  laisse  k  la  France 
le  plus  heureux,  le  plus  prdcieux  b^rilage  ,  des  moeurs  libres 
qui  commencent  a  se  former,  Tintelligence  de  la  vie  poli- 
tique et  de  ses  travaux.  Ne  sortons  pas  de  cette  voie ;  ne  prd- 
tendons  pas  emporler  tout  en  un  jour,  et  vouloir,  le  lende- 
main  d'une  revolution  miraculcuse,  rdaliser  tout  ce  qu'elle 
nous  vaudra. 

Le  temps  viendra,  et  j'espere  qu'il  ne  sera  pas  long^  oil 
Tart.  291,  n'^tant  plus  motive  par  T^tat  reel  de  la  society, 
disparaitra  de  notre  Code.  II  exisle  aujourd'bui ;  c'est  V6iai 
legal  de  la  France ;  on  en  doit  faire  une  application  raison* 
nable,  legitime.  Quiconque  en  ferait  une  mauvaise  applica- 
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tion  en  serait  responsable^  bien  que  ^article  soit  ^crit  dans 
les  Codes  ^  car  le  pouYoir  r^pond  de  tous  ses  actes,  et  il  est 
obligd  d'avoir  raison^  quelle  que  soit  son  action.  {MarqiAes 
^adhesion,) 

Je  dis  que,  dans  les  circonstances  prdsentes,  les  societes 

/x>pu]aires  peuvent  dtre  dangereuses.  Je  crois  qu'on  s'exagere 

leur  danger,  qu'elles  n'ont  pas  fait  le  mal  qu'on  leur  attri- 

^ue^  mais  qu'elles  pourraient  le  faire ;  et,  puisque  le  pouvoir 

est  armd  d'un  moyen  l^gal,  non-seulement  il  ne  doit  pas 

1 'sibandonner,  mais  il  doit  s'en  servir.  Je  r^pete  qu'il  Ta  deja 

it^  et  qu'il  est  ddcidd  k  le  faire  tant  que  Texigeront  I'int^r^t 

u  pays  et  le  progres  de  ses  liberty. 


Dans  la  seance  du  4  octobre  1830,  la  question  se 
cnouyela  dans  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  a 
application  du  jury  aux  delits  politiques  et  de  la 
resse.  H.  de  Sade,  depute  de  I'Aisne,  attaqua  Farticle 

i  du  Code  penal,  et  me  foumit  I'occasion  d'exprimer 
leinement,  a  ce  sujet,  ma  pensee. 


M.  GmzoT.— Quandj'ai  eu  occasion  de  parlerde  Tart.  291 
uCode  p^nal,je  n'ai  point  dissimul^ce  quej'en  pensais.  J'ai 
^it  que  je  le  regardais  comme  vicieux  au  fond,  et  devant  ^tre 
^^^form^  un  jour.  Ce  que  j'ai  dit  alors,  je  le  r^pete  aujour- 
^'hui.  Mais  j'ai  dit  en  meme  temps  que  je  ne  croyais  pas  la 
T^forme  opportune ;  que  si  elle  ^tait  faite  aujourd'hui,  elle 
aurait  pour  r^suUatde  donner  force  encore  plus  que  regie  au 
mouvement  des  soci^t^s  populaires;  que,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  nous  ^tions  appelt^s  a  r^primer  ces  societ^s^ 
non  a  les  fonder ;  que  le  moment  d'assurer  Texercice  plein 
et  r^gulier  de  ce  droit  viendrait,  et  que  je  serais  un  des  pre- 
miers alors  a  proposer  le  cbangement  du  Code  penal ;  mais 
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qu'a  mon  avis^  il  n'etait  point  vcnu^  et  qu*il  y  aurait  peril  a 
le  devancer. 

Je  persiste  dans  Topinion  que  j'ai  dmise  devant  la  Chambre. 
Je  rcconnais  en  principe  gdndral  le  droit  dcs  citoyens  dc  se 
rdunir  et  de  s'cntretenir  ensemble  des  affaires  publiques.  Je 
dis  que,  meme  aujourd'hui,  sous  Tempire  de  Tart.  S9f , 
toutes  Ics  fois  que  ce  droit  sera  exerce  paisiblement^  sans 
porter  alteintea  Tordre  public^  Tadniinistration  n'en  prcndra 
nul  onibrage.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  plusieurs  reunions  que 
le  public  ignore,  qui  ne  font  point  de  bruit^  n'ont  aucun 
caractere  rdvolulionnaire^  et  discutent  cependant  sdrieuse- 
ment  et  sincercment  de  grandes  questions  politiqucs.  Elles 
subsislcnt^  elles  discutent  librement,  tranquil lemcnt^  et  le 
gouvcrnement  ne  s'cnquiert  pas  avec  une  pudrilc  rigidilc  du 
nombre  de  leurs  membres.  II  lui  suffit  qu'elles  n'alarment 
point  le  pays^  qu'elles  ne  troublent  point  fordre  public.  11 
n'enlend  point  appliquer  absolument  et  sans  discemement 
Tart.  291 ;  mais  il  pense  que^  dans  I'dtat  acluel  des  affaires 
et  des  esprils,  c'cst  un  devoir  pour  lui  de  retenir  cet  article 
qu'il  trouve  dcrit  dans  les  lois^  et  d'en  faire^  si  le  besoin  s'en 
manifeste ,  I'application  aux  reunions  par  lesquellcs  la  paix 
publique  et  la  marche  regiiiiere  de  nos  institutions  seraient 
menacees. 

Ce  que  je  pensaisct  disais  il  y  a  quclques  jours,  messieurs, 
je  le  pense  done  et  le  redis  aujourd'hui.  Je  crois  Tart.  291 
pcu  conforme  aux  niaximcsetaux  habitudes  d'un  pays  libiv; 
je  desire  que  la  rdformc  en  soit  prochaine.  Mais  partout  oil 
Tordre  public  sera  compiomis,  partout  oil  Ton  chercheraa 
Tebranler,  partout  oil  la  population  tranquille,  laborieuse, 
s'alarmera  et  redoutera  Tesprit  rdvolulionnaire,  les  i*duQioii« 
qui  se  formeraient  contie  les  dispositions  legales,  et  qui  pru- 
duiraient  de  lels  effets,  seroht  reprimdes;  c'esten  maintenant 
Tordre  que  nous  rdussirons  vraiment  h  fonder  la  liberty. 


XIII 


DiACussion  du  projet  de  loi  relatif  a  ['application  du  jurj 
aux  d^lits  de  la  presse  et  aux  d^lits  politiques. 

«—  Chambre  det  depatet.— Seance  du  4  octobre  1830.— 


L'article  final  de  la  Charte  de  1830  avail  classe  I'ap- 
plication  du  jury  aux  delits  de  la  presse  et  aux  delits 
politiques  parmi  les  reformes  necessaires  et  promises. 
I^e  comte  Simeon  en  prit  Tinitiatiye  dans  la  Chambre 
des  pairs  et  developpa^  le  6  septembre  «4830^  les  motifs 
d*un  projet  de  loi  destine  a  accomplir  cette  promesse. 
Adopte  par  la  Chambre  des  pairs  et  transmis  le  20  sep- 
tembre a  la  Chambre  des  deputes^  ce  projet  yfut  adopte^ 
1e4  octobre^  avec  quelquesamendementsquela  Cham- 
bre des  pairs  adopta  a  son  tour.  Un  amendement  propose 
par  H.  de  Schonen^  et  qui  ne  fut  point  adopte^  portait: 
«  La  loi  du  25  mars  i822  est  abrogee.  En  consequence^ 
les  dispositions  des  lois  du  17  et  du  26  mai^  et  du  9  juin 
1819,  abrog^es  par  elle^  reprendront  force  etvigueur.D 
Je  pris  la  parole  pour  le  combattre : 
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M.  GuizoT^  mimstre  de  Vinterieur, — Ce  ne  sera  pas  moi  qui 
d^savouerai  la  loi  du  17  mai  1819^  et  qui  craindrai  de  voir 
la  Idgislation  de  la  presse  relourDer  vers  cette  origine.  J'ai  ea 
I'honneur  de  participer  a  la  loi  de  1819^  la  plus  sinc^re^  je 
n'b^sile  pas  kle  dire,  qui  ait  ele  rendue  dans  aucuu  pap  sor 
la  liberie  de  la  presse,  et  en  mSme  temps  la  plus  efficace,  la 
plus  conforme  au  rdgime  constitutionuel. 

Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  venir,  par 
un  simple  amendemenl,  suppriraer  une  loi  tout  entidre  qui 
a  r^glt^  la  liberie  de  la  presse  depuis  que  la  loi  de  i819  a 
cesse  d'etre  en  vigueur.  Dans  le  projei  qui  vous  est  soumis 
aujourd'liui,  il  ne  s'agit  pas  d'une  Idgislalion  gdncrale  en 
matiere  de  presse ,  il  s'agit  seuleraent  d*un  changenient  de 
juridiclion.  Le  rapporteur  de  votre  commission  yous  Pa  deja 
faitremarquer,on  ne  faitici  que  transporter,  de  la  police  cor- 
rectionnelle  au  jury,  la  connaissance  des  delits  de  la  presse. 
C'cst  une  loi  d'atlribution,  une  loi  de  juridictionj  ricn  de 
moins,  mais  rien  de  plus. 

Or,  I'amendemcnt  qui  vous  est  propose  teud  a  changer 
toule  la  legislation  de  la  presse,  a  abolir  tout  ce  qui  s'est  fait 
sur  ceite  matiere  depuis  1819.  Je  nc  dis  pas  qu'il  nc  faille 
pas  le  faire ;  je  ne  dis  pas  que  les  lois  postdrieures  a  ccllc  de 
4819  ne  doivent  pas  etie  cbangees ;  pour  mon  propre  compte, 
je  le  pense,  et  peut-6tre  suis-jc  inldresse  h  le  penser;  mais 
je  ne  crois  pas  que  ce  cbangerocnt  puissc  se  fairc  immediate- 
ment  et  sans  de  mures  ddliberations. 

Pour  prouver  la  ndcessitd  de  son  amendement,  Thonorable 
prdopinant  vous  a  cite,  dans  la  loi  du  25  roars  18^2, 1'art.  2, 
qui  punit  toute  attaque  contre  la  dignite  royale,  I'ordre  dc  la 
successibilitd  au  trdne,  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  nais- 
sance,  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donne  la  Charte.  II  est 
Evident  que  cet  article  est  incompatible  avec  noire  nouvel 
ordre  de  choses,  avec  ce  qui  se  passe  en  France  depuis  deux 
mois,  et  qu'il  doit  etre  exlirpe  de  noire  legislation.  Un  projet 
de  loi  est  ddjk  prepard  k  cet  efTet,  et  sera  porte  demain  pro- 
bablement  a  la  Chambrc  des  pairs. 
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n  aurait  m^me  ii6  ddjk  prdsent^  sans  des  circonstances 
accideDtelles  qui  ODt  entrain^  quelque  retard.  Mais  ce  projet 
prouYera  qu'il  est  impossible  d'abolir  puremeDtetsimplement 
Varl.  2  de  la  loi  de  1822^  et  qu'il  faut  y  substituer  des  dispo- 
sitions nouvelles*  De  grands  ^v^neinenls  se  sont  accomplis, 
ii  y  a  deux  mois;  il  faut  qu'ils  soient  consacr^s  dans  la  loi^ 
et  que  ie  principe  de  notre  revolution  de  Juillet  soit  substitu^ 
to  principe  de  la  loi  de  1822.  II  faut  que  la  nouvelle  loi 
d^lare  quetoute  attaque  centre  le  Hoi^  contre  les  droits  qu'il 
tienl  du  irceu  de  la  France^  vceu  formellement  exprim^  par  la 
declaration  des  Chambres  et  de  la  Charte  constitutionnelle 
par  lui  accept^e  et  jur^e  le  9  aotkt  1830,  sera  punie.  11  faut 
foe  le  principe  de  notre  rdvolution,  qui  a  fond^  Tordre  d« 
chosea  actuel  tout  entier  sur  le  consentement  et  des  Cham- 
i>re8  et  du  pays ,  devienne  le  principe  de  la  legislation  de  la 
lUresse.  11  ne  sufBt  done  pas  de  retoumer  purement  et  sim- 
plement  a  la  legislation  de  1819,  et  d'abolir  toutes  les  lois 
JK>st^neure8.  11  y  a  des  dispositions  nouvelles  k  prescrire,  et 
elles  ne  sauraient  6tre  improvisees. 

IX'autres  molifs  encore  s'opposent  k  Tamendement.  La  loi 
dc  18^  contient  des  dispositions  qui,  si  elles  ^taient  abolies, 
He  se  retrouveraient  pas  dans  ceile  de  1819  et  sont  pourtant 
laecessaires;  par  exemple,  celle  qui  punit  TinOdeiite  dans  le 
oonipte  rendu  des  sdances  des  Chambres  et  des  tribunauz. 
II  n'y  a  dans  la  legislation  de  1819  absolument  rien  k  ce 
sujet.  Supprimerez-vous  cette  disposition  sans  pounroir  k 
son  remplacement? 

Quant  k  celle  qui  dit  que  la  Chambre  ofTensee  pourra,  sur 

1a  r^lamation  d*un  de  ses  membres,  punir  elle-mSme  I'aiH* 

lenr  de  Toutrage,  je  n'entends  pas  entrer  d'avance  dans  la 

cliacussion  qui  aura  lieu  sans  doute  k  ce  sujet  quand  viendra 

I'art.  3  du  projet  qui  tous  est  soumis.  Mais  j'ai  besoin  de 

dire  tout  de  suile,  qa'k  mon  avis,  ce  sysl^me  est  bon ;  je 

orois  qu'un  pouToir  souverain  doit  6lre  charge  du  soin  de  sa 

propre  dignite  et  en  etat  dc  la  defendre;  il  s'emparera  de  ce 

droit  si  la  legislation  ne  le  lui  reconnait  pas.  11  vaut  infini- 
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ment  mieux  le  lui  reconnaltre  l^galemenl.  On  sera  bien  phu 
sdr  de  la  moderation  et  de  la  reserve  qu'il  mettra  dans  u 
propre  defense,  s'il  est  Idgaleraent  arm^  du  droit  d*y  poor 
Toir,  que  si  vous  Tobligez  k  Tenvahir  violemment,  eik  di 
buler  par  un  acte  de  tyrannie. 

Ce  droit  est  accord^  dans  notre  legislation,  messieurs 
non-seulement  aux  ChambreS|  mais  aussi  aux  pouToirs  jit£ 
ciaires.  Les  tribunaux  aussi  ont  le  droit  de  prot^ger  lea 
dignite;  et  ce  n'esl  pas  seulement  un  droit,  c'est  un  defoir 
toutes  les  fois  que  les  tribunaux  se  laisseront  insulter,  qu'O 
se  laisseront  insulter  publiquement,  ils  meconnailront  non 
seulement  leur  droit,  mais  encore  leur  devoir.  Personnen' 
le  droit  d*insulter  les  tribunaux  du  pays.  On  pent  blAmer, 
telle  ou  telle  ^poque,  la  conduite  dcla  magistrature ;  o! 
pent  critiquer  tel  jugement  prononcd  par  tel  tribunal ;  mai 
quel  bon  citoyen  se  croira  permis  d'injurier  les  poufoii 
publics  dans  Texercice  de  leurs  fonctions?  (Vif  mouvemei^ 
d'adhesion,) 

II  y  a  deux  clioses  distinctes  dans  un  pouvoir  public  :  k 
personnes  et  le  pouvoir  lui*mdme.  Or  Tinjure  s*etend  a 
caract^re  public  dont  la  personne  est  revalue.  Ce  caractbt 
messieurs ,  doit  toujours  ^tre  respectd,  car  il  est  respectabl 
en  lui-mdme.  11  est  done  du  devoir  des  tribunaux  de  se  pre 
tdger  contre  Tinsulte,  et  c^est  alors  la  socieid  tout  entite 
qu'ils  protc?gent.  (Bravo  !  bravo !) 

Ce  n^est  done  pas  sans  une  mikre  discussion,  et  sans  e 
bien  peser  les  consdquences ,  que  vous  devez  rayer  de  YOti 
legislation  I'article  qui  donne  aux  corps  souverains  le  dro 
de  proteger  leur  dignitd.  On  a  parie  de  Tabus  possible.  Sti 
doute  Tabus  est  possible;  mais  certes,  il  n*a  pas  etd  grand  € 
France  depuis  quinze  ans.  II  n'y  a  qu'un  seul  exemple  d'oi 
poursuite  pareille.  C'est  Ik  un  pouvoir  dont  les  grands  cor] 
ne  doivent  faire  que  rarement  usage ;  mais  il  importe  qu^ 
n*en  soient  pas  depouillds. 

Je  le  rdp^te ,  messieurs ,  Tamendement  qui  yous  est  pr 
pose  a  pour  objet  de  refaire  la  legislation  de  la  presse  Ux 
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enti&re^  la  l^gislalion  pdnale,  la  procddure^  la  juridictidb. 
Je  pence,  comme  son  auteur ,  que  la  loi  de  1822  contient  des 
dispositions  ir^-vicieuses,  qu'elle  est  bien  moins  bonne  que 
celle  de  i8i9.  Je  viens  d'entretenir  la  Cbambre  des  disposi- 
tions dont  le  gouvernement  sent  la  nJcessite  et  qu'il  se  pro- 
pose de  substituer  k  celles  qui  sont  maintenant  en  vigueur. 
Mais  je  ne  crois  pas  qu'une  semblable  r6(onne  puisse  etre 
iDtroduite  dans  nos  lois^  par  voie  d'araendement  a  un  projet 
qui  n'a  pour  but  que  de  transferer  au  jury  I'attribution  des 
tribanaux  correctionnels. 


Par  un  autre  amendement,  H.  Villemain  proposa  le 
mSme  jour  que  Tarticle  12  de  la  loi  du  25  mars  18229 
qui  portal t  que  toute  publication  ^  vente  ou  mise  en 
Tcnte,  exposition,  distribution,  sans  autorisation  prea- 
lable  du  gouvernement,  de  dessins  graves  ou  lithogra- 
phies serait,  par  ce  seul  fait,  punie  d'un  emprisonne- 
ment,  etc.,  fut  abroge.  J'appuyai  cette  proposition,  qui 
fut  adoptee,  et  la  nouvelle  loi  fut  promulguee  le  8  oc- 
tobre  1830. 

H.  GuizoT ,  ministre  de  I'int^rieur.  —  Quand  les  rdformes 
oflErent  des  difGcuUiis  rcelles,  quand  elles  ont  besoin  d'etre 
coordonndes  avec  une  legislation  existante ,  je  ne  crois  pas 
qu'il  faille  en  improviser.  C'est  la  doctrine  que  je  professerai 
constamment  a  cette  tribune.  Mais  quand  elles  sont  simples^ 
faciles,  quand  clles  ont  au  contrairc  pour  rdsultat  de  mettre 
la  loi  spdciaie  dont  on  s'occupe  en  harmonie  avec  la  loi  gdnd- 
rale^  je  ne  connais  aucune  bonne  raison  pour  les  retarder. 

La  censure  a  disparu  completcment  de  la  legislation.  C'cst 
uniquement  dans  le  casdont  il  s'agit  qu'il  en  reste  une  trace. 
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II  n'y  a  pas  de  motif  qui  eropdche  de  I'effiicer,  ii  importe 
que  le  mot  censure  ne  se  trouve  plus  dans  aucuue  de  nos  lois; 
elle  ne  doit  pas  s'exercer  sur  les  gravures  et  les  lithogra- 
phies^ pas  plus  que  sur  les  ^rits;  je  ne  yois  done  rien  qui 
s'oppose  k  Tadoption  de  Tamendement. 


XIV 


Presentation  du  projct  de  loi  relatif  aux  n^compenses  nationales 
k  accorclor  aux  viettmc3  de  la  revolution  de  Juillet  1830. 

—  Chambre  des  deputes.  — Seance  du9  octobre  1830.— 


Ce  projet,  adoptc  par  les  deux  Chambres  avec  quel- 
ques  ainendements^  fut  promulgue  comma  loi  le 
i3  decembre  1830. 


M.  GuizoT^  miniUre  de  I'interieur, — Messieurs,  il  lardait 
;u  Roi  comme  k  vous  de  saDclionner,  par  une  mesure 
§gislative,  le  grand  acte  de  reconnaissance  nationale  que  la 
latrie  doil  aux  victimes  de  nutre  revolulion.  J'ai  Phonneur 
e  VOU8  la  presenter. 

La  commissiou  des  recompenses  nationales^  instituee  en 
ertu  de  la  loi  du  5  aout  dernier,  el  animee  d'un  patrio- 
isme  infatigable,  a  reuni  les  nombreux  eldmenls  qui  nous 
kermeltront  entln  de  rendre  u  riit^roisme  ddsinl^resse  cetle 
cUtante  juslice.  C'est  en  parconranl  le  relevd  funebre  qui 
constate  tani  de  maibeur  et  de  de\oucment  qu'on  apprend 
I.  connaltre  le  prix  d'une  liberty  qu'il  a  fallu  payer  si  cher. 
Messieurs,  d'apres  les  rcnseignements  recueillis  avec  soiu 

T.    I.  8 
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dans  Ics  divers  arrondissemcnts  dc  Paris,  nos  trois  grande 
journ^cs  ont  coiit^  a  plus  de  500  orphclins  leurs  p^res, 
plus  dc  300  veuves  lours  maris^  k  plus  dc  300  Tieillard 
raffection  ct  Tapptii  de  leurs  enfants  ;  311  citoyens  resteron 
mutil^s  et  incapables  de  reprendrc  leurs  travaux ;  3,Sft 
blessds  auront  cu  k  supporter  une  incapacity  temporaire 
C'cst  k  la  France  Hbrc  et  reconnaissante  qu'il  apparfieol 
autant  du  moins  qu'il  est  en  son  pouvoir,  de  rdparer  ce 
ddsastrcs. 

L'arlicle  \'^  du  projet  de  loi  vous  propose  d'accordcr  ao 
pension  annuelle  et  viagcre  de  500  francs  aux  veuves  de 
citoyens  morts  dans  les  trois  journees  des  !27,  28  et  S 
juillct,  ou  par  suite  des  Messures  qu'ils  ont  revues  k  cett 
^poque. 

La  France  dcvait  k  ces  gdndrcuscs  victimes  d'adopter  lear 
enfants  orphclins.  Jusqu'a  Tdge  de  sept  ans^  ils  recevron 
une  son) me  de  250  francs  par  annee^  et  resteront  confix 
aux  soins  de  leurs  meres,  ou,  au  hcsoin,  a  ceux  d'un  paren 
ou  d'un  ami  qui  sera  ddsignc  par  un  conseil  de  famille 
Dcpuis  sept  ans  jusqu'k  dix-huit^  ils  auront  droit  a  un  nou 
veau  btcnfaity  celui  d'une  Education  utile  et  gratuite^  qa 
assure  leur  existence  k  venir.  '' 

Les  peres  ct  meres  dges  de  plus  de  soixante  ans,  ou  ceo: 
k  qui  leurs  infumitds  ne  laissaicnt  d'autres  moyens  d'existono 
que  les  secours  de  la  pilid  filiale^  ont  droit  aussi  k  fotr 
soUicitude.  l^urs  enfants  qui  ont  sacrifid  leur  vie  pour  1 
liberie  ont  assez  fait  pour  que  la  France  se  charge  d'acquilte 
la  detle  qu'ils  luiont  legude  en  mourant.  Leurs  parents  reoC' 
vront  une  pension  annuelle  et  riagere  de  300  francs. 

Depuis  longtemps  la  France  est  dotde  d'un  etablifsemen 
oil  elle  rccucilie  les  soldals  mutilds  sur  le  champ  de  batailk 
Messieurs^  les  braves  qui  out  rc^u^  dans  les  rues  de  Paris,  de 
blessures  entrainant  la  perle  ou  rincapacile  d'un  roeinbr 
ont  gagnd  les  Invalides  sur  le  plus  beau  champ  de  bataiilf 
Les  vicux  guerriers  qui  habitent  cet  asile  de  la  gloire  U 
accueilleront  avec  transport  dans  leurs  rangs.  S*il  est  de 
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Djens  que  des  affeclions  de  famille  retienDcnt  dans  leurs 
fers,  il  est  juste  de  Icur  accordcr  une  pension  qui  soil  Te- 
halent  des  frais  que  Icurs  frercs  coilteront  k  TEtat. 
Quant  k  ceux  que  leurs  blessures  n'ont  pas  mis  dans 
npossibilit^  de  travailler,  il  a  paru  convenable  de  leur 
Mirder  une  indemnity  une  fois  pay^e^  dont  la  commission 
I  r&ompenses  nationales  sera  chargde  de  Gxer  le  montant. 
La  m^me  mesure  devrait  Stre  prise  en  faveur  des  families 
i  ont  ^td  priv^^s  de  leur  travail  pendant  les  joumdes  de 
illet.  La  commission  a  m^mc  senti  la  ndcessitd  de  prdvenir 
boe  intention  bien  connue,  en  distribuant  des  secours  pro- 
loires  k  ceux  qui  n'auraient  pu  attendre  la  sanction  de 
tie  loi. 

(fesi  pour  subvenir  k  ces  di verses  ddpenses  que  le  Roi 
us  a  charge  de  vous  demandcr  d'ouvrir  au  minist^re  de 
it^rieur  un  cr(^,dit  de  sept  millions,  sur  lesquels  quatre 
illions  six  cent  roille  francs  seront  convertis  en  rentes 
nuelles  et  viageres,  sauf  k  rdduire,  s'il  y  a  lieu,  cette 
nme  d'apr^s  I'dtat  qui  sera  dressd  par  la  commission  des 
rompenses  nationales.  Le  surplus  des  sepl  millions  sera 
i|iloyd  k  acquitter  le  montant  des  indemnitds  et  des  se- 
irs  une  fois  payds. 

Hessieurs,  en  adoptant  les  mesures  que  j'ai  Thonneur  de 
OS  proposer,  vous  assurerez  des  existences  qui  sont  deve- 
M  Mcrdes  pour  le  peuple  fran^ais.  11  y  a  un  autre  moyen 
donner  aux  ddfenseurs  de  Paris  un  nouveau  tdmoignage 
la  reconnaissance  publique.  Parmi  les  citoyens  qui  ont 
nrtoi  a  leurs  efforts,  la  France  est  silkre  de  trouver  de 
aTes  guerriers.  La  commission  des  recompenses  sera 
arg^  de  designer  ceux  que  le  ministre  de  la  guerre 
iirra  proposer  au  Roi  pour  le  grade  de  sous-lieutenant.  La 
mpagne  des  Irois  jours  sera  leur  titre  d'ancionncte. 
La  loi  du  30  aoi^t  a  ordonne  de  frapper  une  mddaille 
stio^  k  consacrer  le  souvenir  de  notre  rdvolution.  Cette 
Uailie  sera  distribuee  k  tons  les  citoyens  designds  par  la 
mmission. 
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Eniiny  il  a  paru  convenable  d'accorder,  a  ceux  qui  se  lo 
sp^cialemcnt  distingu^s  dans  Ic  mouvemeni  de  notre  d6i 
vrance^  une  decoration  spcciale,  glorieuse  marque  de  lea 
services  personnels,  et  u  laquelle  les  honneurs  militair 
seront  rend  us  comme  k  la  Legion  d'honneur. 

Messieurs,  la  loi  qui  vous  est  propos^e,  pour  6tre  digi 
de  la  France  et  des  genereux  citoyens  qui  en  sent  Tobjc 
devait  bcaucoup  faire  pour  Thonneur  el  rien  de  plus  que 
ndcessaire  pour  une  pauvrete  qui  a  Torgueil  de  rh^roiim 
II  n'eAt  pas  ^td  possible  de  faire  accepter  un  don ;  ii  ^ 
juste  de  payer  une  detle  sacree.  La  postdritd  dira  que 
France  libre  a  recompense  une  population  de  hdros  en  doi 
nant  aux  morls  une  torn  be,  aux  blesses  un  asile,  aux  orph 
tins  Fi^ducation  qu'auraient  souhaitee  pour  eux  leu 
parents. 

PROJET    DK    LOl. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran^ais, 

A  tous  presents  et  a  venir,  salut : 

Nous  avons  ordonne  et  ordoiinons  que  le  projet  de  I 
dont  la  teneur  suit  sera  pit^sente  a  la  Chambre  des  depul 
par  notre  ministre  secretaire  d'£tat  au  ddparlement  de  lii 
terieur,  que  nous  chargeons  d'en  cxposer  les  motifs  et  d\ 
soutenir  la  discussion. 

Art.  l'^  Les  veuves  des  citoyens  morts  dans  les  joum^ 
des  27,  28  el  29  juillet,  ou  par  suite  des  blessures  qu'ils  oi 
revues  dans  ces  rot^mes  journces^  recevront  de  T^tat  ui 
pension  annuelle  et  viagere  de  500  francs,  qui  commenoei 
a  courir  du  i*^  Janvier  1831. 

Art.  2.  La  France  adople  les  orphelins,  fils  des  citoye 
morts  pendant  les  trois  journees,  ou  par  suite  des  troisjoa 
ndes  de  juillet.  Une  sumnie  de  250  francs  par  annee  € 
affectde  pour  chaque  enfant  au-dessous  de  sept  ans,  lequ 
sera  contid  aux  soins  de  sa  mere,  ou,  au  bcsoin,  a  ceux  d'l 
parent  ou  d'un  ami  choisi  par  le  conseil  de  faniille. 

Depuis  sept  ans  jus(|ii'a  fli\-lniil,  les  cnfunts  seront  elevi 


CHAMBRE  DES  DEPUTES  —9  OCTOBRE  1830.        117 

DS  des  ^tablissemenls  sp^ciaux,  oii  ils  recevront  une  ^du- 
ion  convenabie  k  leur  sexc,  et  propre  k  assurer  leur 
stance  k  renir. 

\rt.  3.  Les  peres  et  meres  dges  de  plus  de  soixante  aus, 
infirmes,  et  dont  I'dlat  malheureux  sera  constats,  el  qui 
ront  perdu  leurs  enfants  dans  les  journdes  des  27^  28  et 
juillet^  recevront  de  I'Etat  une  pension  annuelle  viagere 
300  francs^  reversible  stir  le  suiTivant. 
Art.  4.  Les  Fran^ais  qui,  dans  les  journees  de  juillet, 
i  re^a  des  blessures  entrainant  la  perte  ou  Tincapacild 
m  membre,  seront  admis  k  Thdlel  des  Invalides^  ou  tou- 
eronty  k  leur  choix,  dans  leurs  foyers,  la  pension  qui  leur 
ra  accordde. 

Toutes  les  dispositions  relatives  t\  la  quolitd  de  la  pension 
s  invalides  leur  seront  applicables. 
Art.  5.  Les  citoyens  que  leurs  blessures  n^ont  point  mis 
ITS  d^dtat  de  travailler  recevront  une  indemnitd  une  fois 
ly^  dont  le  montanl  sera,  pour  chacun  d'eux,  ddtermind 
ir  la  commission  des  recompenses  nationales. 
Art.  6.  II  sera  dgalement  accordd  une  indemnitd  aux 
tojens  Don  blessds^  dont  les  families  ont  did  privdes  du 
"oduit  de  leur  travail  pendant  les  journdes  de  juillet.  Cette 
.demnitd  sera,  pour  chaquc  citoycn,  ddterminde  par  la 
tmmission  des  rdcompenses  nationales. 
Art.  7.  En  consdquence  des  dispositions  qui  prdc^dent,  et 
mr  acquitter  en  mSme  temps  Ic  montant  des  secours  pro- 
sinres  delivrds  anx  blessds  ou  aux  families  des  victimes  des 
umdes  de  juillet,  un  crddit  de  7  millions  est  ouvert  au 
liniftre  de  Tintdrieur. 

Sur  ce  crddit,  4  millions  600>000  francs  seront  convertis 
I  rentes  annuelles  et  viag^res,  sauf  a  reduire,  s'il  "y  a  lieu, 
die  allocation  d^apres  Tdtat  qui  sera  dressd  par  la  commis- 
cm  des  rdcompenses  nationales. 

Le  surplus  de  cette  somme  sera  consacrd  a  acquitter  le 
lontant  des  indemnites  et  des  secours  une  fois  payd,  d'apres 
s  dtats  dressds  par  la  commission. 
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Alt.  8.  Pourront 6tre  Dommds  sous-lieutenahts dans  i'a 
m^e  ceux  qui,  sMtant  particulierement  distiogu^  dans  I 
journees  de  juillet^  seront^  d'apres  le  rapport  de  la  comini 
sion,  jug^  dignes  de  cet  bonneur. 

Art.  9.  La  m^daille  ordonn^e  par  la  loi  du  30  aoiJit  se 
distribute  k  tous  les  citoyeus  d^sign^s  par  la  commission. 

Art.  10.  Une  deration  spdciale  sera  accordde  h  lous  I 
citoyens  qui  se  sont  distingu^s  dans  ies  journdes  di  Jaille 
la  liste  de  ceux  qui  doivent  la  porter  sera  di-ess^e  par  la  coi 
mission y  et  soumise  k  Tapprobation  du  Roi. 

Les  bonneurs  militaires  leur  seront  rendus  comme  k 
d^oration  de  la  Legion  d*honneur. 

Paris,  le  9  octobre  1830. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  roi : 

Le  ministre  seeritaire  d'6tat  au 
depariement  de  VinUrieur, 

GUIZOT. 


xy 


Pr^senialion  de  deux  projets  de  loi  relatifs  k  I'orgauisation 
de  la  garde  nationale  s^dentaire  et  de  la  garde  nationale 
mobile. 

~  Cbambre  dei  depuiei.— Seance  du  9  octobre  1830.— 


Ces  deux  projets^  longuement  discutes  et  amendes 
dans  les  deux  Chambres,  aboutirent  a  une  loi  generate 
promulguee  le  22  mars  i831^  sous  le  ministere  de 
H.  Casimir  Perier. 

H.  GnizoT^  ministre  de  rinlerieur, — Messieurs^  le  Roinous 
a  ordonnd  dc  vous  pii^scnter  deux  projets  de  loi  relatifs  i 
Torganisation  de  la  garde  nationale  sddentaire  et  de  la  garde 
nationale  mobile. 

L'importance  de  ces  deux  projets  n'a  pus  faesoin  d'Slfc  dc- 
moptrde;  ils  sent  dvidcmment  appelds  par  les  plus  pressants 
inl^r^ts  et  les  >'oeux  unanimcs  do  la  France.  Us  donneront, 
i>6ur  garantie  a  Tinddpendance  cxtdrieurc  et  h  I'ordre  intd- 
rieur,  les  forces  dc  toute  la  nation.  lis  fonderont  sur  les  plus 
larges  bases  la  dignild  ct  le  rcpos  du  pays. 

Nous  regrcltons  que  Tajournenicnt  si  procbain  Jela  Cbam- 
bre ne  nous  permetlc  pas  dc  lui  expuser  aujourd'hui  a^ec 
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detail  les  motifs  qui  ont  pr^sidd  a  la  redaction  de  ces  deux 
projets  de  loi.  Ces  motifs,  qui  se  presenteront,  du  reste, 
naturellement  ^  voscsprits,  seront  expliquds  dans  Ics  rapports 
soumisau  Boi  kcesujet,et  qui  seront  incessamment  publics. 
Le  Roi  a  vouiu  qu'avant  de  se  sdparer,  la  Cbambre  re^t 
)a  presentation  des  dispositions  essentielles  qui  nous  partis- 
sent  devoir  rdgler  ddsormais  cette  grande  institution  natio- 
nale.  Les  mesures  legislatives  ndcessaires  pour  completer  le 
syst^me  seront  successivement  proposees  aux  Ghambres,  et 
rien  ne  manquera  plus  bient6t  ^  Torganisation  k  la  fois  mili- 
taire  et  pacifique  de  notre  pays. 

PROJET   I)E   LOI. 

Louis-Philippe,  roi  des  Fran^ais, 

A  tous  prdsenls  et  k  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonnd  et  ordonnons  que  le  projet  de  loi  dont 
la  teneur  suit  sera  prdsente  en  notre  nom  h  la  Cbambre  des 
ddputds  par  notre  Ministre  secretaire  d'Ctat  au  ddpartement 
de  rinterieur,  que  nous  cbargeons  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  discussion. 

SECTION  r-. 

Art.  l*'^ .  La  garde  nationale  mobile  est  I'auxiliaire  de 
Tarmee  pour  la  defense  du  territoire  et  la  garde  des  (ron- 
ticresy  pour  repousser  Tinvasion  et  maintcnir  Tordre  public 
dans  rinterieur. 

Art.  2.  La  garde  nationale  mobile  est  composde  de  ci- 
toyens  ddtaclids  de  la  garde  nationale  sedentaire  et  r^partis 
dans  3es  corps  organises,  conformdment  a  la  pr^senle  loi. 

Art.  3.  La  mise  en  activite  de  la  garde  nationale  mobile 
ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  verlu  d'une  loi,  et,  pendant  Tab- 
sence  des  Cliambres,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
Roi,  qui  sera  convertieen  loi  a  la  plus  prochaine  session. 

Art.  4r.  Seront  susceptibles  d'elrc  appclds^  faire  partie  de 
la  garde  nationale  mobile  tous  les  Frangais  dgds  de  vingt  ans 
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iccomplis  It  trcnte  ans  rdTolus,  inscrils  aiiregisire  matricule 

de  la  garde  nationale  sc^dentaire,  quels  que  soientleun  grades 

duis  ladite  garde. 

^   Art.  5.  Ijss  gardes  nationaux  seront  d^sign^s  dans  I'ofdre 

soiTut: 

Lesmoins  ^^s; 

Lea  cdlibataires ; 

Lea  TBufs  sans  enfants ; 

Lea  mari^s  sans  enfants ; 

Lea  noari^s  avec  enfants : 

Les  veufs  avec  enfants. 

Le  nombre  des  enfants^  la  necessite  pour  les  gardes  na- 
ionanx  de  rester  h  la  tdtc  d'une  grande  exploitation  agricole 
&t  industrielle,  seront  appr^ci^s  ainsi  qu'il  sera  expliqu^ 
:a-apr^. 

Art.  6.  La  designation  des  gardes  nationaux  appel^s  sera 
iflule  par  Ic  conseil  de  recensement.  En  cas  de  reclamation^ 
I  sera  slatu^  par  le  jury  d'^quitd. 

Art.  7.  L'aptitude  au  service  sera  jug^e  par  un  conseil 
le  revision  qui  se  r^unira  dans  le  lieu  ou  devra  se  former  le 
Balaillon. 

Ce  conseil  se  com|K>scra  de  sept  membrcs,  savoir  : 

Le  pr^fet,  president,  et,  a  son  d^faut^  le  conseiller  dc  pre- 
fecture qu'il  auradesigne; 

Troismembres  du  conseil  de  recensement^  d^sign^  parle 
prtfet ; 

Ijr  chef  de  bataillon; 

Et  deux  des  capitaincs  dudit  bataillon^  nomm^s  par  le 
g^i^ral  commandant  la  subdivision  militaire  ou  le  d^parte- 
tneot. 

SECTION  II. 

EXEMPTIONS  ET   REMPLACRMRNTS. 

Art.  8.  Seront  excmpt^s  du  service  dc  la  garde  nationale 
mobile : 
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lo  Ceax  qui  n'ont  pas  la  taill§  d'dn  m&tre  cinqiiiiiib 
sept  centimetres. 

^o  Ceux  que  des  infirmiles  constat^es  rebdent  iili|)rd^ 
dli  ^crvicie. 

Le  coDseil  de  receusement^  et,  en  cas  de  cootesiatidii.  I 
jury  d'^quite  prononcera  sur  ces  exemptioos  et  sdf  Ulilti 
celles  qui  seraient  demand^es  pour  quelque  cause  ((i(t  c 
soit. 

Art.  9.  Les  gardes  nationaux  qui  se  sont  fdit  i^mfiUicc 
dans  Tarm^e  ne  sont  pas  dispenses  du  Sertice  de  la  gsrd 
nationale  mobile. 

AH.  10.  Les  rem  placements  dans  la  gan)e  natidnale  ib( 
bile  ne  seront  adnbis  que  pour  les  causes  souniises  aii  ]il|( 
itient  du  conseil  de  recensement,  et,  en  cas  de  cont^latioi 
k  celui  du  jury  d'^quitd. 

Le  rempla^ant  devra  dtre  agvi6  par  le  conseil  de  recebm 
meht  et  par  le  conseil  de  revision. 

Le  remplac^  sera  tenu  d'habiller  le  rempla$ant,  de  I'aniK 
ct  de  r^quiper  k  ses  frais. 

Art.  il.  Les  remplagants  seront  pris  parmi  les  homnu 
de  vingt  k  trente-cinq  ans^  et  mSme  de  trente-cin  j  h  ^tA 
rante^  s'ils  ont  4{i  militaires. 

Art.  12.  Si  le  rempla^ant  qui  a  moins  de  trente  ans  e 
appele  a  serrir  pour  son  corapte  dans  la  garde  nationale  ok 
bile^  le  remplac^  sera  tenu  d'en  fournir  un  aotre^  oa  d 
marcher  lui-mSme. 

Art.  13.  Le  rempla^ant  ne  pourra  dtre  pris  que  dans  I'ki 
rbndissement  ou  le  remplacd  est  domicilii. 

Art.  14.  Le  remplacd  sera,  pour  le  cas  de  d^ertion,  M 
ponsablede  son  remplagant. 

SECTldN  lii. 

FORMATION  DBS   BATAILLONS. 

Art.  15.  La  garde  nationale  mobile  sera  organisde  ^ 
bataillons* 
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Le  gouTeraement  pourra  les  r^anir  en  l^gioiis. 

AH  16.  Les  caporaat  el  sons-officiers,  les  sous-lieutetiants 
et  lieutenants  seront  clus  par  les  gardes  nationaux. 

Les  Autres  officiers  seront  k  la  nomination  da  Roi. 

Art.  47.  Tons  les  ofticiers  k  la  nomination  An  Roi  ponrront 
^tre  pris  indistinctement  dans  la  garde  riationale^  dans 
I'armde  ou  parmi  les  militaires  en  retraite. 

Art.  18. 11  ponrra  ^tre  formd  des  compagnies  de  gteiiadiers 
ct  de  Yoltigeurs  lorsque  le  Roi  le  jugera  conTenable. 

Art.  49. 11  y  a  aura  an  drapeaupar  bataillon  de  einq^ms 
Aommes, 

Le  drapeaa  portera  le  nom  du  ddpartemetlt  ^al  aara  foami 
St  bataillon. 

SECTION  IV. 

DE    LA    DISGIPLmS. 

Art.  20.  Lorsque  les  corps  de  la  garde  nationale  mobile 
seront  organisds^  ils  seront  soumis  k  la  discipline  militaire. 

Art.  21.  Toutefois^  dans  le  cas  oil  les  gardes  nationauz 
refuseraient  d'obtemperer  k  la  requisition^  et  dans  celui  ou 
ils  quitteraient  leurs  corps  sans  autorisation,  ils  ne  seront 
punis  que  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  exceder  cinq 
ans. 

SECTION  V. 

DE   l'aDMINISTRATION. 

Art.  22.  La  garde  nationale  mobile  est  assimildc^  pour  la 
solde  et  les  prestations  en  nature^  k  la  troupe  de  ligne. 

line  ordonnance  du  Roi  ddterminera  les  masses  et  les  ac- 
cessoires  de  la  solde. 

Les  officiers,  sous-ofBciers  el  soldats  jouissanl  d'une  pen- 
sion de  retraite  la  cumuleront  temporairement  avec  la 
solde  d^activite  des  grades  qu'ils  auront  obtenas  dans  la 
garde  nationale  mobile. 
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Art.  S3.  L'uniforine  el  les  marques  distinctives  de  la 
garde  nationale  mobile  sont  les  mdmes  que  ceux  de  la  garde 
nationale  sMeotaire. 

Le  gouvemement  foumira  rarmement  et  r^quipement 
aux  gardes  nationaux  qui  n'en  seraieut  pas  ponrvus,  ou  qui 
n'auraient  pas  les  moyens  de  s'^quiper  et  de  s'armer  k  leurs 
frais. 

'  Art.  24.  lies  gardes  nationales  mobiles  auront  les  m&nes 
droits  que  les  troupes  de  ligne  aux  houueurs  et  r^oropeuses 
militaires. 

Art.  25.  Des  ordonnanccs  du  Roi  d^lermineront  Forgani- 
sation  des  bataillons  et  compagnies,  le  nombre  et  le  grade 
des  officiers,  la  composition  et  rinslaUation  des  conseils 
d'administration. 

LOUIS-PHIUPPE. 

Par  le  roi : 

Le  ministre  secretaire  d*Etai  de  finteriewy 

GuizoT. 


XVI 


Discussion  du  projet  de  loi  relatif  k  I'ouverlure  d'un  credit 
de  trente  millions  pour  prdts  et  uvances  au  commerce. 

—  Chambre  det  pairs.— Seance  du  16  octobre  18d0.>- 


Le  48  septemBre  i830^  le  baron  Louis^  ministre  des 
finances,  proposa  a  la  Cliainbre  des  deputes  un  projet 
de  loi  destine  a  donner  au  gouvernement  les  moyens 
de  venir  en  aide,  par  des  prets  et  des  avances,  au  com- 
merce et  a  I'industrie  graveinent  ebranl^s  par  la  revo- 
lution. Ce  projet,  adople  avcc  divers  amcndements  par 
la  Chambre  des  deputes,  le  8  octobre  4830,  fut  porte  a 
la  Chambre  des  pairs  oii  il  renconlra  des  objections  que 
refuterent  H.  de  Barante  et  M.  Laine.  Je  pris  la  parole 
apres  eux,  pour  le  soutenir  au  nom  du  gouvernement. 
11  fut  adople  et  promulgue,  comme  loi,  le  17  octobre 
1830. 


M.  GuizoT,  ministre  de  /'tiU^ri>ur. -» Apres  ce  que  vous 
vonez  d'entendre,  il  nie  rcs;e  pcu  de  chose  a  dii'e,  et  je  ne 
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prendrais  pas  la  parole  si  quelques  explicalions  n'^taient 
devenues  indispensables.  Cest  au  nom  des  principes  qu^on 
repousse  le  projet :  c'est  comme  exception  qu'on  le  defend. 
Je  crois,  Messieurs,  que  les  principes  sont  moins  interess^ 
dans  cette  cause  qu'on  ne  scnil)le  le  croire.  Les  principes  ne 
sont  pas  toujours  si  absolus  qu'ils  embrassent  tous  les  faits 
qui  se  prdsentent.  Si  on  consid^re  la  U)i  qui  nous  occupe  sous 
le  point  de  vue  purement  cconomique,  sans  doute  les  prin- 
cipes d'dconomie  politique  devraient  sculs  lui  Strc  applicable!. 
Mais  il  me  semble  que  la  question  n'est  pas  purement  une 
question  d'dconomie  politique. 

Quel  est  le  fait  qui  se  ddveloppe  en  ce  moment?  Cest  une 
crisc  industrielle  ct  commerciale  au  milieu  d'une  crise  poli- 
tique. La  crise  industrielle  et  commerciale  pent  remonter  k 
une  dpoque  fort  dloignde ;  elle  pent  se  rattacher  et  se  rattache 
en  effet  k  des  causes  tout  k  fait  inddpendantes  dc  la  politique, 
et  sur  lesquelles  le  pouvoir  n'a  aucune  action ;  Texces  de  la 
production  sur  la  consoramation ,  les  moyens  de  rdtablir 
r4quiiit>re  sont  des  faits  dlrangers  a  Taction  du  gouvenie- 
ment,  aui  nc  provienncnt  pas  dc  lui,  et  auxquels  il  ne  peut 
porter  aucun  remSide. 

Btais  ce  n'est  pas  de  ces  faits-lk  qu'il  s'agit.  La  crise  com* 
merciale  et  industrielle  a  eclatd  au  milieu  d'une  crise  poli- 
tique survenue  tout  rdcemment :  si  la  crise  politique  n'a  put 
que  ddvelopper  plus  promptement  les  effets  de  la  crise  in- 
dustrielle et  commerciale,  pen  importe.  II  n'en  est  pas  moins 
certain  que  la  crise  politique  intervient  dans  la  ques- 
tion, que  c'est  un  fait  dont  il  est  impossible  de  ne  pas  tenir 
compte.  Le  projet  de  loi  sur  lequel  vous  delibdrex  ne  tous 
aurait  pas  dtd  prdsentd  s'il  n'y  avail  pas  eu  une  crisc  politique 
qui  fi]it  venue  compliquer  la  question.  Ce  n'est  pas  dans 
Tdtat  commercial  ct  induslrici  qu'on  doitchercherla  solution 
de  la  question,  c'est  dans  Tinfluence  de  la  crise  politique  tur 
Tctat  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Eh  bien!  quelle  a  i\i 
cette  influence?  Elle  a  eu  pour  rdsultat  de  rdpandre  la  de- 
fiance, d'altdrer  lasdcuritd  dans  I'avenir ;  la  sdcurit^,  element 
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iodispensable  des  operations  industrielles  et  cominerciales.  |1 
DC  sufBt  pas  que  I'industrie  trouve  remploi  des  capitauz^ 
que  la  consommation  vienne  absorber  ce  que  I'industrie  pro. 
quit,  il  ttkui  que  les  capitauz  aient  confiance  dans  les  emplois 
(|ue  ripduslrie  ]eur  ofire;  il  faut  que  les  capitaux  r^pondent 
tux  oures  que  leur  fait  I'industrie.  Or,  on  congoit  qu'il  y  ait 
^  cas  oil,  bien  que  les  capitaux  trouvassent  un  emploi  avap- 
ta^eux,  ou  la  consommation  alldt  au-devant  de  la  productioo, 
|e  ddfaut  de  sdcuritd  soit  cependant  Icl  et  I'inquidtude  snr 
I  ayenir  si  r^elle  que  les  capitaux  se  refusent  a  la  provocation 
qui  leur  est  faite. 

Eh  bien !  cet  ^tat  de  defiance^  ce  d^faut  de  s^curit^  dans 
r^Tenir  existent :  ils  sont  le  rdsultat,  non  pas  de  la  crise  ^co- 
nomiquey  mais  uniquement  de  la  crise  politique ;  et  c'eit 
uniqueroent  k  cette  nouvelle  cause  de  perturbation  dans  les 
transactions  industrielles  et  commerciales  que  le  gouveme- 
ment  peut  6tre  appeld  k  porter  secours. 

De  quoi  s'agitil  en  eflel  ?  II  s'agit  de  rdtablir  la  balance 
^e  I'ordre ,  la  security  de  I'avcnir,  de  donner  au  moins  aux 
transactions  induslrielles  el  commerciales  le  lemps  d'attendre 
^ue  la  s^curitd  reparaisse^  que  la  confiance  se  retablisse.  Le 
gpuverpepient  a  bien  des  manieres  de  relablir  la  securit4^  de 
fendre  {a  confiance;  sa  conduite  tout  entiere  et  toutes  ses 
ipesures politiques  tendent  a  ce  but;  mais  on  conviendra,  ce 
me  semble.  que  la  premiere  condition  de  la  renaissance  dc  la 
sicuriUy  c'est  Tordre  public,  c*esl  la  paix  materielle  dans  la 
society.  Au  milieu  de  toutes  les  mesurcs  et  de  tous  les  moyens 
que  le  gouvernement  peut  employer  pour  ramener  la  con- 
fiance^  si  Tordre  public  dtait  maldriellemcnt  trouble  par  ^es 
^meates  populaires  ou  par  tout  autre  dvdnement  de  ce  genre, 
il  est  clair  que  les  mesures  que  le  gouvernement  prendrait 
seraient  d^joudes,  et  qu'elles  ne  tireraient  pas  la  socidtd  ije 
Tdtatde  crise  momentand  dans  lequel  elle  se  trouve. 

Le  premier  rdsultat  que  le  gouvernement  doit  cbercher  h 
atteindre,  c'est  le  mainlien  constant  ^  permanent^  de  Tordfe 
mat&iely  4^  la  tranquiliite  matdrielle  dans  la  soci^ti.  L'prdre 
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materiel  peut  Stre  troubled  par  le  defaut  d'emploi  de  la  popu- 
lation laborieuse.  Si  la  classe  laborieuse  commettait  des  d^ 
ordres^  le  gouvemement  a  des  moyens  de  les  r(^priiner»  et  ne 
manquerait  pas  dc  s'en  servir.  Mais  le  malheur  serait  im- 
mense; il  faut  tout  faire  pour  Teviter.  Et  sans  parler  de 
d^ordres,  si  la  classe  laborieuse  tombait  dans  la  ditreate,  il 
faudrait  bien  que  la  cbarit^  publique'viut  k  son  secoars.  Or 
il  y  a  des  moyens  d'emp6cher  qu'elle  ne  tombe  dans  la  d^- 
tresse;  c'est  d'entretenir  le  travail  ^  en  attendant  que  T^tat 
ordinaire  des  choses  se  r^tablisse^  que  les  transactions  com- 
merciales  et  industrielles  aient  repris  leur  cours. 

C'est  la  Tunique  objet  du  projet  de  loi.  II  ne  propose  pas 
de  r^tablir  la  prospdrite  du  commerce^  de  vivifier  rindiistiiei 
de  lui  assurer  des  d^bouchds;  le  gouvemement  sait  bien  que 
de  tels  rdsultats  sont  au-dessus  de  son  action ,  et  que  les 
^l^ments  de  prospt^ritd  sont  si  vaiids  qu'il  n'est  pas  en  son 
pouYoir  d'agir  avec  efiicacit^.  C'est  uniquement  un  resultat 
special  et  momentan^  qu'il  se  propose. 

Le  projet  de  loi  a  pour  but,  soit  qu'il  s'adresse  a  rinduslrie 
ou  au  commerce,  de  prc^venir  des  malbeurs  momentan^, 
d'assurer  du  travail  pendant  un  temps  dont  il  est  impossible 
de  fixer  la  durcEe,  non  a  tous  les  ouvriers  qui  en  manquent, 
mais  a  un  certain  nombre  d'ouvriers  et  sur  quelques  points 
ou  des  ddsordres  entraincraient  les  plus  graves  consequences. 

Ce  n*est  pas  un  secours  adress<^  au  commerce  en  g^n^ral, 
il  rindustrie  tout  entiere;  c'est  une  force  misc  a  la  disposition 
du  gouvemement  pour  vcnir,  pendant  un  certain  temps,  au 
secours  de  Tindusttie  et  du'commerce,  dont  la  cessation  im- 
mediate causerait  de  grands  malbeurs. 

Cest  U,  messieurs,  je  crois,  le  veritable  caractere,  les 
^troites  limites  sous  lesqucUes  le  projet  de  loi  se  pr^sente.  Lc 
gouvemement  est  appel^  ^  avoir  dans  Pavenir  plus  de  con- 
fiance  que  telle  ou  telle  partie  de  la  population ;  il  sait  mieux 
que  qui  que  ce  soit  que  les  causes  de  trouble  auront  disparu 
dans  un  certain  temps.  Le  gouvemement  vient  done  ici 
donner  I'exemple  de  la  confinnce.  SAr  de  son  avenir  et  de 
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TaTCDir  de  la  soci^t^,  il  vient  au  secours  d'un  certain  nombre 
^'industries  particulieres,  d'une  ccrtaine  classe  qui  n'a  pas 
1es  moyens  d'avoir  la  ra^me  confiance. 

C'est  un  exemplc  de  confiance  dans  ravcnir  que  donne  le 
goavemement^  pour  laisser  par  1^  k  la  confiance  de  tous  le 
temps  de  renaitre.  Le  but  du  projet  de  loi^  je  Ic  dis  encore 
une  fois^  est  restreint,  momentand;  ii  n'a  point  des  preten- 
tions aussi  g^ndrales  et  aussi  longues  qu*on  Tavait  cru;  il  a^td 
determine  par  une  ndcessite  particuliere  :  il  ne  se  propose 

pas  de  revivifier  le  commerce  tout  enlicr,  mais  d'emp^cher 

de  grands  malbeurs  particuliers^  qui^  en  faisant  explosion; 

pourraient  amener  des  circonstances  graves,  quoique  momen- 

ttnees. 

C'est  dans  ce  seul  but  que  le  projet  de  loi  a  ete  con^u  ; 
c'est  dans  oe  sens  que  nous  le  defendons  et  que  nous  en 
proposons  I'adoption  immediate. 


T.   1. 


xvn 


Discussion  d'une  proposition  relative  au  cautionnement  et  ant 
droits  de  timbre  et  de  poste  imposes  aux  journaux  et  ^rits 
p^riodiquea . 

—  Chambre  des  deputeD.—Seances  desS  et  9  nofembre  1830.— 


Le  i7  seplembre  1830,  M.  Bavoux,  depute  de  la  Seine,  ^  ^, 
fit  k  la  Cliambre  des  deputes  uae  proposition  tendant  a  .0^  a 
apporler  unc  reduction  considerable  dans  Ic  montant  j9-  Mit 
du  cautionnement  et  des  droits  de  timbre  et  de  poste  ^i-^-lo 

imposes  aux  journaux  et  ecrits  periodiques.  Cette  pro ^>- 

position  flit,  dans  les  deux  Chambres,  I'objet  de  longues^^  ^s 
discussions  et  de  nombreux  amendements.  Je  la  com- 
battis  en  cc  qui  touchait  la  reduction  des  cautionn 
meats,  tout  en  Tapprouvant  quant  a  la  reduction  des 
frais  de  timbre  et  de  poste.  Le  debat  devint  si  grave  que 
le  caractere,  le  sens  et  la  portee  de  la  revolution  de 
JuiUet  y  furent  engages.  Je  n'ctais  plus  alors  membre 
du  cabinet;  maisje  maintins,  a  cet  cgard,  comnie  sim 
pie  depute,  les  idees  et  les  intentions  que  j'avais  plus 
d'une  fois  manifestees  comme  ministre  de  Tinterieur. 
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M.  GuizoT,  diptUi  du  Calvado*. — On  a  ddj4  dit^  et  je  rap- 
pellerai  qu'il  y  a  ici  deux  questions :  la  question  iiaanciere  ei 
la  question  politique.  Ce  n'est  pas  que  je  regarde  la  question 
financiered  celle  de  rimp6t^  comme  indifii^rente.  Je  me  pro- 
pose d'y  revenir.  Mais  dvidemment^  la  question  du  caution- 
zieaient  est  celle  qui  pr^occupe  tous  les  esprils.  Cast  la 
question  politique.  Ce  seul  fait  prouve  que  le  cautionnement 
si'estpas^  comme  on  Ta  dit,  une  mesure  puremcnt  liscale,  qu'il 
vi'a  pas  pour  unique  objet  d'assurer  le  payementdes  amendes 
auxquelles  les  editeurs  de  journaux  pcuvent  ^tre  condamnds. 
&ie   cautionnement  garantit  que  les  Editeurs  des  journaux 
Son!  des  hommcs  qui  apparlicnncnt  a  une  classe  un  peu 
^leyee  dans  la  socii^ld^  et  il  prouve  Timportance  de  I'opinion 
<iu'un  journal  repr^sente,  le  prix  que  cetle  opinion  attache  k 
^tre  representee.  Le  cautionncmeqt  a  pour  objet  de  placer  la 
direction  et  la  responsabilitd  de  la  presse  periodique  dans 
line  sphere  i\es6e,  d*eaip6chcr  que  la  rt^daclion  ne  puisse 
torober  dans  les  mains  du  premier  venu.  C'esl  Ik  le  veritable 
caract^re  du  cautionnement. 

Ce  n'est  pas  quelque  chose  d'dtrange  qu'une  semblable 
garantie;  elle  est  analogue  a  beaucoup  d'autres  qui  existent 
dans  la  socidtd ,  non-seulement  k  des  garanties  ])^cuniaire8^ 
mais  k  des  garanties  restrictives.  Ainsi^  le  nombre  des  avouds, 
des  notaircs^  d*une  foule  de  personnes  de  ce  genre  estlimitd, 
qnoiqu'elles  ne  soient  pas  assujetties  k  un  cautionnement. 
{Voix  a  droite :  Les  notaires  fournissent  un  cautionnement.) 
Cest  un  fait  de  plus  qui  vient  k  Tappui  de  mon  raisonnement. 
Ponrquoi  le  nombre  en  est-il  limits?  Cest  quails  sont  charg^. 
d'intMts  tellement  importants  qu'on  n'a  pas  voulu  qu'ils 
fessent  pour  ainsi  dire  sui-  la  place  publique  k  la  disposition- 
da  premier  Teuu. 

La  garantie  du  cautionnement  est  de  m6me  nature.  Co 
n'est  pas  une  garantie  pr^ventiye,  mais  une  garantie  restric- 
tire,  une  garantie  qui  empSche  que  le  pouvoir  exerc^  par  la 
presse  periodique  ne  tombe  aux  mains  des  premiers  venus. 
Cette  garantie  n'est  pas  particuliere  k  la  presse  ni  aux  corap- 
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tables;  elle  s'applique  k  unc  mullitudc  de  professions  oil  il  nc 
s'agit  pas  de  deniers  publics ,  mais  seulement  d'intdrdts  im- 
portants  remis  entre  les  mains  de  certains  hommes,  d'une 
grande  puissance  exercee  par  eux ,  puissance  pour  laquelle 
on  exige  des  garanties  de  capacity  et  des  conditions  pr^lables. 

En  dtudiant  le  d^veloppemenl  progressif  des  socitStes,  voos 
pourrez  remarquer  que  le  systeme  des  conditions  prdalabies 
et  des  garanties  a  partout  succ^d^  au  systeme  des  mesures 
preventives  et  des  privileges.  Cela  n'est  pas  relatif  seulement 
h  la  liberty  de  la  presse^  a  telle  ou  telle  profession ;  cela  se 
trouve  partout  Ik  ou  les  privileges  et  les  mesures  preTenlives 
ont  exists.  On  n'a  pas  passd  k  un  dtat  de  liberty  sans  restric- 
tion. Les  conditions  pr^alables  ont  succddd  aux  mesures 
preventives;  les  garanties  ont  succedd  aux  privileges.  Que 
les  garanties  et  les  conditions  prdalables  doivent  etre  eter- 
nelles,  que  ce  soit  Tetat  immuable  des  societes^  je  ne  voudrais 
pas  rafiirmer.  II  est  probable  d'affirmer  que  telle  ou  telle  de 
ces  garanties  tombera  successivemeut ,  que  telle  ou  telle 
condition  cessera  d^etre  exigee.  Ce&i  \k  le  cours  naturel  des 
choses,  le  progr^  de  la  societe.  Mais  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne  de  devancer  le  temps  :  il  faut  qu'une  dpoque  en 
precede  une  autre^  sans  risques  graves  pour  la  societe. 

Les  fails  de  cette  etcndue  ne  sont  pas  au  pouvoir  des  lois 
humaines ;  il  y  a  la  des  conditions  qui  tiennent  au  fond^  k  la 
racine  des  conditions  providentielles^  qui  peuvent  disparaitre 
an  moment,  mais  qui  reprennent  le  pouvoir  que  les  hommes 
leur  refusent,  et  qui  le  reprennent  par  des  reactions  qui  sont 
des  perturbations  plus  graves  que  ceiles  qu'on  a  touIu  eviter. 

La  legitimite  actuelle  des  cautionnements  ainsi  etablie,  la 
Traie  question  est  celle  de  I'opportunite  de  leur  abolition  ou 
de  leur  reduction.  J'ai  besoin  de  rappeler  ici  qu'ii  y  a  trois 
ans  le  cautionnement  etait  de  dix  mille  livres  de  rente,  et 
qu'il  est  actuellement  reduit  k  six  mille  livres.  Est-il  utile  k 
la  societe  de  le  reduire  de  nouveau  ou  de  Tabolir  tout  a  fait? 
le  ne  le  pense  pas. 

Pour  repondre  a  cctte  question^  il  est  indispensable  d'exa- 
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Exiiner  T^tat  acluel  de  la  presse  periodique  dans  son  rapport 
iKTec  r^lat  de  la  sociele.  C'est  encore  une  question  de  fait  qui 
■le  peut  pas  Stre  resolue  d'une  maniere  gendrale,  inddpendam- 
■nent  des  circonslances  sous  Tempire  desquellesnous  vivons. 

Ed  fait,  la  presse  periodique  a  vdcu  pendant  plusieurs 
«nn^s  en  presence  d'une  legislation  tres-dure  et  qui ,  ce- 
gioidant,  ne  lui  6tait  pas  toule  liberte^  en  presence  d^un 
pouToir  ennemi ,  mais  qu'elle  avait  la  faculty  de  combattre  : 
^le  a  ^td  libre,  elle  a  lutte;  et  la  preuve^  c'est  qu'elle  a 
^aincu.  Mais  en  meme  temps  qu'eile  luttait ,  elle  avait  un 
sentiment  de  rdserve^  el,  je  le  dirai  franchement,  de  crainte. 
Sous  Tempire  de  celte  legislation  dure ,  en  presence  de  ce 
jiouvoir  ennemi^  la  presse  periodique,  tout  en  jouissant  d'une 
^irande  liberty,  ne  se  croyait  pas  tout  permis^  ni  lout  pos- 
^le;  elle  sentait  souvent  ses  limites.  C'est  la  condition  sous 
laquelle  elle  a  vdcu  pendant  dix  ans. 

Eh bien, je  crois  que  cette  condition  lui  a  dte  salutaire; je 
0018  qu'elle  y  a  pris  de  la  prudence ,  du  travail,  de  la  pa- 
tience,  qu'elle  a  beaucoup  plus  gagne  a  soutenir  celte  lutte 
qa'elle  n'aurait  gagne  h  une  liberty  illimitde^  a  ne  ressentir 
jamais  cette  defiance  d'elle-m^me ,  cette  timidiUE  que  lui 
nspirait  un  pouvoir  ennemi. 

Telle  dtait  la  condition  de  la  liberty  de  la  presse.  C'dtait  la 
condition  de  la  France  toui  entiere ;  elle  s^est  trouvee  dans 
cette  situation  pendant  la  Restauration ;  elle  a  vdcu  en  pre^ 
jence  d'un  pouvoir  ennemi  dont  elle  se  m^fiait  avec  raison, 
mais  qui  dtait  trop  faible  pour  Topprimer  efticacement;  elle 
adt^  entravde,  contrariee,  mais  toujours  elle  a  dtd  en  dtat  de 
se  d^fendre,  et  elle  s^est  defendue  si  bien  qu'au  bout  de 
qninze  ans  ce  pouvoir,  avec  tout  son  attirail  de  doctrines  et 
de  force  dtrangeres,  a  dte  vaincu  et  obligd  de  s'cn  aller  au 
milieu  de  la  reprobation  gdnerale. 

Aujourd'bui,  celte  situation  a  cesse.  11  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  la  presse  actnelle  a  le  sentiment  d'un  immense 
pouvoir;  elle  n'a  plus  de  crainte;  elle  sait  qu'elle  a  brisd  un 
pouvoir  ennemi;  elle  a  la  confiance  qu'elleaurait  bon  marchd 
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d'uQ  pouToir  ami.  Cherchez  les  traces  de  cette  situatiMi  qui, 
bien  qu*elleait  chang^,  ezerce  encore  une  grande  iDflueoce.  Les 
anciens  journaux  ont  soutentt  la  lutte,  il  y  en  a  d'autret  qai 
sont  nds  du  sein  de  la  revolution  de  Juillet.  Remarques  la 
difT^rence  qu'il  y  a  entre  ces  deux  classes  de  jonmaux.  le  ne 
pense  pas  que  les  anciens  journaux  reprdscntent  aujourd'hui, 
aomme  ils  I'ont  representee  il  y  a  six  mois,  Topinion  ona— 
nime  de  la  France.  Je  ne  crois  pas  qu'ils  aient,  uvec  le  pays= 
tout  enticr,  cette  parfaite  sympathie  ,  cette  intimity  qui  \i 
nnissait^  et  qui  leur  a  donne  tant  de  force.  Je  pense  qu'ih 
n'expriment  que  des  opinions  partielles,  qu'on  appelh 
faction^  categorie,  mais  des  opinions  qui  ne  sont  pas  I'i 
sion  de  Topinion  nationale  complete.  Je  pense  aussi  que  h 
anciens  journaux  se  trompent  souTcnt^  qu'il  y  a  beaucoi^kMM 
d^crreurs^  non-seulement  dans  leurs  assertions^  mais  dani^B 
leur  politique^  que  leurs  conseils  sont  souvent  mauvais^  qu*!! 
y  a  de  Tinconvenance  dans  leur  langage,  de  Texagdratioi 
dans  leurs  id^es^  du  danger  dans  leur  impulsion.  Cependant^ 
quand  on  les  accuse  d'etre  revolutionnaires,  on  a  tort, 
anciens  journaux,  qui  ont  soutenu  la  lutte  pendant  quii 
ans^  n'ont  point  aujourd^hui  un  caractere  rdvolutionnaire.iii^ 
Malgrd  les  erreurs  que  j'y  rencontre^  les  torts,  les  assertion's 
que  je  leur  reproche^  je  n'y  trouve  aucune  trace  d'anarchie ;: 
leurs  doctrines  ne  sont  pas  anarcbiques  :  je  ne  trouTe  pa^ 
qu'ils  tcndent  au  renverscment  de  la  socidtd,  qu'ils  tcndenl^ 
k  introduire  de  grands  desordres  publics ;  je  les  trouve  dan^ 
ies  limites  nalurelles  et  Idgales  de  la  liberty  de  la  presse.  Uiier 
des  preuves  que  j'en  pourrais  donner^  c'est  la  diversity  de 
leurs  nuances.  lis  appartiennent  dvidemment  k  desopioion^ 
differentes ;  ils  ne  sont  pas  soumis  au  m^me  joug^  jet^s  dan^ 
le  mSme  moule . 

Remarquez  ce  qui  s'est  passd  nagu^re.  Quand  il  y  a  eiE 
des  emeutes  d'ouvricrs,  quand  nous  avons  cu  k  combattrc  de^ 
tentatives  d'insurrection^  presque  tons  les  anciens  joumauic 
scsont  elcvds  contre  ces  ddsoixires^  presque  lous  ont  embrasstS 
la  cause  de  Tordre  contre  Ics  emeutcs  d*ouvriers.  Leur  Ian- 
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je,  quoique  injusle  dans  une  foule  d'occasions,  n'arien  de 
>voquant;  ils  ne  font  pas  d'appel  a  la  force,  ils  ne  cherchent 
I  k  exciter  des  seditions.  Ils  peuvent  souvent  se  Iromper^ 
lis  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  un  caractere  revolutionnaire; 
les  ti'ouve  dans  les  limites  de  la  libertd  de  la  presse. 
Ei  pourquoi?  parce  qu'ils  ont  encore  Tempreinte  de  la 
Itequ'ils  ont  soutenue  pendant  dix  ans^  parce  qu'ils  sont 
K-mSmes  soutenus  par  les  habitudes  qu'ils  ont  prises^  par 
I  Tortus  qu'ils  ont  acquises,  parce  qu'ils  sont  contenus  dans 
I  jiutes  limites  de  la  liberty  constitutionnelle,  qui  est  rude, 
■ii  jamais  anarchique. 

U  en  est  autrement  d  un  certain  nombre  de  journaux  nou- 
tux.  Nes  du  sein  de  la  revolution,  de  Tivresse  de  la  vic- 
ire^  ceax-l& ,  je  les  trouve  pleins  de  doctrines  anarchiques, 
eios  d'appcls  h  la  force,  de  menaces  adressees  a  toutes  les 
iitences  etablics,  k  tous  les  droits  reconnus,  k  Tordre  Idgi- 
me  tout  entier.  Ils  ont  a  mes  yeux^  et  je  crois  aussi  aux 
lUX  du  public^  un  caractere  diiferent  dc  celui  des  anciens 
amaux. 

le  ne  dis  pas  ceci  par  une  sorte  d'artiiice,  pour  op^rer  une 
vbion  parmi  les  organes  de  la  liberie  dc  la  presse  :  je  le  dii 
uroe  que  c'est  la  un  fait  grave^  qui  caract^rise  la  presse  p^- 
)dique ,  et  qui  montre  a  quels  principes  se  rattachent  ses 
BSSrents  organes. 

Mainlenant,  qu'allcz-vous  faire  par  la  suppression  du  cau- 
iinement?  Ellc  n'inlt^rcssc  en  aucune  fagon  les  anciens 
imaux;  ils  sont  hors  de  la  question.  Vous  allez  accorder 
le  faveur  uniqucment  aux  journaux  nouveaux,  aux  jour- 
ax  qui  sont  cmpreinls  d'un  mauvais  caractere,  aux  jour- 
ux  qui  n'ont  pas  soulenu  la  grandc  Intle  dont  nous  sommes 
rtis  victoricux ,  aux  journaux  qui  sont  nes  du  premier 
ivrement  ct  des  premiers  desoi  dres  de  la  victoirc. 
Non-sculcmcnt  cela  est  mauvais  en  soi  dans  les  circon- 
iDces  oil  nous  sommes,  mais  cela  est  contrairc  au  principo 
ndamental,  a  i'eitpril  verilabic  de  voire  gouverncment ;  ct 
I  principc,  c'ost  la  publicitc,  c'est  la  lutte  cngagde  entro  Ic 
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bien  et  le  mal^  entre  la  v^rit^  el  I'erreur.  Toutes  les  foitei 
soDt  appel^es  a  sc  produire;  elles  sont  aux  prises  sur  la  place 
publique^  devantla  raison  publique  qui  lesjuge.  Lecaract^ 
de  cette  luttc^  c'est  la  liberty  pour  le  mal  comme  pourle 
bien.  La  lutte  effraye  beaucoup  de  gens^  quand  ils  la  Toient; 
iU  Youdraienl  cmpccher  le  mal  de  se  produire,  ils  voudraient 
loi  retirer  sa  liberty ;  ils  se  trompent.  II  n'y  a  pas  de  liberty 
pour  la  y^rit^,  s'il  n^y  en'a  pas  pour  Terreur ;  il  n'y  en  a  pas 
pour  le  bien^  s'il  n'y  en  a  pas  pour  le  mal.  II  faut  que  toutes 
les  forces  paraissent;  c'est  la  le  caractere  de  notre  gouverne- 
ment.  Mais  il  n'est  pas  dans  la  nature  de  ce  gouvememeot 
de  prendre  des  mesures  qui  tournent  au  proGt  de  la  mao- 
Taise  portion.  On  ne  doit  pas  de  faveur  spdciale  au  mal.  II 
n'est  pas  vrai  que  le  gouvcmement  soit  neutre  dans  cette 
grande  lutte  de  la  verild  et  de  Terreur  qui  se  passe  devant 
lui.  11  n'est  pas  vrai  qu'il  n'ail  aucun  r61e  k  jouer.  11  a  un 
rdle  k  jouer  en  faveur  du  bien.  11  doit  protection  au  bien  et 
non  pas  au  mal;  il  nc  doit  a  celui-ci  que  la  liberty. 

Youlez-vousfairejusticc  et  non  pas  faveur?  supprimez  les 
droits  sur  le  timbre  et  Ics  frais  de  poste.  Cette  suppression 
toumera  vdritablement  au  profit  de  tons ;  ce  sera  une  me- 
sure  efficace ;  je  n'ai  pour  mon  compte  aucune  objection  k 
opposer.  Je  suis  portd  a  croire  que^  dans  Tdtat  acluel  de  la 
presse  periodique  ^  il  y  a  quelque  cxagdralion  dans  les  droits 
de  timbre  et  les  frais  de  poste.  11  serai t  a  desirer^  autantque 
cela  peut  se  concilicr  avcc  les  intdr^ts  du  trdsor ,  que  ces 
frais  fussent  rdduits;  il  y  aurait  profit  pour  la  presse  pdrio- 
dique.  Mais^  je  le  rdpcte^  Tabaissement  du  cautionnement  ne 
toumerait  qu'au  profit  des  journaui  qui  cherchent  k  rdpandre 
de  mauvaises  doctrines.  Je  n'hdsite  pas  a  les  attaquer  dans  le 
for  de  ma  conscience  ^  ces  joumaux  nds  au  sein  d'une  revo- 
lution qui,  jusqu'k  present,  n'a  pas  connu  le  mal,  mais  oil  il 
peut  sMntroduire,  car  il  n'est  pas  impossible  que  cetle  revo- 
lution si  pure,  si  nationale,  soit  souillde.  II  est  de  voire 
devoir  de  la  preserver,  dc  veiilcr  a  dcarlcr  tout  ddsordre  qui 
tendrait  k  la  corrompre,  a  y  faire  pendtrer  le  mal.  Gardez  k  la 
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France  Tinnocencc^  la  purete^  I'honndtetddc  sa  r^volulion  de 
1830.  Ce  n'est  pas  seulement  un  acte  moral^  c'est  un  actc  sa- 
lataire.  Yous  prendrez  une  mesure  de  salut  public ;  car, 
croyez-moi^  son  existence  tranquille^  rdguliere^heureuse^  est 
int^ress^e  k  la  conservation  de  son  caractere  priroitif,  tout 
anssi  bien  que  son  bonneur.  II  ne  s'agit  pas  seulement  de 
maintenir  Pbonneur  de  notrc  victoire,  mais  la  tranquillity^  la 
r^gularit^  de  Tdtat  social;  le  bonheur  public  est  attache  k  son 
honoeur. 

Je  yote  centre  tout  abaissement  et  toute  suppression  des 
cautiomiements,  et  pour  la  r^duction^  8*il  y  a  lieu,  des  frais 
de  timbre  et  de  poste,  en  me  ralliant  k  Tamendement  de 
M.  Barthe. 


—  Seance  du  9  noyembre  1830.— 

M,  GuizoT.  —  Je  regrette  d'avoir  a  ramener  Tattention  de 

i^  Cfaainbrc  sur  la  discussion  qui  s'est  dlev^  bier.  Je  n'ai 

^ucun  desir  de  venir  reclamer  k  celte  tribune  des  rigueurs 

itiutiles.  Cen'est  pas  Tamendement  du  prdopinant  que  je 

Viens  repousser ;  si  la  Cbambre  juge  convenable  de  donner 

^ox  journaux  nouveaux  un  delai  de  deux  ou  trois  mois  pour 

faire  leur  cautionncment,  jc  ne  m'y  oppose  en  aucune  fa^on. 

C!e  u'est  pas  pour  rcstreindre  telle  ou  telle  liberty  que  J^ai 

(sris  hier  la  parole.  C'est  pour  signaler  un  fait,  un  danger 

g;raTC  dans  I'dtal  actual  de  la  presse,  et  pour  fonder  sur  ce 

Cait,  sur  ce  danger,  la  necessity  de  maintenir  la  mesure  gdnd- 

:nle  du  cautionnement.  Jc  ne  monlc  aujourd^bui  a  la  tribune 

<]ue  poui*  repousser  des  allegations  qui  s'adressent  a  Tensemble 

de  noire  situation,  et  a  la  conduite  que  j'ai  tenue  pendant  que 

j'avaisTbonneurde  sieger  dans  les  conseils  du  l\oi. (Sensation.) 

Ce  n'est  point  d'exageration  que  j'ai  accusd  quelques-uns 

des  journaux  nouveaux  :  c'cst  d'erreur  radicale,  c'est  d'une 

mauvaise  influence.   I/exageration  semble  n'indiquer  que 

Texces  du  bien.  Jc  trouve  ces  journaux  radicalement mauvais ; 
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leur  langage  serai  t  moder^  qu'iU  n'en  seraient  pas  moinf 
dangereux ;  leurs  doctrines  me  paraitraient  aussi  mauvaiiet , 
les  passions  qu'ils  fomentent  aussi  funesles,  quand  bien 
mdme  leur  langage  serait  exempt  de  toute  exag^ration. 

11  y  a  ici  une  question  fondamentale,  et  qui  n'a  pas  encore 
dte  pos^  dans  toute  son  dtendue.  La  revolution  qui  vientde 
s'accomplir  est  considdr^e  sous  deux  points  de  vue  tout  k  fait 
difft^rents.  On  i'enlend  de  part  et  d'autre  de  deux  maniiret 
diyerses.  On  nous  a  plus  d'nne  fois  accusds^  roes  amis  et 
moi,  de  ne  pas  comprendre  la  revolution  de  Juillet^  de  ne 
pas  dtre  ce  qu'oii  appeile  dans  le  mouvement,  de  ne  pas  la 
continuer  telle  qu'ellea  dtd  commencee.  lA  est  la  question. 
Qui  comprend  vdritablement  la  revolution  de  Juillet?  Qoi 
est  duns  son  mouvement?  Qui  Ta  continude  comme  elle 
a  commence?  J*accepte  pleinement  cette  question;  je  la 
pose  moi-m^me  entrc  nos  adversaires  et  nous  (ecoutez! 
icoutez!)  y  et  jc  dis  que  ce  sont  eux  qui  ne  compren- 
nent  pas  la  revolution  de  Juillet;  que  ce  sont  eux  qui, 
au  lieu  de  la  continuer,  la  ddnatureraient,  la  pervertiraient. 
(Mouvements  en  sens  divers,)  Je  suis  oblige  de  parler  avec  une 
extreme  franchise.  (Oui,  oui,  c'est  Ms-bien;  parlez^  piarlez,) 
Je  dis  que  c'est  nous  qui  sommes  dans  le  mouyement  de 
notre  belle  revolution,  que  c'est  nous  qui  avons  travailM  k 
lui  conserver  son  veritable  caractere,  et  que  nos  adversaires^ 
an  contrairc,  travaillent  a  le  denaturer,  et  pour  dire  toute  ma 
pensee,  k  le  pcrvertir.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  je 
n'accuse  rintcniion  dc  personnc. 

Le  grand  fait  qui  a  frappe  la  France  et  TEurope  quand  la 
la  revolution  de  I830s'est  accomplie,  c'est  Tunanimite  do 
pays;  c'est  Teian^  Tassentiment  general  de  la  France.  Mais 
croyez-vous,  messieurs,  que  cette  unanimite  fiit  complete? 
£8t-ce  qu'il  n'y  avait  pas,  au  milieu  de  cet  elan  qui  a  em- 
porte  la  France  entiere  dans  le  mouvement,  des  diversites 
d'opinions  et  d'intenlions?  Crojez-vous  que  le  fait  accompli 
a  reellement  satisfait,  au  moment  de  son  accoraplissement, 
tons  les  desirs,  tous  les  intdrdts?  Reellement  non.  Aucun  de 
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nous  n'a  public  ce  qui  s'est  passd  dans  les  premiers  jonra. 
Quel  a  ^t^  le  caractere  de  cette  r^Tolution?  EUe  achangd 
line  dynastie,  roais  en  resserant  ce' changement  dans  les 
plus  ^troites  limiles.  Elle  a  cherch^  le  rempla^ant  de  la 
dynastie  change  au8si  pr^s  d'elle  qu'elle  le  pouvait.  Et  ce 
n'est  pas  saus  intention ;  je  ne  parle  pas  de  desseins  pr^md- 
dit^ ;  je  dis  qu'en  fait  Tinstinct  public ,  Finstinct  de  Tintdrdt 
national  a  pouss^  le  pays  k  reslreindre  ce  changement  dans 
dans  les  plus  ^troites  limites  possibles.  {Sensation,) 

Ce  qui  s'est  fait  quanl  k  la  dynastie,  quant  aux  personnes^ 
s'est  fait  ^galement  quant  aux  institutions:  aucun  de  nous  ne 
peut  avoir  oublid  ce  qu*on  demandait  dans  les  journto  de 
la  revolution.  Certaines  personnes  r^clamaieut  une  constitu* 
tion  toute  nouvelle,  ne  voulaient  tenir  aucun  compte  de  la 
Charte  au  nom  de  laquelle  on  s'dtait  battu,  invoquaient, 
dis-je,  une  constitution  fondle  sur  des  principes  diflfiSretilSy 
r^dig^ei  adoptee  dans  une  autre  forme.  II  y  avait  donc^ 
quant  aux  institutions  et  aux  principes  qui  devaient  prM- 
der  k  la  revolution  de  Juillet,  un  dissentiment  r^el. 

11  y  avait  des  hommes  qui  n^etaient  pas  d'avis  de  ce  qui 
s'est  fait,  qui  d^siraient  qu^on  alldt  plus  loin^  dans  une  autre 
direction.  Eh  bien/  leur  opinion  n'a  pas  prdvalu.  Le  fait  a 
depose  contre  elle.  Je  n'en  fais  honneur  a  la  sagesse  de  per- 
sonne.  Ce  sont  \k  des  ev^nements  sup^rieurs  k  la  sagesse  in- 
dividuelle,  des  ^vdncments  qui  se  font  par  cux-mSmes,  des 
ev^nements  qui  sont  Toeuvre  de  la  n^cessite  gdn^rale^de  cette 
raison  universelle  qui  remplit  I'atmosphere,  et  qui  dirige  la 
conduite  des  hommes^  mSme  k  leur  insu.  {MouvenmiU 
d'adhision.) 

11  etait  dans  Tintdr^t  general  de  la  France  que  notre  revo- 
lution se  fit  comme  elle  s'est  faite^c'est-lt-dire  qu'elic  accept 
lAt  le  passe^  qu'elle  ie  menagedt>  qu'elle  ne  se  jet4t  pas  en 
aveugle  dans  des  carrieres  inconnues,  qu'elle  respectAt  tous 
les  faits,  qu*elle  transige&t  avec  tous  les  interSts^  qu'elle  se 
present&t  k  TEurope  sous  les  formes  Ic  plus  raisonnables,  las 
plus  douces,  qu'elle  se  moder&t  elle-mdme,  qu'elle  se  contini 
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aa  moment  m^me  oii  elle  s'accomplissait.  Voila  quel  a  ^t^ 
son  caractere  a  son  origine ;  voilk  ce  qu'on  a  fait  par  la 
seule  impulsion  de  la  ndcessitt^^  de  la  raison  gdndrale. 

Au  bout  d'un  certain  temps,  Tempire  de  cette  ndcessit^^qui 
avait  d^abord  pes^  sur  tout  le  monde,  ne  s^est  pas  fait  sentir 
avec  la  m^me  force.  Les  diversitds  naturelles  ont  paru; 
chacun  est  retournd  ^  sa  pente^  et  nous  nous  sommes  retrou- 
7^8  en  proie  aux  mSmes  dissidences  oil  nous  ^tions  aupara- 
yant^  et  qui  avaient  et^  dtouffdes^  contenues^  par  la  force 
des  ^v^nements. 

Cest  alors  que  s'est  pos^e  la  question  de  savoir  qui  com- 
prenait  v^ritablement  la  revolution,  qui  ^tait  ou  n'dtait  pas 
dans  son  y Writable  mouvement. 

Les  uns^  je  n'b^site  pas  a  le  dire^  ont  touIu  la  faire  devier 
da  caractere  qu'elle  avait  rev^tu  a  son  origine ;  ils  ont  voulu 
qu'elle  continu&t  autrement  qu^elle  ne  s'^tait  faite ;  ils  ont 
invoqu^^  pour  la  suite  de  la  revolutions  les  m^mes  principes 
d'apr^s  lesquels,  si  on  les  avait  adoptds  dans  son  origine,  on 
aurait  fait  autre  chose  que  ce  qui  s'est  fait,  lis  ont  invoqu^ 
les  m^mes  principes  en  vertu  dcsquels  on  aurait  fait  une 
constitution  toute  nouvelle^  on  se  serai  t  jete  dans  des  votes 
beaucoup  plus  hasardeuses.  C'est  au  noih  deces  mdmes  doc- 
trines, de  ces  sentiments  qui  avaient  dte  battus,  passez-moi 
^expressions  dans  le  berceau  dela  rd volution,  etqui  n'etaient 
pas  parvenus  k  la  dominer,  qu'on  est  venu  demander  de  la 
continuer. 

Eh  bien,  messieurs,  mes  amis  et  moi^  nous  nous  sommes 
refuses  k  la  continuer  de  la  sorte.  (Vive  smscuion.)  Nous 
avons  demandc  a  la  continuer  telle  qu'ellc  s'dtait  faite^  a 
rester  fiddles  k  son  berceau,  fideles  k  cet  esprit  de  conci- 
liation et  de  moderation  s  a  ce  management  de  tous  les 
int^rdtSs  a  ce  balancement  impartial  entre  le  passd  et  Ic  pre- 
sent qui  avaient  preside  k  nos  premiers  actes. 

Nous  croyons  avoir  ctd  fidelcs  en  cela,  non-seulement  au 
caractere  primitif  de  la  revolution,  k  sa  veritable  nature, 
mais  k  Topinion  rdelle  et  sincere  et  aux  vdritables  int^rets 
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Je  la  France.  ( Vif  mouvement  d*adMsion.)  Je  vous  demande 
la  permission  d'arrSter  encore  un  moment  voire  pens^e  sur 
ce  point.  [Ouiy  out,  continuez,  contintiez,) 

Je  prie  la  Ghambre^  et  en  particulier  ceux  de  ses  honora^ 

bles  membres  qui  pourraicnt  ne  pas  penser  comme  moi,  de 

m'accorder  une  cxlr^me  indulgence  quanl  k  mes  paroles.  II 

ne  serait  pas  impossible  qu'elles  aliassent  quelquefois  au 

de\k  de  ma  pensec^  et  qu^il  m'arrivat  d'inculper  plus  s^v^re- 

ment  que  je  n'ai  Tintention   de  le  faire  des  opinions^  des 

doctrines,  des  conduites  qui  different  de  la  mienne^  que  par 

consequent  j'ai  bldmees,  et  que  je  bldme  encore,  mais  que  je 

Q^accuse  point.  (Sensation,) 

Derriere  Topinion  differcnte  de  la  n6tre  sur  la  mani^re 
d'en^isager  la  revolution  de  Juillet  et  de  la  conduire,  je 
Irouve  trois  choses,  trois  forces.  Je  trouve  des  id^es  r^publi- 
caines,  des  passions  et  des  pretentions  exclusives. 

le  dis,  messieurs,  que  la  France  n^a  ni  des  idees  rdpubli- 
caines,  ni  des  passions  ardentes,  ni  des  pretentions  exclusives. 
^Marques  tres-vives  d^adhision.)  Quiconque  se  prdsente  pouss^ 
par  ces  trois  forces^  maiche  au  rebours  de  la  France  et  n'est 
pas  national.  {Tres-bienj  trh-bien!.,.  Bravo!) 

J'honore  la  rdpublique,  messiems  ;  c'est  une  forme  de 

Souvemement  qui  repose  sur  de  nobles  principes,  qui  eieve 

dans  r^me  de  nobles  sentiments,  des  pensees  gendreuses.  Et 

a'il  m'etait  permis  de  le  dire,  je  repeterais  ici  les  paroles  que 

Tacite  met  dans  la  bouche  du  vieux  Galba :  «  Si  la  rdpu- 

a  blique  pouvait  etre  retablie,  nous  etions  dignes  qu'elle 

<  commen^t  par  nous.  »  Mais  la  France  n  est  pas  r^pu- 

blicaine.  En  fait,  sa  situation  gdographique,  sociale,  politique^ 

tous  ses  intdr^ts  matdriels  sont  contraires  a  cette  forme  de 

gouYemement  qui  la  mettrait  en  querelle  avec  TEurope,  et 

en  trouble  dans  son  propre  sein.  Nos  opinions  s'y  opposent 

egalement :  la  pensee  de  la  France  n'est  pas  republicaine. 

(M^me  mouvement,) 

11  y  a  de  la  rdpublique  dans  les  moeurs  de  la  France,  dans 
les  relations  des  citoyens  entre  eux ;  mais  Tintcntion  de  la 
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France  n'est  pas  rdpublicaine :  il  faudrait  faire  violence  aux 
convictions^  aussi  bien  qu'aux  int^rets  de  la  France^  pour  y 
introduire  ccttc  forme  de  goiivernement .  Paitout  done  oil 
cette  pens^e  se  manifesto^  ou  elle  exerce  son  influence^  par- 
tout  oil  Ton  travaille  k  pousser  la  nation  dans  ce  sens^  on  la 
pousse  contre  son  proprc  dtSsir^  centre  son  int^r^t.  La  pensde 
de  la  France,  je  le  r^pete^  n'est  pas  r^publicaine,  et  elk  a, 
dans  mon  opinion,  raison  de  ne  pas  TSlre. 

La  France  n'est  pas  non  plus  passionn^e ;  ce  qui  domine 
aujourd'hui  dans  le  pays,  ce  n'est  point  un  ddtir  ardent  de  se 
porter  vers  tel  ou  tel  but  lointain ;  c'esl  la  moderation,  le 
bon  sens.  Tout  le  monde  le  rdpete :  ie  bon  sens,  la  modera* 
tion  est  aujourd^hui  le  caractere  g^n^ral. 

On  a  rappel(^  tout  k  Theure  ce  que  nous  avions  fidt  k 
r^ard  des  soci^t^  populaires :  je  ne  veux  le  d^savouer  en 
aucune  fa^on;  mais  le  pays,  la  France  Tavait  fait  avant 
nous.  Le  mouvement  qui  s'est  manifesttE  contre  les  soci^t^ 
populaires,  ce  n'est  pas  du  gouvernement  qu'il  est  eman^ ; 
c'^tait  un  mouvement  spontan^,  nalionaU  populaire,  qui 
s'est  fait,  non-seulement  a  Paris,  mais  dans  toute  la  France. 
11  y  a  tel  honorable  mcmhre  de  cette  Cbambre,  elu  par  les 
^lecteurs  les  plus  liberaux  de  son  pays,  qui  a  cru  devoir 
prendre  Tengagement,  non  pas  ecrit,  mais  moral,  de 
rdprouver  les  societ^s  populaires,  tant  elles  sent  contraires 
au  sentiment  du  pays,  tant  le  souvenir  de  Tinfluence  deplo- 
rable qu'elles  ont  exeicde  prdoccupe  encore,  peut-^tre  trop, 
lea  imaginations !  {Vive  sensation.) 

Quicoty^ue  aujourd'bui  paraltra  agir  en  France  par  des 
passions  ardenles,  prcssees  d'arriver  k  leur  but,  ne  tenant  nul 
compte  des  obstacles,  sera  contraire  k  Pesprit  de  la  France, 
et  n'aura  pas  le  droit  de  se  prdtendre  national ;  car,  encore 
ime  fois,  c*est  le  bon  sens,  la  moderation,  la  patience,  qui 
sont  aujourd'hui  le  caract^  de  Tesprit  frangais.  11  n'y  a  pas 
lieu  de  s'en  eionncr;  apres  une  revolution  telle  que  celle  que 
nous  avons  subie,  les  peuples,  non-seulement  sent  detromp^s 
de  beaucoup  d'en^eui's,  mais  ils  sent  fatigues,  ils  ont  besoin 
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i%  repos.  11  n'y  a  done  ricn  dVtonnant  que  la  France  soil 
ittjourd'hui  moddree.  U  serait  mcrveilleux  qu'elie  ne  le  fi^t 
pttiit. 

Let  pretentions  exclusiTes  ne  sonl  pas  plus  dans  le  godt  de 
la  Fnmce  que  les  passions  ardcntes  et  les  Ihdories  r^pubJi- 
dines.  Voycz  le  jugemcnt  que  chacun  de  nous  porte  sur  ses 
fokiof,  sur  les  hommes  qui  ne  partagent  pas  ses  opinions. 
Eil'*ce  un  jugement  violent,  rigoureux?  Non;  nous  avons 
ippris  k  nous  comprendro  les  uns  et  les  autres,  k  nous 
raodre  rautuellement  juslice^  a  savoir  qu'il  ne  faut  pas, 
puree  que  nous  diffi^rons  d^opinion  sur  tel  ou  tel  point, 
noas  considdrer  ndcessairement  connrne  ennemis.  II  y  a  de  la 
jaslice  et  de  Tim  partiality  en«  France.  11  est  dans  le  tobu  du 
pays  qu'on  rende  justice  a  toutes  les  qualitds.  Par  excmple, 
m  matiere  d'adminislration,  il  est  dans  Tinstinct  du  pays  de 
ne  pas  juger  du  mt^rite  d'un  administrateur  uniquement  par 
Idle  ou  telle  opinion  politique,  en  raison  de  tel  ou  tel  antd- 
eMent  particulier.  On  veut  tenir  compte  de  sa  situation 
loeiale,  de  son  caract^re  moral,  et  on  subordonne  souvent 
let  antecedents  politiques  a  des  considerations  d'une  autre 
lature. 

Pourquoi  un  cri  s'est-il  eievd  si  souvent  en  France  contrc 
at  reactions,  cri  parti  du  fond  de  toutes  los  consciences? 
%rce  que  les  pretentions  exclutsives^  ^intolerance  de  Tesprit 
le  parti,  Thabitude  de  classer  exclusivemcnt  les  hommes 
«lon  telle  ou  telle  opinion,  nc  sont  plus  aujourd'liui  dans 
*esprit  de  la  France  ;  parce  que  ce  n'est  pas  une  disposition 
lationale.  Et  quiconque  s'y  livrerait  serait  en  contradiction 
ivee  nos  moeurs,  avec  Tespiil  fran^ais.  {Vif  mouvemerU 
fadMsion.) 

Ainai;  si  nous  regardons  la  revolution  dans  son  origine, 
ians  son  caract^re  politique,  c'est  nous  qui  lui  sommes 
fMMes ;  c'est  nous  qui  sommes  dans  son  mouveroent,  et  ce 
Bont  nos  adversaires  qui  voudiaient  Ten  detouraor. 

Je  Yais  plus  loin.  Quel  est  le  grand  r6\e  auquel  la  France 
est  anjourd'hui  appelce?  C*cst  dvidcmment  a  fonder  un  gou- 
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vernement  libre>  un  gouvernement  constitutionnel  ^  sans 
doute,  mais  un  vrai  gouvernement^  un  pouvoir  qui  en  possede 
Fautoritd  morale  aussi  bien  que  Tautoritd  de  fait.  Eh  bien^ 
ce  n'est  pas  avec  des  thdories^  ce  n'est  pas  avec  des  passions^ 
ce  n^est  pas  avec  des  pretentions  exclusives  qu'on  arrite  k  an 
tel  rdsullat. 

le  respecle  les  theories ;  je  sais  qu'elles  sont  le  travail  de 
la  raison  humaine^  son  plus  noble  effort  pour  atteindre  k  la 
connaissance  gdndrale  de  la  v^rit^.  Mais  la  raison  humaine 
s'^are  si  souvent^  et  Toeuvre  est  si  difficile  que^  lorsqu'il 
Skagit  de  la  pratique  de  la  vie^  les  hommes  ont  grandement 
raison  de  se  defier  des  theories.  Si  elles  ^talent  vraies,  elles 
aeraient  bonnes ;  mais  il  est  exirdmement  rare  qu'elles  soieht 
Traies ;  elles  sont  presque  toujours  incompletes,  et  par  con- 
sequent fausses.  Tant  qu'on  ne  fait  que  raisonner,  le  danger 
n'est  pas  grand ;  on  se  trompe  et  voilk  tout ;  mais  quand  il 
faut  que  les  theories  deviennent  des  actions,  quand  il  faut 
que  les  id^es  passcnt  dans  les  bras  des  hommes^  et  remuent 
la  socidte,  c'est  alors  que  le  danger  de  s'y  livrer  avec  uoe 
confiance  pr^somplueuse  frappe  les  esprits.  Ce  n'est  point 
avec  des  thdories  qu'on  fonde  les  goavemements ;  c'est  avec 
le  bon  sens  pratique,  avec  cette  raison  prudente  qui  consulte 
les  fails,  qui  se  contente  chaque  jour  de  la  sagesse  possible, 
qui  mesure  sa  conduite  sur  ce  qui  est,  et  non  pas  sur  un  but 
lointain,  douteux,  qu'elle  ne  pent  ni  bien  appr^er  ni 
promptement  saisir. 

Ce  n'est  pas  non  plus  avec  des  passions  qu'on  fonde  des 
gouvernements.  Les  passions,  je  les  honore ;  elles  jouent  un 
grand  et  beau  r61e  dans  Fhumanit^,  dans  la  soci^td ;  mais  ce 
r^Ie,  ce  n'est  pas  celui  de  fonder  les  gouvernements ;  ce  n'at 
pas  celui  de  s'adapter  aux  n^cessit^s  des  peuples^  de  bien 
Gonnaltre  leurs  int^rSts,  de  transiger  avec  tous  les  droits, 
avec  toutes  les  existences.  C*est  par  1^  qu'on  fonde  des  gou- 
vernements, et  non  pas  en  se  laissant  aller,  soit  k  I'incer- 
titude  des  theories,  soit  k  I'orage  des  passions.  {Vifmaitvement 
d'approbation,) 
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J^en  dig  autant  des  pretentions  excIusiTes.  L^esprit  de  parli 
jooe  iin  grand  rdle  dans  le  monde ,  mais  ce  n'est  pas  quand 
il  t'agit  de  donner  de  la  stability  aux  lois  et  h  tous  les  fails 
foiidamentaux  sur  lesquels  la  socidt^  repose ;  ce  n'est  pas 
avec  les  habitudes  et  les  forces  de  Tesprit  de  parti  qu'on  r^- 
aout  un  pareil  probleme :  c^est  avec  le  respect  des  lois,  le  goiit 
de  Pordre,  le  management  de  tous  les  interSts ;  en  un  mot^ 
c^est  avec  les  mSmes  forces^  les  mSmes  moyens  qui  font  la 
ligesse  individuelle  de  chacun  de  nous  dans  sa  vie  priv^e.  II 
li'est  aucun  de  nous  qui  ne  sache  que^  quand  il  s'est  livr^ 
tfeogl^ment  k  Tempire  decertaines  idees  gen^rales^  quand  il 
i'est  abandonnd  k  ses  passions,  quand  il  n'a  dcout^  que  ses 
prftentions  personnelles^  il  a^t^  entratnd  k  line  fouled'erreurs 
et  de  fautes.  11  en  est  de  meme  dans  la  vie  publique.  Nous 
Knnmes  obliges,  dans  le  maniement  des  affaires  publiques,  k 
kte  prudents  et  r^serv^s  comme  dans  notre  conduite  priv^. 

lA,  messieurs,  r^ide  la  difference  reelle  entre  nos  adver- 
ttires  et  nous.  II  s'agit  de  savoir  lesquels  ont  bicn  compris  la 
sfrolation  de  1830,  lesquels  ont  did  fidcles  a  son  caractere 
Jirimitif,  4  Tespoir  que  la  France  en  a  con^u,  a  Toeuvre  que 
oette  revolution  est  appelee  a  fonder.  Ce  que  je  viens  de 
dire  etablit  comment,  mes  honorablcs  amis  et  moi,  nous 
I'oTons  comprise,  et  pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  nous 
Scarier  de  cetle  route,  et  nous  avons  cru  devoir  «ortir  des 
DODseils  du  prince^  lorsqu'il  nous  a  paru  que  nous  ne  pouvions 
|r  faire  prevaloir  nos  opinions  et  nos  ddsirs.  (Sensation 
proiongie.) 

Je  ne  pense  cependant  pas,  messieurs,  que  nos  successeurs 
^eaillent  se  conduire  autrement.  La  force  des  choses  pese  sur 
eux  comme  sur  nous,  llssont  hommes  edairds;  ils  sont  bons 
citojens  comme  nous.  La  difference  qui  a  pu  eiister  entre 
noiiSi  pendant  que  nous  sidgions  ensemble  dans  les  conseils 
dn  prince,  je  n^hesite  pas  a  le  dire,  est  deja  beaucoup  moins 
sensible.  {£coutez,  icoutez.)  Ddja  ils  tiennent,  avec  des  menas 
gements  plus  ou  moins  etendus,  la  conduite  que  nous  aurion- 
tenue.  Quiconque  sera  appeie  a  dinger  la  revolution  dans  les 

.    ».  I.  10 
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voies  du  gouvernemenl  sera  obligd  de  la  comprendre  commo 
nous  Tavons  comprise.  Tous  les  partis  peuvent  y  dtre  succes- 
sivement  appelds.  IjCS  opinions  les  plus  diverses^  les  passions 
les  plus  ardentes^  les  pretentions  les  plus  exclusives  peuvent 
ttreobligdes  d'enlrer  dans  cette  carriere  du  gou?ernement; 
ellesy  seront  soumises  aux  mdmes  nc^cessitds;  elles  porteront 
le  mdme  joug ;  ce  qu^elles  ont  de  faux  sera  Taincii  par  la 
force  des  choscs.  Elles  seront  obligees  de  consid^rer  et  de 
continuer  la  ri^volution  de  1830,  non  pas  commc  on  la 
demande  dans  quelques  journaux,  roais  comme  nous  Tarons 
nous-memcs  comprise.  Quiconque  voudra  lui  faire  porter 
d'autres  fruits  la  detournera  de  son  caractcre  primitif,  de  la. 
pensde  nationale,.  de  son  veritable  but,  la  pervertira  au  lieu 
de  la  continuer.  (Mouvement  tres  - prononc^  (T adhesion • 
Sensation  prolongie.) 


Le  debat  s'ctant  prolonge  et  anime^  je  fus  amene  a 
reprendre,  dans  la  meme  seance,  la  parole,  en  repoDse 
a  M.  Odilon  Barrot. 

M.  GuizoT.  —  J'avais  evild  tout  ce  qui  pouvait  amener  les 
personncs  dans  la  discussion.  J'aurais  d^sird  qu'elle  piit  per- 
s(5verer  dans  celte  voie;  je  regrettc  qu'ellc  en  ait  etc  dctour- 
nde;  mais  puisqu'il  en  a  etc  ainsi,  il  m'est  impossible  de  ne 
pas  ahordcr  moi-mi?mo  la  tribune  pour  donner  quelquos 
explications  a  la  Chambrc. 

11  doit  otie  evident  qu'il  ne  s'agit,  entre  les  oratcurs  qui 
ro'ont  precede  a  celte  tribune  et  moi,  d'aucune  question  per- 
sonnellc  :  il  ne  s'est  passe  entre  nous  aucun  fait  qui  puisse 
altcrer  Teslime  reciproque  que  se  doivent  des  hommes  de 
conscience  et  de  conviction.  II  nc  s'iigit  reellement  que  de 
deux  sy^lemes  de  gouvernemenl,  de  deux  manieres  d«  consi- 
ddrer  notre  revolution,  el  les  consequences  qui  en  doivent 
sortir. 


GHAMBRB  DES  DEPUTES.— 9  NOVEMBRE  18S0.      147 

Jen'ai  jamais  regard^  la  revolution  de  i830  commo  une 
mlinuation  de  la  Restauration ;  je  n*ai  jamais  cru  que  le 
rincipe  de  la  Restauration  edi  sunr^cu  au  mois  de  Juillet : 

Kai  toujours  pcns^^  ct  je  le  rdpete  :  la  revolution  de  juillet 
it  one  veritable  revolution;  au  principe  de  la  Idgitimite 
IrMitaire  a  etd  substitnd  momentanement,  du  raoins  je 
sqp^re^  le  principe  du  choix  du  peuple.  Mais  ce  principe  ne 
rMde  pas  k  notre  gouvemement^  car  nous  sommes  revenus 

0  principe  de  Thdredite  qui  sera  maintenu^  je  n'en  doute 
D^  au  profit  de  la  dynastie  actuellement  rdgnanle.  A  mon 
rify  cette  Idgitimitd  toute  rationnelle,  qui  n'a  rien  de  sem- 
table  k  Tancienne  Idgitimite,  peut  seule  sauver  r£tat.  En 
itoie  temps  que  je  proclamc  le  droit  eternel  d'un  peuple 
B  86  s^parer  de  son  gouvemement  des  que  ce  gouverne  - 
lent  lui  devient  hostile,  je  maintiens  aussi  que  ce  prin- 
pe  ne  peut  prdsider  au  gouvernement  nouveau  que  Ton 
ibstitue  k  Tancien,  car  c'est  le  principe  des  revolutions.  II 
nt  qu'il  reste  dans  le  cceur  des  peuples,  qu'il  y  vive  a 
mais;  mais  ils  ne  doivent  pas  croire  que  ce  droit  repose 
ir  leur  seule  Yoionte ;  il  ne  repose  que  sur  la  necessite^ 
ineTitable  necessite,  et  c'est  par  Ik  que  notre  revolution  est 
gitime,  car  die  etait  neccssaire.  Non,  messieurs,  ce  prin- 
pe  qui  a  preside  k  notre  revolution  ne  doit  pas  presider  a 
otre  gouvernement  :  celui  qui  y  preside  aujourd'hui,  qui 
oil  y  presider  longtempS;  c^est  le  principe  de  la  legitimite 
^r^itaire. 

Je  suis  rentFe  presque  involontairement  dans  cette  discus- 
ion  generate  que  la  Chambre  pouvait  croire  fermee;  je  ic- 
ienskceliedespersonnes,  qui  en  ce  moment  est  la  veritable. 

La  dissidence  qui  s'est  manifestce  entrc Je 

egrette  de  nommer  les  personnes^  mais  j'y  suis  contraint; 

1  dissidence  qui  s'est  manifestec  entre  M.  le  prefel  de  la 
leine  et  moi^  comme  ministre  de  Tintericur,  etait  anterieure 
I  la  proclamation  dont  on  vient  de  parler^  et  M.  Odilon 
larrot  peut  ici  rafTirmer  lui-meme;  seulement  elle  a  eclate 
I  Toccasion  de  cette  proclamation.  Elle  s'etait  deja  montree 
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dans  nos  conversations^  dans  nos  rapports  journaliers.  Nous 
nous  ^tions  francheroent  expliqu^s,  comme  nous  devions  le 
faire;  nous  savions  fort  bien  Tun  et  Tautre  que  nous  sui- 
vions  des  lignes  dWerses.  II  a  agi  dans  sa  voie^  j'ai  agi  dans 
la  mienne.  Ainsi,  pour  citer  un  fait  oil  notre  dissidence  s'^tait 
diSja  prononcee  bien  neltement,  dans  cette  procession  solen- 
nelle  qui  avait  pour  but  de  transporter  au  Panth^n  les 
bustes  de  deux  ddfenseurs  de  la  libertd,  les  choses  se  sont 
pass^es^  de  la  part  de  M.  le  prefct,  tout  autrement  que  je 
I'eusse  voulu.  Je  ne  pense  pas  qu'il  dilt  intervenir  comme 
magistrat,  ni  mcme  moralement  dans  cette  affaire ;  je  ne  pense 
pas  qu'il  dQt  recevoir  les  bustes  k  THotel  de  ville.  Notre  dissi- 
dence n'a  cependant  delate  qu'au  sujet  de  la  proclamation. 

Je  dois  le  dire^  je  regrette  qu'on  ait  ici  abordd  dc  nouYeau 
cette  question ;  j'aurais  voulu  qu'on  n'en  parlit  pas  devant 
la  Chambre^  parce  qu'il  me  semble  qu'unc  portion  consid^ 
rablc  de  la  Chambre  pense  a  cet  dgard  autrement  que  moi. 
Cependant  je  dois  ici  devoiler  ma  pensde  tout  entiere. 

J'ai  participe  k  Tadresse  de  la  Chambre  par  mon  Yotc^  et  k 
la  rdponse  du  Roi  par  mes  avis  dans  le  conseil^  parce  que  j'ai 
cru  avoir  raison  d'en  agir  ainsi  a  la  Chambre  et  dans  le  con- 
seil.  Jc  Tavoue,  je  ne  porte  aucun  inter^t  au  ministere 
tombe;  jc  n'ai  jamais  eu  la  moindre  relation  avec  I'un  de 
ses  membres.  Je  les  crois  coupables  .....  Je  suis  desole 

d'avoir  ^  en  parler,  mais  je  dois  le  dire Je  les  crois 

coupables  du  plus  grand  crime  que  des  homn^es  au  pouvoir 
puissent  jamais  commettrc  :  jc  crois  qu'il  nc  pent  y  avoir  de 
doute  sur  le  chatiment  qui  les  attend.  Mais  j*ai  la  conviction 
profondc  qu'il  est  de  Thonneur  de  la  nation^  de  son  honneur 
historique,  de  ne  point  vcrser  lour  sang.  {Sensation.)  J'ai  la 
conviction  qu'apres  avoir  change  un  gouvernement,  renou- 
ye\6  la  face  du  pays,  c'esl  une  chose  mist^iable,  el  par  conse- 
quent inutile^  de  venir  poursuivre  une  justice  mesquine  i 
c6{6  de  cette  justice  immense  qui  a  frappd,  non  pas  quatrc 
hommes^  mais  un  gouvernement  tout  cntier^  une  dy- 
nastie  tout  entiere,  tout  un  ordro  dc  principes.   Quand  la 
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Frince  s^est  fait  justice^  venir  deraander  un  sang  qu'il  est 
imitile  de  Terser^  cela  the  parait  mauvais^  et  je  !e  blAme 
e§mme  tel.  Tout  ce  doot  nous  n'avons  pas  besoio,  et  un  be- 
loio  absolu^  nous  ne  devons  pas  le  faire.  Je  le  rdpete^  notre 
rfvolation  ^tait  appel^  k  donner  un  exemple  immense,  et 
eDe  Fa  fait^  parce  qu'elle  avait  bcsoin  de  le  faire;  mais  ce 
ksoin  accompli^  que  la  nation  consulte  ses  sentiments  de 
ODmpassion,  d'humanit^^  cette  foule  de  sentiments^  en  un 
mot,  qui  peuventbiens'^teindre  un  moment  dans  le  coeur  des 
peoples,  mais  qui  ne  manquent  jamais  d'y  renaitre.  Toutes 
les  revolutions  ont  vers^  le  sang,  mais  trois  mois,  six  mois 
tprhs,  ce  sang  m^roe  a  tourn^  contre  elles.  II  ne  faut  pas  ren- 
rer  dans  cette  orni^re  sanglante  dont  nous  sommes  sortis, 
ntme  pendant  le  combat. 

Cest  avec  cette  conviction  que  j'ai  vot^  Tadresse  au  Roi ; 
Km  pas  dans  Tintention  d'obtenir  Tabolition  g^ndrale  de  la 
leine  de  mort,  car,  scion  moi,  elle  ne  pent  ^tre  abolie.  Ce 
1*681  pas  en  six  seroaines  qu'on  pent  bouleverser  tout  notre 
Sode  p^nal ;  et  je  suis  bien  aise  de  saisir  ici  cette  occasion  de 
lire  ma  profession  de  foi.  Je  ne  pense  pas  que  la  socidte  soil 
njourd'hui  assez  avancde  pour  pouvoir  etablir  dans  son  sein 
'abolition  de  la  peine  de  mort.  Pour  arriver  1^,  il  lui  faudra 
eul-^tre  encore  bien  des  siecles.  Mais  je  reconnais  que,  pour 
B8  crimes  politiques,  la  pel  no  de  mort  n'cst  plus  bonne  a  rien. 
'e  Tai  dit  en  1820,  et  j'ai  le  droit  de  le  rdpdter  ici,  on  ne 
loit  point  proqoncer  la  peine  de  mort  en  mati^re  politique. 
'ai  ddfendu  ce  principe  en  faveur  du  general  Berton,  je  Kai 
l^fendu  pour  les  accuses  dans  la  conspiration  de  B^fort. 
Sensation,)  J'ai  rdclam^  Tabolition  de  la  peine  de  mort  pour 
mx,  je  puis  encore  le  faire  ici  pour  d'autres.  Je  pcrsiste  dans 
noD  opinion.  Cest  parce  que  Tadresse  de  la  Chambre  m'a 
^u  propre  a  bAter  ce  rdsultat  que  je  Tai  appuyde,  et  non 
usurdment  pour  Tabolition  gdndrale  de  la  peine  de  mort  qui 
Die  parait  une  chimere.  (Sensation.) 

Je  viens  k  Tarticle  du  Moniteur  que  M.  Ic  pr^fet  de  la  Seine 
a  cit6.  Je  regrette  d'aroir  k  entretenir  la  Chambre  defaits  qui 


150  HISTOIKE  PARL£M£NTAIR£  D£  FRANCE. 

me  8ont  tout  personnels ;  mais  cette  discussion  m'y  oUig^. 
Je  I'avoue  :  dans  mon  minist^re^  je  n'ai  pas  fait  tout  ce  qae 
j'aurais  voulu  faire;  j'ai  fait  des  choses  que  je  voudrais  aa- 
jourd'hui  n'avoir  point  faites;  mais  parmi  elles^  il  n'en  est 
qu'une  seule  qui,  k  mes  yeux,  soit  rdellement  grave  :  c'est  le 
consentement  que  j'ai  donn^  a  cet  article  insert  au  Moniteur, 
II  ^tait  centre  mon  opinion^  centre  mes  principes;  de  ploi, 
je  ne  trouvais  point  qu'il  fdt  convenable^  apres  la  reponse  do. 
Roi  qu'il  contredisait  formellement.  Je  ne  peuse  pas  que  le 
gouvernemenl ,  le  conseil  piit  blimer  la  rdponse  faite  ^ 
Tadresse  de  la  Chambre.  Cet  article  du  Moniteur,  c'^tait  une 
maniere  de  dire  qu'on  n'avait  jamais  songd  a  presenter  la  loi 
demandee  par  I'adresse.  On  d^tournait  le  rdsultat  vers  lequd 
on  avait  d'abord  tendu.  Je  le  r^p^te^  j'ai  eutort  de  consentir 
h  cet  article  du  Moniteur;  c'est  la  seule  faute  grave  que  je  me 
reproche^  et  je  devais  le  declarer  k  la  Chambre. 

La  proclamation  de  M.  le  pr^fet  de  la  Seine  ^tait  encoie 
beaucoup  plus  explicite  que  I'article  du  Moniteur.   CelU^ 
proclamation  ne  contenail  aucune  phrase  que  piit  d^savooer 
un  magistral  probe^  ^claird;   elle  faisait  rougir   quelques 
hommes  dgar^s  de  leur  ivresse :  elie  n'avait  pour  but  que  de 
r^primer  de  coupables  execs ;  elle  ^tait  bonne  en  soi ;  mais, 
sur  la  question  de  la  peine  de  mort^  elle  ^tait  complete- 
ment  contraire  a  mes  opinions.  J'ai  cru  que  c'^tait  Ik  on 
symptdme  Evident  de  notre  dissidence  sur  la  direction  g^n^ 
rale  du  gouvernement,  le  sympl6me  ddfrnitif  apres  lequel  il 
ne  nous  ^tait  plus  possible  de  marcher  d'accord ;  aussi  ai-je 
empSch^  rinsertion  de  la  proclamation  au  Moniteur,  comme 
la  Chambre  a  pu  le  remarquer.  S'il  ne  s'elait  agi  que  de  la 
destitution  de  M.  le  prefet  de  la  Seine^  j'aurais  pu  accepter 
sa  demission }  mais  il  ne  s'agissail  1^  ni  dc  lui  ni  de  moi ;  il 
s'agissait  de  deux  syst^mes  :  la  question  ne  ddpendait  pas 
mSme  de  lui  senl.  Son  systeme  avait  des  reprdsentanit  dans 
le  conseil.  11  fallait  done  ndcessairement  qu*un  de  ces  deux 
syst^mes  se  retirdt.  La  question  ne  pouvail  el  re  posee  autre- 
ment :  c'dtait  I^  sa  veritable  expression. 
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J'ajoute  :  il  ^tait  n^cesssire  que  mon  systcme  ct  celui  de 
mes  honorables  amis  se  retir&t  devant  Tautre  systeme. 

Tout  le  monde  sail  que  le  ministcre  dont  j'ai  fait  partie  a 

Hi  nommd  un  ministere;de coalition;  ce  n'^laitpas^  en  cffet, 

autre  chose  :  c'est-a-dire  qu'il  dtait  compost  de  nuances  fort 

diverses  de  I'opinion  nationale  et  constitutionnelle.  Car,  j'ai 

bcsoin  dc  le  dirc^  toutes  ces  nuances  entrcnt  dans  I'opinion 

nationale 9  et^  en  effet^  au  moment  meme  oil  nous  nous  sepa- 

rons  de  nos  anciens  collcgucs^  nous  sentons  tous  profonde- 

menl  que  nous  sommes  les  enfants  d'un  mSroe  pays.  Mes  amis 

et  moi  de?ions  nous  relirer,  et  le  Roi  a  accepte  nos  dcmis- 

ttons;   mais  notre  ministere  de   coalition  a  etd  utile  pour 

rallier  autour  du  nouveau  gouvernement  toutes  les  nuances  de 

i'opinion  nationale.  Nous  avons  dtd  utiles  ^  prouver  que  la 

revolution  de  1830  les  pent  rallier  toutes;  que  cette  rdvo- 

lution  dtait  It^gitime,  n^cessaire;  nous  avons  scrvi,  s'il  m'est 

permis  de  le  dire,  a  autre  chose  encore :  k  prouver  k  I'Eu- 

rope  que,  dans  cette  revolution^  il  n'y  avail  point  de  principes 

anarchiques,  et  qu'elle  pouvail  la  voir  sans  crainte^  puisque 

des  hommes  comme  nous^  des  hommes  dclaires,  des  hommes 

connus  par  leur  amour  de  Tordre^  s'y  etaient  sur-le-champ 

ratiachds.  Je  puis  done  dire^  non  pas  pour  moi,  mais  pour 

mes  honorables  amis^  que  nous  avons  un  peu  contribud 

h    cette  prompte   reconnaissance   dont   TEuropc   a   salud 

notre  jeune  royaute.  C'esi  un  service  rendu  a  la  France 

et  a  I'Europc  par  un  ministere  de  coalition^  comme  etait  le 

n6lre. 

Quand  il  a  fallu  marcher,  il  est  dcvenu  evident  que  le 
conseil  avail  hesoin  dc  plus  d'homogeneite  et  d'accord  qu'il 
n'enpouvait avoir avcc  nous;  il  est devenu evident  qu'un  prdfet 
ne  pouvail  diflereravec  son  ministre,  ct  qu'il  i'allail  qu'une 
partie  du  ministere  se  relinil  devant  Tautre.  Je  le  repelc  :  les 
ministeres  de  coalition  nc  sont  pas  des  minislcresdegouvcr- 
ment;  il  faut  avant  lout^  dans  un  consoii  qui  veut  agir,  de 
rhoraogcneite ;  c'Vst  u  ce  prix  sculemcnl  que  le  gou\crno- 
raenl  i>eut  s'afTennir  efdurer.  J'ai  senli  le  premier  le  vice 


152  HISTOIHE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

d*un  ministere  de  coalition  :  je  Tai  profond^ment  senti,  et 
Toilk  la  T^ritable  cause  de  dissideoce  entre  deux  homines 
qui  s'estiment  et  s'honorent^  j'ose  le  dire,  mais  qui  n'oni 
pu,  qui  n'ont  pas  dH  marcher  ensemble.  —  {SensaHon 
l(mgie.)\ 


XVIII 


DiscuMion  d'on  projet  de  loi  xeUtif  k  U  repression  des  d^liis 

de  la  presse. 

— {Cbambre  det  deputes. —Seante  da  S6  noTembre  1890.— 


Le  gouYemement  avait  propose,  le  5  octobre  1830^  a 
la  Gbambre  des  pairs  un  projet  de  loi  pour  modifier 
f article  2  de  la  loi  du  25  mars  1822^  relatif  aux  attaques 
a  contre  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance  et 
ceux  en  vertu  desquels  ila  donn6  la  Charte.  d  Ce  projet^ 
adopte  le  14  octobre  par  la  Chambre  des  pairs^  fut  pre- 
sents le  13  novembre^  par  lenouveau  cabinet  forme  le 
3  noYembre,  a  la  Chambre  des  deputes;  ildevint,  le 
25  novembre,  Tobjet  d'une  discussion  dans  laquelle  je 
pris  la  parole  pour  maintenir  le  vrai  caractere  de  la 
rdrolution  de  Juillet  et  la  politique  que  j'avais  exposte 
et  pratiquee  comme  membre  du  cabinet  precedent. 

M.  GuizoT. — Le  projet  sur  lequel  la  Chambre  Ta  d^libdrer 
irencontrera  probablement  peu  d'objections;  peut-itre  m^me^ 
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si  je  n'avais  demand^  la  parole^  il  edt  pass^  sans  ddbats.  II 
est  cependant  d'une  haute  importance;  il  fait  une  grande 
chose ;  il  efface  de  nos  lois  p^nales  tout  un  systeme  de  prin- 
cipes  et  iui  en  substitue  un  autre.  II  ^crit  dans  nos  lois  les 
principes  fondamentaux  de  notre  derniere  revolutions  et  en 
fait  la  base  de  notre  droit  public.  Son  adoption  immMiate, 
non  contest^e^  est  k  coup  sQr  le  meilleur  tdmoignage  de 
Tunanimite  de  sentiments  qui  r^ne  dans  cette  Chambre,  et^ 
de  sa  ferme  adhesion  a  notre  revolution. 

Mais  au  dehors^  des  objections  s'^levent^  des  attaques  sont 
dirig^es  centre  le  principe  fondamental  de  ce  grand  ^vdne- 
ment.  On  Taccuse  de  n'Stre  qu'une  usurpation^  un  acte  de 
violence,  un  simple  fait  ddpourvu  de  droit;  on  Iui  contesle 
la  legitimite  qu'on  revendique  exclusivement  au  profit  d'un 
systeme  et  d'un  gouvernement  diff^rents. 

En  fait^  messieurs^  de  telles  objections^  de  telles  attaques. 
sont  sans  puissance^  sans  eflGcacitd;  mais  ellesne  sont  jamais 
sans  importance  :  il  est  ndcessaire  de  les  repousser.  Cest 
I'honneur  des  pcuplcs  de  ne  pas  accepter  le  regime  de  la. 
force  pure,  de  ne  pas  vouloir  obeir  a  un  simple  fait,  i  ua 
acte  de  violence^  d'avoir  besoin  de  croire  que  le  pouToir 
auquel  ils  ob^isscnt  a  droit  sur  eux,  d'avoir  besoin  d'etre 
convaiucus  de  sa  legitimitd. 

11  est  done  indispensable,  dans  rint^rSt  du  pouvoir  Iui- 
mSme  comme  du  repos  des  esprils,  que  les  atlaqnes  dirigte 
contre  la  Ugitimite  de  notre  revolution  et  du  gouvernement 
qu^elle  a  fonde  soiout  hauteraent  repoussees.  Nous  ne  pou- 
▼ons  accepter  et  laisscr  passer  inaper^us  aucune  des  asser- 
tions, aucun  des  laisonnements  sur  iesquels  on  pretend  se 
fonder  pour  contcster  la  legitimite  dc  ce  que  nous  avons  fail. 

Cest  sous  ce  point  de  vue  que  je  viens  soutenir  le  projet, 
c'est-a-dire  aflirmer  la  legitimite  du  gouvernement  actuelet 
de  rinsertion  de  .^es  principes  dans  nos  lois. 

II  y  a,  messieurs,  dans  notre  revolution^  un  caractere  qu^ 
plus  d'une  fois  deja  on  a  rcmarque,  et  qu'il  importe  dc  ne 
jamais  oublier:  c'esf  qu'ellc  a  etd  imprevue,  impn^vuc  pour 
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foal  le  monde,  du  moins  dans  Ic  mode  de  son  ex^ution^ 
foot  ceux  qui  Font  faite  comme  pour  ceux  qui  Tonf  subie. 
El  de  m^ine  qu'elle  a  ^i6  impriSvue^  elle  a  dtd  universelle; 
die  s'est  accomplie  presque  au  m^me  moment^  non-seule- 
ment  dans  Paris  od  la  bataille  s'est  livr^e,  mais  dans  la 
France  entifere.  Nous  sommes  absorb^s  par  les  ^v^nements 
de  Paris^  et  nous  oublions  trop  qu'au  mdme  instant,  sponta- 
nent^  sans  attendre  les  nouvelles  de  Paris,  sans  les  savoir^ 
dans  une  foule  de  villes  de  province,  k  R^thel  comme  k 
Rentes^  sur  la  simple  arrivde  des  fatales  ordonnances,  le  dra- 
peau  tricolore  fut  arbor^  et  la  revolution  commencde.  Et 
pendant  que  le  mouvement  en  faveur  de  la  revolution  dtait 
ainsi  spontan^,  nulle  part  un  bras,  une  voix  ne  se  sont 
deT^s  pour  le  combattre.  Ce  que  prouve  ce  fait,  messieurs, 
c'est  qu'il  n'y  a  eu^  dans  la  revolution  de  Juillet,  aucune 
prteeditation^  aucun  complot^  aucune  conspiration.  Plus 
ftoe  fois,  depuis  quinze  ans,  nous  avons  vu  des  complots, 
dea  seditions :  rien  de  pareil  dans  le  mouvement  de  Juillet; 
ancan  caract^re,  je  le  repute,  ui  de  premeditation,  ni  de 
conspiration;  aucune  trace  d'une  volonte  particuli^re,  d'un 
plan  renferme  dans  une  certaine  classe  d^hommes  :  c'esl  un 
mouTement  national,  national  dans  sa  spontaneite^  dans  son 
aniversalite;  la  manieredont  il  a  ete  accompli  ne  pent  laisser 
ancirn  doute  i  cet  egard. 

Ce  mouvement  national  n'a-t-il  ete  qu'un  moment 
d'emportement,  un  acces  qui  s'est  tout  k  coup  empare  du 
people  entier?  Non,  messieurs,  cette  revolution  si  soudaine, 
li  spontanee  dans  son  explosion  et  dans  son  mode  d'execu- 
tioii,  elle  se  preparait  depuis  longtemps;  elle  a  milri  lente- 
meot.  Depuis  quinze  ans,  depuis  dix  ans  sur  tout,  nous  y 
marchions,  de  Taveu  de  tout  le  monde :  c'est  le  singulier 
caract^re  de  cet  evenement  qu'en  meme  temps  que,  dans  son 
mode  d'execution,  il  a  ete  imprevu  pour  tons,  il  etait 
an  fond,  depuis  quelque  temps,  prevu  de  tons  comme 
inevitable  ,  et  accepte  presque  de  tons  comme  neces- 
saire.  Heme  avant  d^etre  accompli  au  dehors ,  il  I'etait  dans 


156  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

les  esprits;  il  a  di6  inaltendu  et  pr^vu  en  m^me  temps* 

Messieurs,  je  ne  voudrais  faire  aucun  appel  aux  passions^ 
ni  r^veiller  aucun  souvenir  r^volutionnaire ;  mais  pour  biea 
faire  comprendre  le  ydritable  caract^re  de  noire  r^TolutioiL 
et  sa  l^gitimit^^  je  suis  obligd  de  remonler  un  peu  haut. 
et  de  reprendre  Thistolre  de  la  Restauration.  Je  n'ai  aacmt 
dessein  de  mettre  la  Reslauration  aux  prises  a?ec  la  rdvo* 
lution  y  ni  de  relever  ce  proces  tant  d^battu;  je  me  ren* 
fermerai  dans  I'int^rieur  de  la  Restauration  m£me^  dan» 
son  ddveloppement  particulier^  et  vous  verrez  la  r^volatioa 
de  Juillet  en  sortir  ndcessairement,  comme  une  cons^aeoce 
naturelle^  legitime,  des  fautes  de  la  Reslauration,  da  d^Te- 
loppement  de  ce  qu'il  y  avait  de  radicalement  yicieux  dans 
son  sein. 

D^s  son  origine,  quiconque  a  observd  attentivement  la. 
Restauration,  a  pu  voir  qu'elle  dtait  en  proie  k  deux  prin* 
cipes^  k  deux  influences  contraires  :  Tune  bonne^  I'autie 
mauvaise;  Tune  favorable  aux  interSts  du  pays,  conforme  k 
ses  sentiments;  Tautre  hostile  aux  mSmes  sentiments,  aux 
mimes  int^rits. 

Ce  qui  a  fait  la  force  de  la  Restauration,  car  elle  a  eu  de 
la  force ,  elle  a  dure  quinze  ans  au  milieu  des  attaques  de 
ses  adversaires  et  des  conspirations;  ce  qui  a  fait  sa  force, 
dis-je^  c'est  d'abord  qu'elle  s'est  pr^sent^e  i  TEurope  comme 
une  garantie  de  paix ,  de  stability ,  dont  la  France  avait 
un  si  grand  besoin^  apres  tant  de  triomphes  et  de  fatigues. 

De  plus,  la  Restauration,  en  ^tablissant  un  gouvemeoient 
qui  n'^tait  pas  rceuvre  de  sa  propre  force,  ni  le  rdsuliat 
rdcent  de  la  volont^  de  quelques  hommes,  un  gouvemement 
qui  se  fondait  sur  un  droit  antdrieur  et  ancien,  la  Restaura- 
tion a  ramend  en  France,  sous  un  certain  rapport,  le  respect 
du  droit,  I'empire  de  cette  id^e  salutaire  sur  laquelle  la  s(km6M 
repose^  Tidde  qu'il  y  a  des  droits  acquis,  des  droits  anciens 
qui  ne  doivent  pas  dtre  sans  cesse  remis  en  question,  qui 
subsistent  par  eux-mdmes  et  sont  la  base  de  T^difice  social. 
Ce  principe,  la  Restauration  le  portait  en  elle-m&me;  il  ^t 
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meilleur  titrc^  celui  qui  faisait  sa  force^  non-seulement 
eo  France^  mats  en  Europe. 

En  mSroe  temps^  messieurs^  et  par-dessus  tout^  ce  qui 
Usait  la  force  de  la  Restauration,  c'^tait  la  Charte,  c'est--il- 
Ure  Tadoption  des  principes  les  plus  essenlieU  et  des  princi- 
ftam  rdsultats  de  notre  rdyolulion. 

Gage  de  paix,  respect  du  dioit^  adoption  par  la  Charte 
let  grands  r^sultats  et  des  grands  principes  de  notre  rdvolu- 
3011,  YOJl^  le  bon  cdtd^  la  bonne  influence  et  ce  que  j'appelerai 
roloDtiers  le  bon  genie  dc  la  nestauralion. 

Mais^  en  mSme  temps,  elle  etait  ^videmmenten  proie  a 
Fautres  forces  ,  a  d'autres  influences.  Avant  tout ,  elle 
portait  dans  son  sein  la  pretention  h  une  souverainet^  illi- 
mii^y  sup^rieurc  h  toutes  les  lois,  invariable,  ^temelle, 
e^est-a-dire  la  pretention  au  pouvoir  absolu. 

A  c6i6  de  la  pretention  au  pouvoir  absolu^  la  Restauratiou 
portait  une  disposition  constante  a  favoriser  tons  les  abu0 
le  Tancien  ordre  de  choses  qui  avait  peri  avec  Tancienne 
royauie;  c'est-ii-dire  tout  le  regime  aristocratique  et  tout  le 
r^me  ecclesiastique  qui  lenaient  dans  Tancienne  soci^t^ 
one  si  grande  place.  , 

La  pretention  au  pouvoir  absolu  et  la  tendance  a  r^tablir 
I'ancien  etat  social^  sans  s^inqu icier  de  savoir  s'il  conve' 
nait  aux  generations  nouvelles,  c'etait  1^  le  mauvais  c6te,  la 
maavaise  influence,  le  mauvais  genie  de  la  Restauration. 

Reprenez,  messieurs,  ce  qui  s'est  passe  en  France  depfiii^ 
1814  jusqu'^  nos  jours,  et  vous  verrez  que  Fhistoire  de  la 
ftestauration  n'est  autre  cbosc  que  la  lulte  de  ces  deux  priii- 
apes,  de  ces  deux  genics  qui  se  la  disputaient  constammenl. 
EUe  a  cede  tant6t  a  Tun,  ian(6t  a  Tdutre.  Les  vicissitudes ^e 
xtte  lutte  font  toute  sa  vie.  El  au  milieu  de  ces  vicissitudes, 
oates  les  fois  que  le  mauvais  genie  Ta  emporte  ou  a  paru 
remporter,  toutes  les  fois  que  la  Restauration  a  cede^  soit  k 
la  pretention  du  pouvoir  absolu,  soit  au  retour  de  Tancien 
§tat  social,  la  prevoyance  de  ses  revers  procbains  s'cst  k 
rinstant  repandue;  des  predictions  sinislrcs^   ont   retenti, 
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non-seulement  de  la  part  de  ses  adversaires,  de  la  partdes 
hommes  qui  faisaicnt^  depuis  son  origine,  profession  de  la 
combattre^  mais  de  la  part  dc  ses  anciens  amis,  de  ses  parti- 
sans, de  ses  meilieurs  conseillers. 

Plus  d'une  fois^  messieurs,  vous  le  savez,  des  paroles  de 
cc  geni-e  ont  retenti  dans  cette  enceinte  :  le  mot  de  ripu- 
gnance  a  ii6  dit  k  cette  tribune  par  un  courageux  adversaire 
de  la  Restauration.  Un  mot  plus  s^v^re,  plus  concluant,  le 
mot  d'incampatibiliU  a  ^t^  prononcd  k  cette  tribune  par 
une  boucbe  amie^  qui  n'avait  jamais  donne  que  d'utiles 
conseils.  (Sensation.) 

Toutes  les  fois  done  quVntre  les  deux  influences  qui  se 
disputaient  la  Restauration,  celle  du  pouvoir  absolu  et  de 
Fancien  regime  semblait  pr^valoir,  la  pr^iction  de  Visint- 
ment  qui  s'est  accompli  sous  nos  yeux  ^tait  dans  teas  ks 
esprits,  dans  toutes  les  bouches^  et  retentissait  au  milieu  de 
▼ous. 

Et  cette  opinion  n'dtait  pas  particuli^re  anx  speclateors 
de  ce  qui  se  passait  au  milieu  de  nous,  aux  anciens  et  sages 
amis  de  la  Restauration ;  c'dtait  ccUe  de  TEurope.  Toutes 
les  fois  que  la  mauvaise  influence  paraissait  Temporter, 
TEurope  s^en  inquietait;  I'Europe  prdvoyait  des  troubles, 
des  ddsastres. 

Depuis  1820,  c'est  cette  influence,  c'est  le  mauvais  gdnie 
de  la  Restauration  qui  s'est  empard  d'elle.  Un  moment  son 
action  a  dtd  suspendue  sous  une  administration  qui  aTait  de 
bonnes  intentions,  et  k  laquelle  nous  devons  nos  lois  les  plus 
efflcaces,  les  lois  avec  lesquellcs  nous  nous  sommes  ddfimdos 
contre  le  pouvoir  absolu ,  avec  lesquelles  nous  avons  recoD- 
quis  la  libertd  et  fait  la  revolution  nouvelle.  Mais  cette  sus- 
pension a  dtd  courte  :  le  mauvais  gdnie  de  la  Restauration  a 
bientdt  repris  possession  d'elle ;  au  mois  d'aoiit  1^9, 
victoire  a  dtd  definitive;  au  mois  d'aoilt  1829,  le  maui 
gdnie  de  la  Restauration  Ta  saisie  sans  rctour. 

Vous  avez  entendu  professer  aussitdt  cette  doctrine  d'l 
souYerainete  illimitde,  invariable,  qui  etait,  je  le  r^p^,  de^^ 
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puis  quatorze  ans,  T^cueil  Ic  plus  dangercux^  cclui  contre 
lequel  la  Restauration  devail  un  jour  sc  briscr.  Vous  avez  vu 
cctte  doctrine  devenir  la  doctrine  fondamcntale  du  pouvoir; 
v^as  Tavez  entendu  Topposer  constammcnt  a  tous  ses  adver- 
saires.  El  chose  singulierc^  au  moment  mSnac  oii  les  prdten- 
tipns  du  pouvoir  devenaient  exorbitantes^  oil  il  aspirait  a 
cetle  souverainetd  absolue^  illimitde^  qui  n'appartient  h  per- 
lopne^  il  montrait  en  m^me  temps  la  (aiblesse  et  Tincapacitd 
It  plus  entiere;  plus  ses  pretentions  croissaient^  moins  sa 
Ibroe  dtait  grande.  II  dtait  d'une  incapacite  non-seulement 
nuisible  aux  inter^ts  du  pays,  mais  de  cettc  incapacitd  qui 
ufiense^  qui  humilie  la  dignite  des  peuples  qui  la  voient 
r^er  sur  eux.  Le  pays  dtait  blessd  en  m^me  temps  dans 
son  honneur  par  les  pretentions  du  pouvoir  absolu^  etdans  sa 
dignity  actuelle  par  le  spectacle  de  Pimpdritie  ^  laquelle  il 
iU\i  en  proie.  (Marques  d'adhision.) 

Dans  cette  triste  annde^  livrde  k  un  pouyoir  qui  professait 
des  opinions  si  antipathiques  a  ses  sentiments^  qui  se  mon- 
trait incapable  d'aucune  grande  chose ,  qu^a  fait  la  France? 
Elle  ne  s'est  point  agilde ;  ellc  n'a  pas  dit  un  mot  ni  fait'une 
d&narche  hors  de  la  ligne  tracde  par  la  Idgalitd ;  elle  a  par- 
bitement  compris  sa  situation  et  la  force  qu'elle  pouvait  tirer 
des  droits  ddja  acquis.  Elle  s'est  bornee  a  exerccr  les  libertds 
qu'on  ne  pouvait  lui  arracher^  et  h  invoquer  les  principes  de 
la  Charte.  Jamais^  je  le  rdpctc^  la  France  ne  s'est  moins 
agit^e^  jamais  elle  ne  s'est  plus  strictemcnt  renfermde  dans 
1^  limites  de  ses  droits  conslilutionnels  qu'au  moment  oil  le 
pODvoir  les  franchissait  cte  loutes  parts  et  manifestail  des 
pretentions  illimitdes.  Point  de  complot,  point  d'emeute 
pendant  cette  annde.  Cependant  la  France  n'avait  pas 
perdu  courage,  elle  rdclamait  ses  droits,  elle  les  reclamait 
avec  une  energie  de  plus  en  plus  croissante;  elle  avait  con- 
iitnce  dans  son  avenir  constitutionnel,  dans  cet  avenir  qui 
8*e8t  accompli  sous  nos  yeux. 

Get  avenir,  messieurs^   depuis  le   8  aoilkt,  preoccupait 
teas  les  esprits;  il  dtait  dans  toutes  lesbouches^  dans  les 
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bouches  qui  professaient  les  opinious  les  plus  contraires. 

Je  n'ai  rien  h  dire  de  Vadresse  qui  est  sortie  de  ceite 
Chambre,  adresse  c6o$ue  dans  le  langage  le  plus  respectueux, 
le  plus  affcctueux  que  jamais  pays  ait  parld  aa  pouvoir.  Je 
ne  dirai  rien  non  plus  des  Elections  de  1830  et  de  leur  ca- 
ract^re.  Vous  vous  rappelez  comment  tons  les  citoyens 
us^rent  de  leurs  droits  sans  jamais  les  ddpasser. 

L'Europe  sail  quelle  sagesse  presida  k  Vadresse  et  aac^ 
flections.  Eh  bien,  messieurs,  toute  la  sagesse  du  pays  a  ^td 
inutile,  inutile  pour  enleyer  la  Restauration  au  mauvais 
g^nie  qui  s'^tait  empard  d'elle.  Le  pays  a  M  yainement 
l^al,  prudent,  r^rv^ ;  toute  sa  prudence  n'a  pu  emp6cher 
que  la  Restauration  ne  se  soit  prdcipit^e  Ters  sa  mine. 

Qu'est-il  done  arriv^,  messieurs,  quand  Tevdnement  s'est 
accompli,  quand  la  r^Yolution  a  ^clatd  avec  cette  spontaneity, 
cette  universality  dont  je  parlais  tout  k  Theure?  E^t-il  arriT^ 
une  usurpation,  un  acte  de  violence  du  pays  contre  son 
gouvemement?  Non^  messieurs;  il  est  arrive  le  d^noi^ment 
de  U  lutte  qui  eiistait  en  France  depuis  quinze  ans,  et  parti- 
culi^ement  depuis  dix  ans.  11  est  arrivd  que  le  mauTais 
principe  de  la  Restauration  ayant  pr^valu  dans  son  sein, 
s'^Etant  empar^  d'elle,  il  a  portd  ses  fruits^  fruits  d^r^  par 
les  uns,  redout^s  par  les  autres^  dgalement  prdvus  par  tons, 
quoique  dans  des  termes  et  avec  des  sentiments  difil^reats. 

II  n'est  done  pas  vrai,  messieurs,  que  notre  revolution 
puisse  6tre  taxde  d'usurpation,  de  violence,  qu'elle  puisse  6tre 
traitde  comme  un  simple  fait  acco9ipli  dans  un  brusque  accb 
de  colore  qui  s'est  empard  tout  k  coup  d'un  peuple.  Elleest, 
je  le  r^p^te,  le  rdsultat  naturel,  attendu,  du  cours  des  choses ; 
elle  est  un  de  ces  dvdnements  qui  sont  conformes  aux  lois  de 
la  Providence,  qui  sont  ^videmmentamenes  par  elle;  un  de 
ces  ev^nements  qui  satisfont,  pour  ainsi  dire,  rintelligenoe 
humaine,  parce  quails  lui  apparaissent  comme  la  manifesta- 
tion de  la  sagesse  divine.  La  Restauration  a  6Xi  frapp^e 
de  mort  par  ses  propres  fautes,  et  tout  le  monde  s'est 
range  pour  laisser  passer  la  justice  du  pays^  qui  la  ren- 
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Toyait  hors  du  teiritoire.  {Vifs  mauvements  d'adhision,) 
Je  n'fa^ite  pas  k  le  dire  :  notre  revolution  a  Hi  parfaite- 
mmi  l^time  dans  son  principe ;  elle  n'a  point  6i6  faite  an 
profit  de  telle  ou  telle  th^orie  douteuse,  de  tel  ou  tel  parti^ 
de  telle  on  telle  passion  revolutionnaire ;  elle  a  ^t^  faite  pour 
repousser  la  pretention  au  pouvoir  absolu^  celte  pretention 
^temellement  illegitime. 

On  parte  d'ordre  public ;  notre  revolution  a  dte  faite  pour 
retablir  I'ordre  public  k  cbaque  instant  menace  par  les  pre- 
tentions et  les  faiblesses  du  pouvoir.  On  parte  de  serments  : 
notre  revolution  a  eie  faite  contre  le  parjure^  elle  a  ete  faite 
pour  retablir  le  respect  du  sermcnt  outrageusement  vioie. 
(TreS'hien,  trds-bim !)  On  parte  d'actes  arbitraires,  de  caprices 
d'imagination  :  notre  revolution  a  ete  necessaire ;  elle  n'a 
^te  faite  par  la  volonte  dc  personne^  mais  par  le  mouvement 
spontane  de  tons;  personne  ne  pent  s'en  vanter^  personne 
n'en  a  le  merite;  elle  a  etc  I'oeuvrc  universelle  de  la  necessite 
et  du  pays. 

Si^  apres  avoir  demontre  sa  legitimite  morale  et  sa  ne*- 
cessite  politique^  -je  parlais  de  saconduite ;  si  je  faisais  voir  k 
<{uel  point  elle  a  ete  sage ,  prudente,  reservee,  et  quant  au 
choix  de  son  souverain,  et  quant  aux  modifications  qu'elle  a 
apportees  dans  la  Cbartc  et  dans  tout  notre  gouvemement, 
ct  dans  ses  actes  envers  ses  adversaires;  si  j'insistais^  dis-je^ 
sur  tous  ces  points^  on  verrait  que  la  aussi^  comme  dans  son 
principe,  elle  a  etc  ploinement  legitime^  plus  legitime  qu'il 
n'a  jamais  eicdonne  a  aucun  semblable  evenement  de  Tetre. 
Et  c'est  precisement,  messieurs,  la  sagesse,  la  beaute,  la 
moderation,  la  legilimitc  de  notre  revolution,  qui  font  au- 
jourd*bui  une  des  principales  diflicultes  du  gouvernement. 
Parce  que  la  revolution  a  ete  tres-douce ,  Ires-moderee ,  le 
pouvoir  est  obliged  ctre  doux,  modere;  parce  qu'clle  a  ete 
juste,  impartiale,  parce  qu'elle  n'a  paru  animee  d'aucune 
mauvaise  passion,  le  pouvoir  est  oblige  de  les  combattre 
toutes ;  il  ne  pent  se  livrer  a  un  parti ;  il  ne  pent  pas  etre 
moins  impartial,  moins  raisonnable  que  ne  Ta  ete  la  revolu* 

T.  1.  11 
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tion  au  moment  ou  elle  s'accompliMail.  Capendant  les  pat- 
sionSj  les  parlis  surgissent  de  toutes  parts;  le  pouvoir  estaux 
prises  atec  euX|  le  caractere  m^me  de  la  reTolution  qui  Fa 
enfant^  lui  impose  des  lois  que  les  partis,  qui  s'agilent  autour 
de  lui ,  travaillenl  a  lui  faire  m^onnaltre.  11  doi I  accepter 
ceite  destin^y  messieurs;  il  est  de  son  bonneur  de  ne  pas 
Taloir  moins  que  la  revolution  m^me.  II  oe  le  poarriit  pat 
sans  ddmenlir  sa  mission,  son  origine.  Mais^messieurs^parce 
que  la  moderation  y  la  sagesse,  Timpartialit^  sont  impost  an 
pouToiri  ce  n'est  pas  qu'il  doive  laisser  prendre  le  ton  haul 
aux  adversaires  du  noire  revolution,  ni  la  laisser  calomnier  et 
i^jurier,  comme  nous  Tavons  vu  sou  vent.  Non,  il  n'j  a  aocun 
des  reproches  adress^s  k  noire  revolution  qui  ne  puitse  Atres: 
Tictorieusement  repousse.  L'usurpation,  la  violence,  le  ca-- 
price  ont  eie  le  fait  de  scs  adversaires,  et  non  le  sien. 
principes  ont  eld  aussi  legitimes  que  ses  actes  ont  6i6  beaux 
etnous  avons  pleinement  le  droit  de  les  ecrire  dans  nos  lois 
puisque  cc  sera  notre  honneur  de  les  avoir  ecrits  (lane  not 
histoire^ 
Je  vote  pour  le  projet.  (Sensation  prohngie.) 


XIX 


DiacaflttoD  rdUtiv«  aux  in  quietudes  9i  tax  troubles  pro^oqv^ 
k  Tapprocbe  du  proems  des  mioistres  du  roi  ChtrUt  X. 

—  Chambre  des  depat^.— Stance  da  90  d^eembre  1830.^ 


Le  president  du  cabinet  du  3  noTembre  1830,  li.  Lat< 

ttte,  ayant  donne,  dans  cette  sMnce,  k  la  Cbambre  des 

<Mputes^  Tassurance  que  le  gouvernement  prenait  toutes 

les  precautions  necessaires  pour  garantir  Tordre  public 

etla  justice  pendant  le  proces  des  ministrea  de  Charles  X, 

nous  primes   successivement  la  parole^  H.  Dupln, 

M.  Odilon  Barrot  et  moi,  pour  promettre  au  cabinet  que 

k  ferme  appui  de  la  Chambre  ne  lui  manquerait  pas. 

M*  GuizoT.  -*  C'est  un  rare  et  immense  bonheur  que  de 
monter  k  cette  tribune  pour  y  exprimer  tous  les  m^mes  sen* 
timents,  pour  y  former  tous  les  mdmes  Toeux.  Nous  sommes 
id  en  g^ndral^  non  pour  nous  combattre,  mais  pour  discuter, 
pour  exprimer  des  opinions  ^  souvent  des  intentions  diflU- 
re&tes.  Aojourd'hui,  une  seule  opinion,  un  seul  sentiment, 
Qoe  feiile intention  ^latent  1^  cette  tribune.  Je  n'y  serais  done 
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pas  mont^,  si  je  n'avais  besoin  de  remcrcier  tous  les  membres 
qui  Tiennent  de  parler  d*6tre  entr^s^  au  milieu  de  circon- 
stances  si  graves^  dans  la  voie  de  la  publicity  la  plus  complete, 
etd'tivoirlivr^ beetle  tribune  les  fails qu^elle attendait  depuis 
quelques  jours  et  les  questions  qui  agitent  tous  les  esprits. 

L'honorable  pr^opinant  vous  disait  tout  k  Theure  :  une 
multitude  de  fantdmes  se  roSlent  k  des  peurs  r^ellcs ;  tous  les 
objets  assi^gent  k  chaque  itistant  toutes  les  imaginations.  La 
publicity  seule^  la  publicity  la  plus  complete  peut  rem^ier 
k  cette  deplorable  crise  momentande.  C'est  avec  la  publicity, 
arec  la  discussion^  c^est  en  abordant  toutes  les  questions  a 
cette  tribune^  en  apportant  tous  les  faits  sur  la  place  publique 
que  nous  ayons  yaincu  le  gouvernement  de  Charles  X.  C'est 
avec  la  publicity,  avec  la  plus  enti^re  libertd  de  la  tribune, 
en  ne  craignant  jamais  de  tout  dire  ni  les  uns  aux  autres^  ni 
au  pays,  que  nous  viendrons  k  bout  de  tous  les  adversaires, 
de  tous  les  dangers.  Nous  avons  confiance  au  gouvernement, 
confiance  entiere,  et  c'est  en  rdpondant  comme  il  Ta  iait  au- 
jourd'hui,  aussi  promptement,  aussi  naturellement^  k  I'appel 
qui  lui  a  ^[6  fait,  qu'il  s'est  montr^  plus  que  jamais  digne  de 
cette  confiance.  Je  remercie  les  minislresdu  Roi  d'avoir  sur- 
le-champ  repondu  a  rinterpcllation  qui  leur  a  dtc  faite.  Cette 
interpellation^  elle  ne  leur  avait  pas  dtd  adressde  et  elie 
ne  leur  sera  jamais  adress^e  dans  un  sentiment  de  mal* 
veillance. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire ,  la  responsabilitd  des  mi- 
nistres  du  Roi  ne  serai  t  pas  la  seulc  engagde  dans  ce  qui  se 
passe  aujourd'hui  en  France.  L'^vdnement  qui  fait  la  gloire 
de  notre  patrie^  nous  y  avons  tous  pris  part.  La  revolution  de 
Juillet  est  Foeuvre  de  cette  Chambre  comme  des  ministres  du 
Roi.  Notre  responsabilild  a  tous  y  est  engag^e. 

Jusqu'ici,  nous  avons  eu  ce  bonheur  que^  roalgrd  la  diver- 
site  d'opinions,  aucun  de  nous  n  a  repudie  sa  part  dans  cc 
grand  dvenemeut.^Depuis  qualre  mois^  notre  revolution^ a  tra 
vers  ladiversite  des  opinions^  s'est  maintenue  pure,  exemp 
de  tout  excess  elle  n'a  portd  atteinte  ^aucune  liberty,  elle 
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promisd'assurer  au  pays  un  avenir  illimitd  de  d^veloppcments 
c^t  de  bonheur. 

Eh  bien !  c'est  au  nom  de  notre  responsabilit^  commune 
4que  nous  avons  droit,  a  chaque  dvenement,  chaque  jour^  de 
ciemander  des  explications  pour  nous  assurer  que  notre  rdvo- 
lution  restera  telle  que  nous  Tavons  faite,  qu'elle  netombera 
pas  en  des  mains  qui  la  ddtourneraient  de  cette  voie^  qui  lui 
^eraient  perdre  son  caractere. 

II  s'agil  non-seulement  du  gouvernement^  non-seulement 

^es  ministres,  il  s^agit  de  nous  tons  :  nous  rdpondons  tous  k 

la  France^  et  de  la  liberty  de  la  France  et  de  la  paix  publique^ 

ct  de  Tordre  et  de  son  avenir  tout  entier.  C'est  done  dans  les 

inl^r^ts  de  notre  responsabiiite  commune  que  nous  aTons 

droit  d'appeler  ici  toutes  les  questions^  tous  les  faits^  de  pro- 

Toquer  la  publicitd  la  plus  enticre,  de  demander  que  rien  ne 

soit  ignord^  ni  de  nous  ni  du  pays. 

La  publicite  :  cette  arme  suflira  contre  les  dangers,  contre 
les  brouillons  de  tout  g^nre.  Quels  qu'ils  soicnt^  de  quelques 
contr^es  quails  viennent,  ils  en  sont  reduits  aux  mSmes 
moyens^  aux  associations  secretes,  aux  coups  d'£tat;  n^im- 
porte  le  nom  des  factieux^  n'imporle  le  nom  des  coteries,  ils 
n'ont  jamais  que  les  memes  armes,  et  c'est  avec  I'arme  de  la 
liberte,  de  la  publicite,  que  nous  dissiperons  tous  les  com- 
plots,  toutes  les  associations  secretes,  tous  les  dangers^  de 
quelque  nature  qu'ils  soient. 


XX 


D^bat  reUlif  tux  troubles  et  aux  incidents  survcnus  pandanl 
et  apr^s  le  proofs  das  mioistres  de  Charles  X. 

->  Cbainbre  del  deputes.  ~  Stance  du  S9  deceaibre  1830.— 


Dans  les  seances  des  %  et  29  decembre»  le  comte  de 
Rambute^iU;  depute  de  Sadne-et-Loire^  ayant  demande 
au  gouyerncment  des  explications  stir  la  situation 
dn  pays^  au  dedans  et  au  dehors^  M .  LafDlte^  prfeident 
du  conseil,  et  aprfes  lui  MM.  Odilon  Barrot^  Charles  de 
Lametb;  Bignon  et  Salverte  prirent  successivement  la 
parole.  Je  la  pris  a  mon  tour  pour  rappeler  et  maintenir 
mes  idees  generates  sur  la  revolulion  de  Juillet^  la  poli- 
tique que  j'avais  pratiquee  dans  le  pouvoir^  et  les  vraies 
causes  des  troubles  et  des  alarmes  auxquels  la  France 
etait  en  prole. 

H.  GuizoT.  —  Je  ne  vieiis^  et  j*espere  que  la  Chambre  me 
fait  I'honneur  de  le  croire  d'avance,  je  ne  viens  con  tester  au- 
cune  des  explications  qu'elle  a  entendues  bier  ct  aujounl'hui^ 
soit  du  pr&ident  du  conseil^  soil  de  plusietu's  des  honorablcs 
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pr<k)|iifianti»  Elles  me  paraisseiUtoutes  foiidees  ot  pleincmetit 
satikfaisantes.  Main^  dans  I'^tat  actuel  dc  la  socidti^^  des  expli- 
cations personnelies,  quelqtic  considdraUes  que  soient  les 
|>e)-6onno8,  ne  sauraient  suflire.  Les  choscs  sont  si  grandes 
aujourd'hui  qu'aucun  homme,  quelle  que  soit  la  place  qu'il  y 
occupe^  n'a  pu  dovenir  le  centre  de  luut.  I^s  questions  se 
rctiecissent  et  se  rapdlissent  quand  dies  devienneni  peraon- 
nclles.  L'un  des  pioopinants^  je  dirai  volontiers  tous  les  pi'do- 
pinanti,  et  H.  lo  prefel  de  la  Seine  entre  uutrcs>  Ta  si  bien 
seati  qu*ils'est  dcarte  de  ce  qui  le  touchait  personnelletnent 
pour  appeler  Tattention  de  la  Chambre  sur  des  considdratioiis 
plus  gdndralesy  et  tous  les  orateurs  qui  ont  parlt§  depuis  i'oot 
suivi  dans  cette  voie.  La  Ghambre  ine  permeltra  d'aller  tin 
peu  plus  loin. 

Je  demande  aussi  la  permission  de  ne  pas  revenir  sur  ces 
attaques  de  quelques  journaux,  sur  ces  proclamations  pidines 
d'inconvenance  de  quelques  jeuncs  gens>  qui  ont  preoccupe 
les  esprits.  J'ai  voulu  me  rendre  compte  en  chiffres  de  I'im- 
portance  que  pouvaient  avoir  les  faits ;  je  me  suis  assurd  que, 
sur  cinq  ^  six  mille  jounes  gens  qui  furment  les  grandes  ^coles 
da  Parisj  a  peine  trois  h  quatre  cents  avaicnt  appose  leur 
signature  k  ces  proclamations.  Reduits  en  cliilTreSy  les  faits 
n'ont  done  pas  une  grande  valour.  Nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier  que  nous  vivons  et  que  nous  devons  vivrc  sous  un  rdgiine 
de  liberty,  c'est-a-dire  de  libeite  pour  le  faux  comme  |k>ur  le 
vrai^  pour  le  mal  comme  pour  le  bien^  pour  uu  langage  id- 
eonvenant^  violent^  grossier,  comme  pour  un  langage  vrai  et 
mesurd.  II  serait  vain  de  prelendre  dloutfer  toutas  leserreurs^ 
relever  tous  les  mcnsonges^  toutes  les  inconveuances^  touies 
les  mauvaises  paroles;  dans  le  regime  oil  nous  vivons^ 
je  le  repete,  les  corps  politiques  comme  les  individus  ont  be- 
soin  de  se  munir  d'une  large  provi«»iun  de  facilile  et  quelque- 
fois  mSme  de  dedain.  (Semation,) 

Ce  n'est  done  pas  sur  ces  fails,  c'esl  sur  let  causes  gcniS- 
rales  de  la  situation  actuelle,  c'est  sur  le  caractere  general  du 
malaise^  quioNidemment  nous  travaille  et  dont  tout  lenionde 
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coDtient^  que  je  veux  appeler  rattention  de  la  Chambre. 

Quand  la  Gharte  parut  en  i8i4^  que  fit  le  pouvoir  qui  eim. 
semblait  Tauteur  (car  il  avail  fallu  vingt-cinq  ans  de  lutte  eb 
de  Tictoire  pour  la  rdclamer)?  Lc  pouvoir  qui  en  semblait  Tau- 
teur  eut  soin  de  ddposcr  dans  le  prdambule  le  mot  octroye^ 
et  dans  le  texte,  Tart.  iA,  qui  lui  donnait  le  pouvoir  de  faire 
dee  ordonnances  pour  lasOreld  de  Tfitat;  c'est-a-^ire  qu'il 
s'attribuait  avant  la  Charle  et  se  reservait  apres  la  Charte 
un  p«3Uvoir  anlerieur,  supdrieur,  extdrieur  a  la  Gharte , 
c'esl-i-dire  le  pouvoir  constituant,  souverain,  absolu.  C'est 
ce  pouvoir  ou  plulot  cette  pretention  qui  a  fait  pendant 
quinze  ans  Tinquietude  et  le  tourment  de  la  France;  elle 
Vbl  toujours  vu  suspendu  sur  sa  t6te;  il  a  dt^  comme  un 
poison  qui  venait  se  meleratous  les  biens,  k  toutes  les  csp^- 
ranees;  et  la  France  avait  bien  raison  de  le  craindre^  car  les 
publicistes  de  parti  n'ont  jamais  cesse  de  professer  cette  doc- 
trine^ et  quand  le  jour  de  la  possibilite  est  venu^  ses  ministres 
en  ont  fait  Tapplication. 

C'est  contre  ce  pouvoir  extraconslitutionnel  qu'au  mois  de 
mars  dernier  la  Ghambre  a  redigd  son  adresse^  la  Gouronne; 
c'est  contre  ce  pouvoir  qu'au  mois  de  juillet  la  France  a  fait 
sa  revolution.  Au  mois  de  juillet^  la  France  a  voulu^  a  cm 
abolir  tout  pouvoir  extraconstitulionnel,  lout  pouvoir  extra- 
legal. La  pensee  nationalc^  le  sentiment  dominant  et  de  la 
population  de  Paris  et  de  la  France  entiere  a  did  d'enfermer 
ddsormais  le  pouvoir  dans  le  cercle  de  la  constitutionnalite 
et  de  la  legality.  G'est  sous  Tempi  re  de  cette  idde  que  la  rd- 
Tolution  de  Juillet  a  commence  et  qu'elle  s'est  accomplie  dans 
toute  la  France  avcc  la  rapidild  de  Teclair. 

Eh  bien !  messieurs^  dans  son  espdrance  de  vouloir  abolir 
tout  pouvoir  extraconslitutionnel^  la  France  s'est  trompde. 
Haintenant  c'est  ce  m^me  pouvoir^  cette  mSme  pretention 
que  depuis  quelques  mois  on  essaye  de  ressusciter  au  milieu 
de  nous^  portant  un  autre  nom^  deposd  en  d'autres  mains^ 
mais  de  mSme  nature  et  destine  k  produire  des  consequences 
^Element  funestes.  G'est  d'un  gouvernement  octroye  et  d'un 
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.  1-4  que  nous  sommes  menaces  aujourd'hui.  (MowemerU 
fens  divers.) 

fessieurs^  le  gouvernement  que  nous  avons  le  bonheur  de 
i^er  est  n^  au  milieu  de  Tinsurrection.  C'est  pendant 
I'insurrection  ^clataitet  triomphait^  que  le  Roi  a  iii  pro- 
d^^  la  Charte  roodifidc^  tout  Tordre  actuel  dtabli.  Eh 
1 1  il  y  a  des  gens  qui  r^clament^  au  nom  de  l^insurrec- 
,  un  pouvoir  exl^rieur  et  superieur  a  notre  royaute^  k 
-B  Charte^  k  tout  Tordrc  actuellement  dtabli^  et  qui  me- 
$  sans  cesse  de  ses  pretentions  tons  les  pouvoirs  Mgaux 
ititutionnels. 

Icroutez  ce  qui  se  dit,  lisez  ce  qui  s'imprime!  N'est-ce  pas 
stamraent  au  nom  de  ce  pouvoir  exterieur,  superieur  k 
\  les  pouToirs  constitutionnels^  qui  reside  on  ne  sait  oii^ 
in  ne  peut  saisir  nulle  part ;  n'est-ce  pas,  dis-je,  au  nom 
ce  pouvoir  qu'on  demande^  qu'on  menace,  qu'on  parle  ? 
st-ce  pas  lui  qu'on  prend  pour  point  d'appui?  Ne  dit- on 
p  non  pas  d'une  maniere  aussi  claire^  aussi  precise,  mais 
Tondy  c'est  la  mdme  chose^  que  c'est  ce  pouvoir  qui  nous 
stroye  le  gouvernement  que  nous  poss^dons  et  qui  pour- 
.  bien^  s'il  le  voulait,  ie  retirer  ou  le  modifier  k  son  gr^? 
%S(Uion.) 

e  ne  suis  pas  si  elranger  au  cours  des  choses  de  ce  monde 
'  j'ignore  que  les  pouvoirs  ecrits^  les  constitutions  Idgales 
suffisent  pas  toujours  a  toutes  les  chances  de  Ja  vie  des 
i^s;  je  sais  qu'il  y  a  des  ndcessites  qui  font  ^clater  des 
ces,  des  pouvoirs  que  les  lois  ne  contiennent  pas;  que  ces 
iToirs  extraordinaires ,  indefinissables^  sont  saisis  tant6t 
*  les  gouverncmcnts ,  tant6t  par  les  masses  populaires; 
ils  s'exercent  dans  les  deux  cas  au  nom  de  la  n^ssitd^  et 
i  lorsqu^ils  reussissent,  c  est  presque  toujours  pour  le  salut 
pays,  au  18  brumaire  comme  au  30  juillet. 
Mais  dans  ces  deux  cas  le  droit  provient  d'une  ndcessitd 
»mentande  d'accomplir  un  fait  immense  que  les  pou- 
rs legaux  et  constitutionnels  n'accompliraient  pas.  Je 
plus^  au  moment  m^me  oil  ils  dclatent,   oil  ils  s'ac- 
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complissfnt,  les  faits  dont  je  parle  n'app^irtienneni  k  per- 
sonnc ;  personne  n'a  le  droit  de  s'en  pretendre  le  potsesseor : 
lis  sont  ia  manifestation  d'une  volontd  gi5nt^rale;  et  ceox-la 
nidme  qui  semblent  les  tenir  en  main,  qui  en  semblenl  its 
dtfpositaires,  ne  sont  que  les  instruments  d'un  pouToir  rj- 
pandu  partout^  et  qui  ne^scrait  pas  ce  qu'il  est^  s'ii  n'avait  pas 
pour  lui  Je  pays  tout  entier. 

Dans  la  situation  ou  nous  somracs,  je  dis  que  le  pouToir, 
au  nom  duquel  on  reclame  sans  cesse^  ne  saurait  dtre  de  cette 
nature.  II  ne  s'agit  pas  d'accomplir  aujourd'hui  quelques-ans 
de  CCS  faits  extraordinaires  qui  exigent  rinterfenlion  d'on 
sembiahli!  nioyen. 

Pourquoi  rdclame-t-on  un  pouvoir  antdrieur  et  sup^rieur 
k  la  Charte?  Pour  faire  des  lois^  pour  placer  ou  d^placer  les 
personnel},  pour  discutcr  des  jugements,  rendrc  des  arrets. 
Eh !  messieurs^  c'est  la  ce  que  les  pouvoirt  l^gaux  el  oontti- 
tutionnels  sont  appeles  k  faire ;  c'est  \k  le  cours  r^gulier  des 
choses.  Ce  pouvoir  sup^rieur^  que  j'entends  sans  cesse  invo- 
quer,  n'a  rien  a  voir  en  pareille  occasion;  il  n'est  pat  ippeM, 
ce  n'est  pas  lui  que  ccia  regarde.  CVst  lb  I'erreur  qui  a  perdu 
le  gouvernement  de  Charles  X.  Qu'avait-il  k  faire?  Une  loi 
d'dlection;  etil  estalU  la  demander  k  ce  pouvoir  superieur^  eon- 
stituant,  dont  il  se  croyait  rev6tu.  Eh  bien !  quand  on  nous 
parle^  dans  les  questions  qui  nous  occupent,  d'un  pouToir 
extraconstitulionncl^  on  fait  pr^ciscment  ce  que  faistient  les 
publicistes  do  Charles  X  et  ce  qu'ont  fait  ses  miniitreSir  {Vive 
tensation,) 

Je  vous  le  demande^  qui  invoque  le  pouvoir  extracoDfti- 
tutionnel,  qui  s'en  prdlend  possesseur,  ddpositairey  qoi  a  k 
droit  de  patlcr  en  son  nom?  Est-ce  la  France  enticre,  H\<c 
cette  nation  qui  a  concouru  k  la  rdYolution  de  Juiilet^  toit 
activement,  soit  par  sa  prompte  et  g^nerale  approbation? 
Est-ce  toutc  la  population  de  Paris  qui  I'cst  armee  pour  ac- 
complir  cette  r^Tolation?  Non.  Je  ne  Toudrais  pas  me  servir 
de  termes  offensants,  et  je  n'attache  k  ceox  que  j'emploie 
aucune  expression  dont  on  puisse  fttre  blessd;  je  dis  que  ceux 
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[ui  invoquent  iiii  pouvoir  extraconstitulionnel  sont  bien  loio 
ie  former  la  population  de  Paris^  que  c'est  un  parti  isole, 
ae  je  crois  peu  nombrcux  dans  la  nation^  qui  n'a  pas 
lit  1a  revolution  de  Juillet^  qui  ne  Taurait  pas  faiteseul^  et 
ui  o'a  nul  droit  de  parler  en  son  nom.  (Marques  d'adh^sion 
WUD  centres,) 

Ddjii  plus  d'une  fois  a  celte  tribune,  on  a  parld  des  ^1^ 
lents  du  parti  auquel  je  fais  allusion.^ Qu'il  me  soit  permis 
e  le  decomposer.  J'y  rencontre  d'abord  des  esprits  specula- 
id,  amis  sinceres  de  la  veritdi  pleins  du  sentiment  de  la  di- 
ail^  humaine,  ddvoutis  i  ses  progres,  qui  lui  ont  rendu  et 
31  rend  rant  encore  de  grands  services,  mais  habitoellement 
ominds  par  certaines  id^es  gdnerales,  par  certaines  theories 
[tte,  pour  mon  compte,  je  crois^  non  pas  inapplicables,  non 
ims  exagdrees,  mais  fausses,  radicalement  fausses,  aussi 
Bosses  aux  yeui  de  la  raison  du  philosophe  que  de  Texpd- 
^ience  du  pralicien.  Eb  bien  1  je  dis  que  c'est  Tempire  de 
:ette  tb^orie  qui  altere  continuellemcnt  la  raison  et  les  de- 
narciiea  de  personaes  que  j'bonore  infiniment.  A  cdld  d'elles, 
larriere  elles  vicnnent  les  fanatiques,  qui  croient  aussi  aux 
theories  et  qui  de  plus  y  ajoutent  des  passions  personnelles 
doot  ils  ne  se  rendent  pas  un  compte  bien  rigoureux,  mais 
qui,  par  Teffet  de  la  passion  et  d'une  conviction  sincere^  con- 
stituent ce  qu'on  appelle  le  fanatisrae.  Les  fanatiques,  il  y 
en  a  de  vieux,  il  y  en  a  de  jeunes;  il  y  en  a  qui  se  ddsabuae- 
itmt  dans  le  cours  de  la  vie^  qui  deviendront  plus  raisonna- 
bleSy  plus  dclairds;  et  d'autres  qui  jiersisteront  dans  leur 
fimatisme.  Le  monde  a  loujours  ollert  ce  spectacle.  Dans 
mon  opinion^  voil^  le  bon  grain  du  parti.  (Bire  prohng4,) 
L'iTraie^  ce  sont  d'abord  les  ambitieux^  les  mdcon tents;  les 
revolutions  en  font,  elles  suscitent  des  csperances  immodtf- 
r^cs.  Les  ambitieux^  il  y  en  a  de  grands^  de  petits ;  it  yen  a 
de  eapables  et  d'incapables;  il  y  en  a  qu'un  gouvernement 
raisonnable  fera  tres-bien  de  satisfaire,  auiquels  il  faut  pen- 
wr,  qui  ont  des  droits,  par  cela  seul  qu'ils  ont  de  la  capacity 
elde  Taciiou  sur  le  pays.  11  y  en  a  d'autres  qu'il  faut  laiaaer 
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aller,  parce  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  a  en  tirer,  pas  m^me  leur 
appui.  [On  rit,)  Apres  les  ambitieux  et  derri^re  eux,  une  pe* 
tite  portion  de  la  multitude,  qui  veut  trouver  dans  le  ddsor- 
dre,  non-seulcment  son  parti,  mais  son  plaisir;  car  les 
hommes  ont  encore  plus  besoin  d'dmotions,  de  mou?ements, 
que  de  toute  autre  chose ;  et  c'est  le  besoin  d'emotions,  de 
plaisirs,  de  spectacles,  qui  met  en  mouvement  la  multitude, 
bien  plus  que  son  interet.  (Sensation.) 

A  mes  yeux,  voila  le  parti  qui  pretend  parler  au  nom  de 
la  revolution  de  1830^  qui  prdtend  en  ^tre  le  proprietaire 
exclusif  {Sensation),  qui  pretend  que  la  foudre,  qui  a  delate 
sur  le  gouvemement  de  Charles  X,  gronde  encore  et  doit 
gronder  toujours  sur  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 
Je  ne  crois  pas  que  cctte  foudre  soit  reside  entie  les  mains 
du  parti;  cependant,  je  crois  qu'il  cxerce  une  grandc  in- 
fluence sur  nos  affaires,  qu'il  est  pour  beaucoup,  et  pour  beau- 
coup  trop,  dans  la  situation  oil  nous  nous  trouvons. 

Quelle  autre  cause  attribucr  a  ces  bruits  continuels  dc 
concessions  sollicit^es  par  les  dmeutes,  bruits  auxquels  je 
n'ajoute  aucune  importance  grave,  mais  qui  nc  peuvent  venir 
d'une  autre  cause  que  de  cette  reclamation  continuelle  au 
nom  de  Tinsurrection,  qui  caracterise  le  parti  ? 

11  y  a  quelques  jours,  si  j'avais  ete  appel6  a  dire  a  cette 
tribune  ce  que  j'y  dis  aujourd'hui,  j'aurais  suivi  de  plus  pres 
sa  trace,  et  cherdi^  dans  des  faits  plus  speciaux  la  prcuve  de 
son  influence.  Aujourd'hui,  je  crois  que  les  faits  generaux 
suflQsent  et  qu'il  n'est  point  ndcessaire  d'entrer  plus  avant 
pour  caract^riser  le  principe  du  parti,  le  principe  au  nom 
duquel  il  agit,  la  force  qu'il  reclame,  et  veut  sans  cesse  faire 
intervenir  dans  les  affaires.  Ce  dont  je  vous  demande  la  per- 
mission de  vous  entretenir  un  moment,  c'est  le  pr^texte  qu'il 
fait  valoir  et  les  reprochcs  qu'il  adresse  continucllement  aux 
pouvoirs  l^gaux  et  constitutionnels  avec*  lesquels  il  est  en 
lutte.  (EcouteZy  icoutez,) 

Je  ne  reviendrai  pas,  et  la  (^hambre  me  le  pardonnera, 
sur  toutes  les  allegations  de  detail. 
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Les  reproches  particuliers  qui  ont  ^t^  adress^s  aux  diffi^- 
i^ents  pouvoirs  constitutionnels  me  paraissent  se  rdduire  k 
deux  fails  g^ndraux.  On  dit  que  les  pouvoirs  constilution- 
Dels  ont  manqud  depuis  quelques  mois  de  confiance  eovers  le 
paysy  el  qii'ils  n'ont  pas  servi  assez  largement  la  cause  de  la 
liberty.  Ces  deux  opinions  viennent  d'etre  Smises  a  cette  tri- 
bune par  un  hooime  qui  a  droit  d'etre  entendu  avec  attention^ 
et  par  la  sinc^ritd  de  ses  opinions  et  par  leur  mdrite. 

Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  ce  n'est  pas  manquer  de 

confiance  envers  une  partie  quelconque  de  la  soci^t^  que 

de  discuter  librement  sa  capacity,  ses  droits  et  le  r6Ie  qu'il 

oonvient  de  lui  assigner  dans  les  affaires  de  F£tat.  Depuis 

<^uinze  ans,  on  a  dit  que  c'etait  manquer  de  confiance  envers 

le  Roi  que  de  ddbattre  ses  prerogatives.  Les  constitutionnels 

ont  constamment  repouss^  ces  arguments  sans  cesse  repro- 

duits.  lis  ont  d^clard  qu'ils  respectaient  les  prerogatives  du 

1\oi  au  moment  oil  ils  les  discutaient;  ils  ont  dit  qu'ils  avaient 

oonfiance^  et  dans  le  Roi  et  dans  son  gouvernement,  au  mo- 

xnent  meme  oil  ils  assignaicnt  des  li mites  k  son  pouvoir. 

Eh  I  messieurs,  manquer  de  confiance  parce  qu'on  di£fere 
d'opinion^  parce  qu'on  discute!  Je  vous  le  demande,  ne  se- 
x*ait-ce  pas  de  la  servilite?  Tous  les  pouvoirs,  toutes  les  por- 
tions de  la  societe^  toutes  les  existences^  toutes  les  institutions 
son!  liTr^s  k  la  libre  discussion.  Dans  cette  assemblde  et]ho]*s 
de  cette  assemblde^  nous  avons  tous  le  droit  et  de  plus  la 
mission  de  dire  ce  que  nous  pensons^  de  mesurer  les  droits^ 
de  rdgler  les  pouvoirs,  de  compter^  de  peser  les  capacitds^ 
d'assigner  des  limites  k  telle  institution ;  nous  ne  manquons 
de  confiance  envers  personne^  nous  accomplissons  notre  mis- 
sion^ nous  usons  de  notre  droit^  nous  faisons  acte  de  raison 
et  de  liberie.  Nous  n'avons  certainement  pas  renvers^  un 
absolutisme  pour  I'dcliangcr  contre  un  autre;  nous  n'avons 
pas  renverse  les  prerogatives  de  la  maison  de  Bourbon  pour 
baisser  la  tete  devant  d^autres  prerogatives.  (Adhision.) 

Nous  ne  manquons  pas  de  confiance  en  la  garde  nationale, 
quand  nous  examinons  si  elie  doit  ^tre  organisde  par  com- 
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mimes  ou  par  cantons.  Non-seulement  nous  arons  celte  li- 
berty, mais  je  dis  que  nous  ne  manquerons  jamais  de  eon- 
fiance  dans  celte  force  publique,  quand  nous  d^ciderons  que 
son  organisation  aura  lieu  d'une  roaniere  plutdt  que  d'une 
autre.  Qu'est-ce  qui  a  le  plus  de  confiance  en  la  garde  nati<y- 
nale^  ou  de  ceux  qui  craignaient  les  dvenements  a  travert  let- 
quels  nous  venons  de  passer^  qui  craignaient  qu*il  n'y  eAt  de 
la  titieur^  de  Tindifference  dans  la  repression  des  d^rdres, 
ou  de  ceux  qui,  des  le  premier  jour^  ont  dit  que  la  garde 
nationale  ^lait  animde  d'nn  trop  grand  sentiment  de  Tordre, 
d'un  trop  vif  respect  de  la  justice  pour  ne  pas  r^primer  les 
d^rdres,  pour  ne  pas  proteger  la  justice  partout  oh  ce 
besoin  se  rencontrerait?  Ceux  qui  ont  toujours  profess^  ces 
sentiments^  ce  sonl  ceux-la  qui  ont  donne  a  la  garde  natio- 
nale les  plus  grandes  marques  de  confiance^  et  certes^  elle 
a  montr^  qu'elie  les  meritait.  (Tres-vive  adhSsion,) 

Une  autre  loi  nous  est  annonc^e^  la  loi  des  Elections.  Man- 
querons-nous  de  confiance  cnvers  les  dlecteurs  actuels^  parce 
que  nous  elargirons  les  droits  ^lectoraux,  parce  que  nous 
dirons  qu'il  convient  qu'un  plus  grand  nombre  de  citoyens 
soit  appeie  k  T^leclion  ?  Je  nc  le  pcnse  pas.  Manquerons-nons 
de  confiance  envers  telle  autre  classe  en  disant  qa'elle  ne 
parait  pas  apte  au  droit  electoral^  qu'elle  n'offre  pas  les  ga- 
ranties  n^cessaires  pour  eti*e  ddpositaire  de  cette  portion  de 
la  puissance  publique?  Non  certainement.  Nous  sommes 
libres,  parfaitement  libres;  nous  usons  de  notre  droit^  de 
DOtre  liberie ;  nous  ne  sommes  tonus  que  d'avoir  raiion^  que 
de  ne  pas  nous  tromper  :  nous  sonmies  tcnus  de  bien  discer- 
ner  la  limite  a  laquelle  doit  s'arrSter  tel  ou  tel  droit,  quelle 
eondilion  doit  Sire  attachee  a  Texercice  de  telle  ou  telle  fone* 
tion  publique.  Nous  n'avons  donn^  k  personne  de  marques 
dA  defiance;  personne  ne  pent  dire  que  nous  noos  sommes 
ddfies  de  lui.  Nous  avons  decide  une  question  qui  nous  dtait 
soumise^  nous  avons  peut-^trc  pu  nous  tromper,  mais  poir 
le  droit,  nul  n'a  le  droit  de  nous  lecontester.  {Voix  fHrn* 
breuses  :  TrMnenI  tres-bieni) 


CHAMBAE  DBS  D£PUTKS.^39  DECEMBRR  1830.      175 

L  qMb  occasion,  le  mot  de  dissolution  a  et^  prooonce, 
ime  il  Tavait  ^le  d^ja  plusieurs  fois.  Je  suis  bien  aise  de 
I  Ik-dessus  loute  ma  pensee.  Je  fais  profession  de  ne  pas 
Nr  ce  qu'on  peut  penser  d'une  question  de  dissolution. 
lie  question  de  dissolution  me  parait  ^tre  une  question  de 
ootUmce  qui  doit  dtre  decid^e  selon  le  besoin  du  moment, 
fc&rtl  du  pays^  Tdtat  general  des  affaires  au  dedans  et  au 
ars.  Je  n'ai  pour  mon  compte,  quant  k  prdsent^  aucune 
taion  a  cet  dgard,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soil  raisonnable- 
at  possible  d'en  avoir  une. 

e  prie  qu'on  veuille  bien  se  rappcler  qu'un  grand  nombre 
membres  qui  siegent  dans  cette  Chambre  sont  les  m^mes 
,  au  mois  de  mars,  ont  provoqud  la  dissolution  de  la 
imbre  ^  laquelle  ils  apparteaaient.  lis  ne  redoutaient  nul- 
leift  Tepreuve  de  la  r^dlection;  ils  ne  la  redoutcnt  pas  plus 
ourd'hui  qu'ils  ne  la  redoutaient  alors.    {Trh-bien!  tres^ 

Hais  il  n'y  a  dans  leur  position  actuelle  aucune  raison  de 
iToqner  aujourd'*hui  la  dissolution  qu'iis  rdclamaient  au 
is  de  mars.  Le  jour  ou  le  gouvernement  du  Roi  le  jugera 
le^  necessaire^  tous  les  membres  de  cette  Chambre  se  re- 
isenteront  devanl  leurs  concitoyens,  avec  leurs  opinions^ 
irt  acles^  et  je  ne  crains  pas  de  Ic  r^pdter^  la  dissolution 
i  lerait  prononccSe  ne  serait  pas  pour  eux  plus  redoutable 
e  celle  qu'ils  ont  provoqude  il  n'y  a  pas  longtemps. 
YoWk  ce  que  j'avais  k  dire,  ce  qui  s'est  pr^senld  k  mon 
prit  sur  le  premier  reproche  alldgu^  habituellement  contre 
( ponvoirs  conslitutionnels^  le  manque  de  confiance.  J'arrive 
t  second  :  on  n'a  pas  servi  assez  t6t  la  cause  de  la  liberie. 
eat  ires-vrai,  la  rdvolution  de  1830  n'a  pas  fait  encore^  pour 

liberld  et  pour  Tordre  public^  tout  ce  qu'elle  peut  faire, 
Bt  ce  qu'elle  doit  faire,  tout  ce  qu'elle  fera.  11  est  tres- 
mi  qu'un  avenir  immense  est  ouverl  devant  notre  rdvolution 
I  iS30,  et  qu^elle  y  marchera  longtemps  sans  atteindre  le 
it.  Cependant^  je  suis  bien  aise  de  rappeler  a  la  Chambre 

au  public  ce  qui  a  ddjk  etd  fait. 
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A  la  fin  de  la  Charte  constitutionnelle,  nous  aTons,  toqs 
le  savez^  insdr^  Tindication  des  lois  qu*il  nous  paraissait  im- 
portant de  rddiger  le  plus  tdt  possible;  il  y  en  a  neuf.  Sor 
ces  neuf  projels  de  lois  promts  au  mois  d'aoAt  k  la  France, 
il  y  a  qualre  lois  ddj^  faites :  Tapplication  du  jury  aux  ddlits 
de  la  presse  et  aux  d^Hts  politiques,  la  r^^lection  des  d^put^ 
proQius  k  des  fonctions  publiqucs  salarides^  le  vote  annuel 
du  contingent  de  Tarmee^  les  dispositions  qui  assurent  d'one 
mani^re  legale  T^lat  des  officiers  de  tout  grade  de  terre  et 
de  roer.  Yous  discutez  la  loi  sur  la  garde  nationale^  voos 
avez  d^jk  vot^  Tabolition  du  double  vote  dans  une  loi  transi- 
toire  d'^lections.  Ainsi,  messieurs^  qualre  lois  sont  faites, 
deux  sont  en  discussion  et  trois  restent  h  faire.  Et  ici,  je  de- 
mande  k  la  Chambre  la  permission  de  lui  dire  en  passant, 
comme  un  fait  qui  m'est  purement  personnel^  qu'en  sortant 
des  conseils  du  Roi  j'avais  fait  prdparer  une  loi  municipale  et 
ddpartcmenlale,  une  loi  eleclorale  et  une  loi  sur  Timprime* 
rie.  Ces  lois  dtaient  prates.  Que  le  conscil  actuel  ait  cm  de- 
voir les  remanier,  les  refondre,  je  le  comprends;  mais  enfin 
k  aucune  dpoque  on  n'a  procddd  aussi  vite  pour  les  conqu^tes 
k  faire  au  profit  de  la  nation. 

J'ajouterai  que  ce  pouvoir  extraconstitutionnel ,  extra- 
legal, auquel  on  fait  sans  cesse  appel,  n'est  pas  celui  qui  fera 
faire  le  plus  de  progr^s  k  la  liberty.  La  liberie  est  ndequel- 
quefois  apres  les  rd volutions,  et  je  ne  doute  pas  qu'elte  ne 
vienne  apres  la  ndtrc,  de  m^me  que  Tordre  est  venu  quel- 
quefois  apres  le  despolisme.  Mais  resprit  de  rdvolution,  Tes- 
prit  d'insurreclion  est  un  esprit  radicalement  contraire  k  la 
liberld.  C'est  un  pouvoir  exclusif,  un  pouvoir  inique  et  pas. 
sionnd  que  ce  pouvoir  qui  se  prdtend  supdrieur  et  extdrieur 
au  pouvoir  constitulionnel ;  il  y  a  dans  la  nature  mSme  de  oe 
pouvoir,  danssa  prdtenlion,  un  principe  radicalement  incor- 
rigible de  tyrannic.  La  libertd  a  pour  rdsultat  le  partagc  des 
pouvoirs  et  le  respect  qu'ils  se  portent  les  uns  aux  autres.  la 
libertd  est  au  sein  des  pouvoirs  constitutionnels,  par  suite  de 
leur  empire  rdgulier,  du  respect  des  lois. 
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Les  pouToin  insurrectionnels  sont  tr^s-propres  k  accom* 
fMr  les  r^Tolations,  k  reiiTerser  par  la  force  des  gouveme* 
iuiB  ^UibliSy  k  dompler  par  la  force  des  socidt^s  barbares« 
ne  ieur  demandez  pas  la  liberty,  ils  ne  la  portent  pas 
daDs  ieur  sein.  C'est  aux  pouvoirs  constitutionnels,  c'est  k  It 
Charte,  aux  lois^  k  un  syst^me  fond^  que  vous  pouvez  deman- 
der  la  liberty  comme  l*ordre ;  du  sein  de  ce  pouvoir  extraor- 
dinaire y  sup^Heur  k  tons  les  pouvoirs,  doni  on  se  pr^vaut  aa- 
iourd'kui^  il  ne  peut  jamais  soitir  que  le  d^sordre  ei  la  (yran* 
xiie,  au  moins  inomentandment.  {Tres-bienl  tres-bien/) 

Yoilli^  a  nion  avis,  le  mal  veritable,  le  mal  profond  qui 
nous   travaille.  11  reside  dans  ces  tentatives  de  r^tablir^ 
au  profit  de  I'insurrection,  I'art.  iA  de  la  Charte^  de  faire 
sans  cesse  appel^  directement  ou  indirectement,  k  un  pouvoir 
exterieur  et  supdrieur  aux  pouvoirs  constitutionnels.  Ces 
Vky  seion  inoi,cequi  fait  que,  dcpuisquelquetemps^lasocidt^ 
semble  avoir  perdu  son  assielte;  elle  cherchc,  pour  ainsi  dire^ 
SOD  centre  de  gravity.  Le  gouvernement  voit  r6der  conti- 
nueilement  autbur  de  lui  un  pouvoir  etranger  qui  veut  oa 
le  dominer  ou  le  renverser.  C'est  la^  je  le  repete,  le  mal 
dont  nous  sommes  atlaqucs,  cl  ce  mal,  je  le  signale  d'autant 
plus  librement  que  je  suis  loin  de  croire  qu'il  soit  sans  re- 
made. Je  suis  convaincU;  au  contraire,  que  nous  avons  sous 
la  main  des  moyens  surs  de  nous  en  gudrir.  Le  gouveme- 
meut^  j'ose  le  dire^  ne  s'est  jamais  ccartd  de  la  voie  qu'ii 
devait  suivre;    il  n'a  peut-^tre  pas  fait^   m^me  quand 
j'avais  Phonneur  d'etre  au  ministere^  tout  ce  qui  dtait  desi- 
rable; mais  il  a  toujours  marchd  dans  la  voie  de  Tordre,  il  a 
toujours  lutte  centre  le  pouvoir  exterieur  dont  je  vous  parie* 
S'il  continue  k  rdsister  ainsi^  I'avantage  lui  est  assur«^;  les 
Chambres,  les  pouvoirs  constitutionnels  ne  lui  refuseront 
jamais  Ieur  concours  :  ils  iront  raSme  au-devant  de  ses  be- 
soins;  et  si  les  Chambres ,  si  le  gouvernement  se  man- 
quaient  k  eux  -  m^mes ,   j'ai   confiance  dans    la   socidt^ 
dans  la  socidtd  frangaise  actuelle ;  j'ai  la  confiance  qu'elle 
se  sauverait  elle-m^me   du  d^sordre   comme  elle  s'est 

T.  I.  1* 
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saay^  de  la  tyrannic.  {Tres^vif  mouvement  d'adkesion,) 
On  cite  des  mots  qui  rappellent  ua  ^tat  dc  ehosw 
qtti^  k  mon  ayis^  n*euste  plus.  Nous  entendons  retentir  sans 
cesse  les  mots  aristocratie,  dSmoeratie,  class$  mmfetme,  3% 
Toui  avoue  que  pour  moi^  aujourd'hui^  ces  mots  n'ont  gum 
plus  de  sens.  La  democratie  nous  apparait  partoui  dam 
]*histoire  comme  une  classe  nomhreuse,  rdduite  k  une  coiidi. 
tion  difiiireiite  de  celle  des  autres  citoyens  ct  qui  lutte  eontre 
une  aristocratie  ou  eontre  une  tyrannie^  pour  eonquto'r  les 
droits  qui  lui  manquent.  C'cst  la  le  sens  qui  a  ^te  partont 
attach^  au  mot  dimocratie,  11  n'y  a  aujourd'hui  rien  de  sem- 
blable  en  France.  Quand  je  regarde  la  socidtd  fran^aise^  j'j 
vois  une  d^mocralie^  si  vous  voulez^  mais  une  democratie 
qui  a  peu  ou  point  d'aristocratie  au-dessus  d'elle,  ei  peu  <m 
point  de  populace  au-dessous. 

La  socidtd  frangaise  resseroble  k  une  grande  nation  oii  les 
hommes  sont  a  peu  pres  dans  une  mt^me  condition  Idgale, 
tr^-diverse  sans  doule  en  bonlicur^  en  lumieres;  raais  la 
condition  legale  est  la  meme.  La  classiiicatioh  des  ancienncs 
societds  a  disparu,  ct^  jc  le  rdpete^  ches  nous  le  mot  demo" 
cratie  oppose  au  mot  aristocratie  n'a  plus  de  sens.  Une 
grande  socidtd  de  propridtaires  laborieux^  k  des  degrds  tres- 
diiTdrcnts  dc  fortune  ct  de  lumieres,  voila  le  sens  actuel  da 
mot  democratie  ;  eli  bien!  il  n'y  a  1^  ni  elements  de  dcsordre, 
•ni  dldmcntsde  tyrannic.  Cetle  socidtd  se  ddfendra^au  beaoin^ 
centre  ceux  qui  voudraient  abuser  d'aucicns  mots  et  d'ancieoi 
faits,  pour  Tdgaror  un  moment.  II  ne  s'a^it  pas  de  s'ap- 
puycr  sur  la  classe  moyenne^  par  opposition  k  telle  ou  telle 
autre  classe;  il  s'ugit  de  s^appuycr  sur  la  nation  tout  entiere» 
sur  celte  nation  liomogene,  compacle,  sans  distinction  de 
classes.  C  est  par  la  qu'on  assurcra  ct  re  retour  a  la  protp^ 
ritd,  ct  ce  progios  vers  la  liberie  qui  sont  los  va'ux  de 
tons ,  ct  dont  Tesprit  que  j'ai  signald ,  cct  esprit  rdvolu- 
tionnairc^  ccl  esprit  d*appel  a  un  pouvoir  dlranger  aux  pou- 
Yoirs  constitulionnels^  nous  dloignerait  au  lieu  de  nous  y  rt* 
mener.  (Mouvefnmt  d* adhesion  au  centre.  Sensation prolim^.) 


XXI 


^"^itcuMion  da  projet  de  ioi  sur  la  composition  des  coars 
d'assises  et  les  conditions  de  la  decision  du  jury. 

—  Chambre  des  deputes.— Seance  tlu  8  janrier  1831.— 


Le  1*^  deccmbre  1830,  le  gouvernenient  proposa  k  la 
Chambre  des  deputes  un  projet  de  Ioi  pour  reduire  de 
cinq  a  trois  le  nombre  des  magistrats  appeles  a  former 
les  cours  d'asslses,  el  pour  decreter  que  la  decision  du 
jury  ne  se  formerait,  contre  Taccuse,  qu'a  la  majority 
de  huit  Toix  contre  quatre.  Ce  projet  fut  viyement  com- 
battu  par  plusieurs  anciens  et  honorables  magistrats^ 
entre  autres  par  M.  de  Vatimesiiil.  Ce  fut  apres  lui  que 
je  pris  la  parole  pour  le  defendre.  Adopte  par  les  deux 
Cliambres  avec  quelques  amendements^  le  projet  fut 
promulguc  comme  Ioi  le  i  mars  1831 . 


M.  GuizoT. — Jc  nc  suis  pas  ctonnd  des  objections  noin« 
breuses  et  vi?es  que  rcnconlrc  le  projet  de  Ioi  qui  vous  est 
soumis.  Ellesont  leur  source  dans  nos  habitudes  judiciaires 
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el  dans  le  systeme  d'institutions  sur  lequel  ces  habitudes 
8ont  fondles. 

Quel  est  en  effet  le  caractere^  je  ne  dirai  pas  unique,  mais 
fondamental  de  ce  syst^mc  ?  Cest  la  confusion  des  questions 
de  droit  et  des  questions  de  fait,  et  la  solution  de  ces  deut 
genres  de  questions  diffdrentes  par  les  m^mes  juges.  Or, 
dans  cette  hypotb^se,  les  objections  qu'on  adresse  au  projet 
sont  non-seulement  nalurelles,  mais  legitimes.  Lorsque  les 
questions  de  droit  et  de  fait  sont  r^unies  et  d^cidees  par  les 
mSmes  juges,  il  est  legitime  de  cbercher  la  garantie  de  la 
bont^  des  jugements  dans  le  nombre  des  juges  et  dans  la 
discussion  prealable  k  laquelle  ils  se  livrent.  Mais  en  est-ilde 
mdme^  lorsque  les  questions  de  droit  ot  les  questions  de  fait 
sont  s^pardes  et  dt^cidcfes  par.des  juges  ditlcrents?  lA  rdside^ 
k  mon  avis,  toute  la  question. 

Pour  mon  compte,  messieurs,  je  pense  quo,  lorsque  les 
questions  de  droit  et  les  questions  de  fait  sont  sdpareeset 
decid^es  par  des  juges  difTercnts,  il  n'y  a  pas.  lieu  de  cbercher 
dans  le  nombre  des  juges  et  dans  la  discussion  prdalable  la 
garantie  de  la  bont^  des  jugements,  du  moins  quant  aui 
questions  de  droit. 

Pour  s*en  convaincre,  il  suffit,  ce  me  sembic,  de  se  rend 
un  compte  un  peu  exact  de  la  vraie  difference  qui  exists 
entre  les  questions  de  fait  et  les  questions  de  droit,  et  auss^' 
de  la  difference  des  procddds  par  lesqucls  I'esprit  humai 
resout  les  unes  et  les  autres.  Si  je  pouvais  etablir  devant 
Cbambreque  lesproccdds  par  lesqucls  Tcsprit  humain  rdso 
les  questions  de  droit  sont  cssentiellementdifferents  de  ce 
par  lesquels  il  rdsout  les  questions  de  fait,  j'aurais,  je  croi 
fait  un  grand  pas  vers  la  demonstration  de  mon  opinion. 

Les  fails,  messieurs,  sent  extremement  compliqu^s;  ils 
presentent  accompagncsd'un  grand  nombre  de  circonslanc 
ils  ont  besoin  d'etre  consid^res  sous  unc  mullilude  de  fac^^j 
ils  sont  de  plus  prodigieuscment  divers ;  il  n'est  pas  possiE^/tf 
k  la  legislation  de  les  renfermer  d'avance  et  compietem^J7/ 
dans  une  disposition  commune,  de  les  rameuer  k  une  fai^ 
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mule  et  h  une  phrase.  Quel  est  done  le  procedd  naturel  et 
n^cessaire  de  Tesprit  quand  il  veut  connaitre  des  fails?  Cest 
le  procede  de  Tobsenation ;  il  les  observe,  les  considere  sous 
toutes  leurs  faces,  et  rapproche  ensuite  toutes  les  circon- 
stances,  tous  les  dl^ments  qui  les  constituent.  II  r^ulte  de 
U  que  les  faits  ont  besoin  d'etre  examines  par  un  asses 
grand  nombre  d'observateurs,  et  qu'il  faut  que  ces  obsenra- 
teurs,  ces  juges  du  fait  se  communiquent,  pour  ainsi  dire,  les 
divers  points  de  vue  sous  lesquels  ils  I'ont  consid^rd,  et  les 
discutent  entre  eux  pour  arriver  h,  la  connaissance  complete 
et  exacte  du  fait  tout  entier. 

Les  faits  ne  sont  pas  une  matiere  de  meditation  pure,  de 
raisonnement  a  priori;  on  n'arrive  point  h  les  connaitre  en 
deduisant  les  consequences  d'un  principe;  Tobservation , 
Tobservation  varidc,  debattue,  c'est  I^  le  moyen  naturel,  le 
seu)  moyen  de  bicn  rdsoudre  les  questions  de  fait. 

En  est-il  de  mSme  des  questions  de  droit?  Non,  certaine« 
ment.  Quelle  est  la  situation  oii  se  trouve  Tespriten  presence 
d'une  question  de  droit  ?  Un  principe  est  pos^,  ^crit  dans  la 
loi ;  il  s'agit  de  reconnaitre  les  consequences  de  ce  principe ; 
il  faut  le  bien  ddlerminer,  le  suivre  d'un  ceil  ferme  dans 
toutes  ses  applications.  Le  procddd  de  Tesprit  humain  en  pa- 
reille  matiere,  c'cst  le  raisonnement,  la  deduction  logique; 
cen^est  pas  du  lout  Tobscrvalion.  Le  principe  une  fois  posd^ 
une  fois  ^crit^  soit  dans  la  loi^  soit  dans  les  precedents,  Pes* 
prit  huroain,  pour  Tappliquer  k  un  cas  donne,  opere  tout 
autrcment  que  lorsqu'i!  se  trouve  en  presence  d'un  fait  k 
connaitre;  et  de  m6me  qu'en  presence  d'un  fait,  le  grand 
nombre  des  observateurs  et  la  discussion  entre  eux  sont  in- 
dispcnsables,  do  m^me,  lorsqu'il  s*agit  de  bien  saisir  un  prin- 
cipe et  de  le  developper  rigoureusemcnt  de  consequence  en 
Consequence,  il  faut  un  travail  individuel,  un  long  exercice; 
c*est  une  oeuvre  de  science,  de  meditation,  de  raisonnement 
Solitaire,  non  d'observation  etde  discussion  entre  plusieurs^ 

Cela  est  si  vrai,  messieurs,  que  les  faits  generaux,  les  faits 
Kistoriques  sont  d'accord  avec  Tanalyse  philosophique  des 
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pt'oceilds  intelicctueis.  i'ai  unc  grande  confiancc  aax  ftits 
iursqu'ils  se  son!  d^veloppt^s  sur  une  g;randc  ^heilc,  el  m 
presentenl  apres  avoir  subi  I'^preuvc  du  temps.  Eh  bieo, 
qu'csl-il  arrive  dans  les  pays^  dans  les  legislations  oil  Ton  a 
8($|)ard  lei  questions  de  fait  des  questions  do  droit,  pour  les 
soumcttre  a  desjuges  differcntst  Est-il  jamais  enti-e  dans 
Tesprit  d'ancune  legislation  de  soumettra  Teianien  du  Cul  k 
un  seul  hommet  Non,  cerlcs;  le  fait  sdpar^  du  droit  a 
jours  etd  renvoyt^  a  Texamen  ct  k  ia  discussion  d'un 
grand  nombre  d'hommes.  En  a-t-il  ii6  de  rodme  pour  lea 
questions  de  droit?  NullemenL  Dans  tous  les  pays  oil  les 
questions  de  droit  et  les  questions  de  fait  out  ^t^  s^parees,  oo 
a  ^ii  naturellement  conduit  a  soumettre  les  questions  de  droit 
au  jugemeni  d'nn  petit  nombre  d'hommes,  et  presque  partont 
d'un  seul  hommc. 

Nous  avons  ici  deux  grands  eiemples  ,  Rome  et  TAngid- 
terre.  Dans  le  droit  romain^  la  decision  du  point  de  droit  itait 
confi($c  a  un  seul  hommc,  soit  magistrate  soit  jurisoooaiilli 
savant  auquel  on  s'adressait  pour  avoir  une  r^poose.  La 
jurisprudence  romaine  est  en  ceci  completement  d'aceoni 
avec  la  jurisprudence  anglaise.  Et  ni  Tune  ni  I'autre  n'a  ^ti 
une  invention  de  la  thdorie,  une  habiletd  de  la  acienee;  Ida 
etc  le  r^sultat  naturel  auquel  les  peuples  et  les  Idgialalevis 
ont  ^te  conduits  par  la  force  mdme  des  choses ;  ils  ont  oatii* 
rellement  reconnu^  comme  je  le  disais  en  commenfanty  que 
les  questions  de  fait  avaient  besoin  d't^tre  examine  par  ua 
assez  grand  nombre  diiommes ,  et  discut^  entre  eux  sou 
tou(es  leurs  faces ,  qu'elles  n'^aient  pas  matiere  de  sciencei 
de  raisounement  pur,  mais  matiere  d'observalioo  et  de  dis* 
cussion;  tandis  que  les  questions  de  droit  pur  doiv^t  ^tre 
examinees  par  la  science^  par  le  raisonnement^  par  U  m^di- 
tation,  et  sont  remises  avec  avantage  k  la  decision  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  d*un  juge  unique  mSme^  car  c'eat  }k,  aa 
fond,  mon  opinion. 

Ainsi^  par  Texp^ence  du  monde,  aussi  bien  que  par 
Texamen  philosophique  des  choses  ^  on  est  conduit  k  recon- 
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naiire  que  kf  questions  d<  droit  el  ies  questions  de  fait  he  le 
ju^cnt  pas  de  la  ro^me  maniere,  par  ies  monies  proc^d^  y 
qu'il  y  faut  appliquer  des  moyens  diffi^rents. 

Or,  que  faiiea-vous  en  ce  moment^  messieurs  ?  Que  feit  la 
loi  sur  laquelle  vous  delib^rei?  Etle  rdalise^  eiie  consomme 
chez  nous  Ja  separation  des  questions  de  droit  et  des  questions 
de  laii.  Jutqu'ici  ces  questions  n'avaient  pas  ^t^  compl^tement 
diftincCea ;  lea  juges  du  droit  intervenaient  souYent  dans  le 
jugem«nt  du  fait.  La  loi  qui  vous  est  propos^e  fait  cesser  oet 
^tai  de  choses.  EUe  veut  remetlre  aux  jures  la  pleine  d^ciakm 
du  fait  et  aux  jugcs  cellc  du  droit.  Est-ce  au  moment  ou  vous 
aceomplissei  la  separation  de  ces  deux  sortes  de  questions  que 
TOO!  ¥oua  refuserei  a  r^uire  le  nombre  des  juges  du  droit, 
lorsqiie  rexpdrience  prouve  que  cette  reduction  est  la  cons6> 
quence  naturelie  et  legitime  de  cette  separation? 

Et  ramarquex-ie,  messieurs,  il  ne  s'agit  point  de  diminuer 
lea  garanties  ni  de  la  socidte,  ni  de  raccuse;  il  s'agit  de  savoir 
quelles  sont,  dans  chaque  genre  de  questions ,  Ies  garanties 
T^ritaUes.  1^  Ies  meditations  savantes  d'un  seul  homme  sont 
una  meilleure  garantie  dc  la  bonne  solution  des  questions  de 
droit,  il  n'y  a  pas  a  hesiter,  il  faut  adopter  ce  moyen.  Si 
Texamen  de  plusieurs  est  une  mciileure  garantie  de  la  solu- 
tioo  des  questions  de  fait,  il  faut  y  avoir  recours.  Pious  vou- 
lODS  iotts  igalement  des  garanties  efficaccs ;  la  question  est 
de  savoir  leaquellcs  conviennent  le  mieux  aux  questions  de 
fait  et  aux  questions  de  droit. 

ie  farai  remarquer  en  passant  un  fait  singulier.  La  l^gis- 
hlioo  anglaise  a  dte  si  loin  dans  cette  route  qu'elle  a  exig^^ 
pour  la  solution  des  questions  dc  fait,  I'unanimite  des  jur^s, 
tl  pour  celie  des  questions  de  droit  I'unite  du  juge.  Cest  ie 
ajiteme  dans  toute  sa  rigueur. 

On  a  oppose  h  ce  systeme  le  nombre  et  Timportance  des 
quettimis  que  decident,  chez  nous,  Ies  juges  d^assises.  Mes- 
sieurs, ou  ces  questions  roulent  sur  des  points  de  droit,  et 
^iors  elles  seront  mieux  decidees,  ^  mon  avis,  par  un  petit 
i9ambre  de  juges  que  par  un  grand  nombre ;  ou  ce  sont  des 
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questions  de  fait,  el  alors  il  faut  les  renvoyer  aux  jur&  qa 
les  jugeront  mieux  dgalement.  Tel  serait  le  cas  pour  les  ques- 
tions de  dommages-int^rSts. 

Plusieurs  voix  :  C'est  contraire  k  la  legislation  existante; 
alors  il  faut  proposer  de  la  changer. 

M,  GuizoT :  —  Aussi  sera-ce  un  jour  mon  a^is^  et  d^ 
aujourd'hui  je  n'h^site  pas  k  dire  que  j'aimerais  mieux  que 
ces  questions  fussent  d^cid^es  par  le  jury.  Quant  aux  ques- 
tions prdjudicielles^  qui  sont  de  vraies  questions  de  droit^  je 
pense  qu'elles  seraient  mieux  jugdes  par  un  juge  que  par 
cinq. 

Je  sais^  messieurs^  que  les  questions  de  fait  et  les  questions 
de  droit  ne  se  s^parent  pas  toujours  parfaitement;  jesais 
qu'il  y  a  des  cas  oii  les  jures^  juges  du  fait^  sont  oblig^  de 
prendre  le  droit  en  consideration,  et  reciproquement;  je  sais, 
par  exemple,  que  quand  le  jury  declare  un  fait  crime  ou 
dtflit^  il  pense  forcdment  k  la  peine  qui  y  est  attach^e.  De 
mdme,  quand  le  juge  applique  la  peine  au  fait  declare  con- 
stant^ il  tient  compte  des  circonstances  du  fait.  Tout  cela  est 
inevitable.  Mais  k  robjection  qii'on  en  tire  coutre  la  reduc- 
tion du  nombre  des  juges  d'assises^  il  y  a^  je  crois,  deux  rd- 
ponses^  Tune  particuliere^  Tautre  gdnerale. 

Personne  n'ignore  d'uii  vient  la  latitude  laiss^e  au  juge 
dans  Tapplication  de  la  peine.  Comme  le  l^gislateur  s'est  tu 
dans  rimpossibilitd  d'atteindre  avec  precision  tous  les  faits 
et  de  les  defmir  d'avance  pour  appliquer  k  chacun  la  peine 
exacte  qui  lui  convient,  c'est  le  juge  qu'il  a  charge  de  cette 
appreciation.  Ainsi,  quand  le  jury  livre  au  juge  un  fait  qua- 
lifie,  le  juge  fait^  en  presence  de  ce  cas  particulier^  ce  que  le 
Ugislateur  n'a  pu  faire  en  son  absence ;  le  juge ,  dans  les 
limites  lixees  par  )a  loi  gendrale,  fait  pour  ainsi  dire  una  loi 
pour  chaque  cas  en  particulier.  De  1^  resulte  une  serie  de 
decisions  judiciaires,  de  precedents  qui  comblent  en  quelqoe 
sorte  Fintervalle  laisse  entre  le  maximum  et  le  minimum  des 
peines,  et  completent^  specialisent,  si  je  puis  ainsi  parler,  la 
legislation  par  la  jurisprudence.  Une  grande  partie  de  la 
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^idatioQ  criminelle  de  TAngleterre,  et  aussi  de  la  nAtre, 
Musiste  dans  une  jurisprudence  criminelle  ainsi  formde. 
Or,  messieurs^  la  fixity  et  Tharmonie  des  pr^cddents  sont 
ian  plus  facilement  atteintes  lorsque  ces  pr^c^ents  ^manent 
'an  petit  nombre  de  jnges  que  lorsqu'ils  sont  rceuvre  d'un 
randnombre  de  tribunaux;  les  tribunaux  nombreux  offrent  * 
es  chances  iofinies  de  variation  et  d'incohdrence  dans  les 
wtddenis ;  tandis  qu'un  petit  nombre  de  juges  introduiseot 
I  maintiennent ,  dans  cette  jurisprudence  crimioelle  qui 
sile  supplement  ndcessaire  de  la  legislation,  la  permanence 
t  Pensemble. 

.Vous  en  avei  un  grand  exemple  dans  la  legislation  romaine. 
jt  plus  grande  partie  de  cette  legislation  consiste  en  prec£« 
IttDts,  en  decisions  rendues  par  un  petit  nombre  de  savants 
lommes.  La  collection  des  reponses  des  jurisconsulles  n'est 
iiitre  chose  qu'une  serie  de  precedents.  Croyez-vous  que 
lette  jurisprudence  romaine^  quiasurvecu  h  Tempire  romain 
Nmr  devenir  la  legislation  depresque  toute  I'Europe,  croyez- 
roos,  dis-je,  qu'elle  eut  eu  tant  d'edat,  tant  de  pouvoir, 
me  si  grande  et  si  longue  destinee  si,  au  lieu  d'un  petit 
lombrede  jnrisconsultesillustres  dont  lesnoms  ont  traverse 
\eB  sidles,  TEmpire  romain  eut  ete  convert  de  tribunaux 
Dombreux?  Croycz-vous  que  si  a  la  place  des  Uipien,  des 
Papinien,  il  y  eM  eu  des  centaines^  des  milliers  de  juges  du 
Iroit,  il  vous  serait  reste  un  lei  ensemble  de  decisions  forte- 
Dient  enchainees?  Cest  au  petit  nombre  de  jurisconsultes  qui 
Idcidaient  les  questions  de  droit,  c'est  h  leur  science,  k  leur 
§Uvation,  consequence  naturelle  de  leur  pelit  nombre,  que 
la  jurisprudence  romaine  a  dik  son  harmonic  et  sa  grandeur. 

Ainsi,  en  cequi  concerne  les  precedents  h,  introduire  dans 
It  legislation  criminelle  pour  combler  Tintervalle  entre  le 
maximum  et  le  minimum  que  laisse  la  loi  penale,  le  sys- 
thne  d'un  petit  nombre  de  juges  est  infiniment  preferable. 

Je  sais  qu'il  restera  toujours  quelque  incertitude  dans  les 
limites  des  points  de  fait  et  des  points  de  droit.  Mais  cela  est 
inevitable ;  il  n'en  faut  pas  moins  se  decider  d'apres  le  ca- 
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ractcrc  cssentiel et  dominant  de  chaquc  institution.  Aux  jur^ 
appattiennent  en  g^n^ra!  les  questions  de  fait ;  les  jar^ 
doivent  ^tre  nombreux :  aux  jugcs^  les  questions  de  droit; 
que  les  juges  soient  peu  nombreux,  la  raison  ct  rexpdnenc^ 
le  GODseilient  ^alement. 

J'ajouterai  une  derniere  consideration^  plul6t  politique  qut 
judiciaire^  mais  qui  ne  me  paralt  pas  ^trangcre  a  la  question. 
Vous  Youlez  rendre  au  jury,  non*seulement  toute  son  ind<* 
pendance,  mais  toute  son  iroportauce,  toute  son  autorit^, 
tout  son  ^clat;  e'est  le  but  de  votre  loi.  Eh  bien^  tant  que 
vous  rcstcrcz  dans  le  systeme  actucl^  dans  le  syst^me  qui 
dtablit^  non  pas  un  juge^  mais  tout  un  tribunal  k  cdii  du 
jury,  Y0U8  laissez  1o  jury  dans  un  dtat  d'incertitude,  et  je  dirai 
Tolontiers  d^inf^norit^.  Partout  ou  Ton  Terra  un  tribunal  de 
cinq  juges  si^geant  a  c6te  du  jury^  la  s^paratiou  entre  ies 
questions  de  fait  et  les  questions  de  droit  ne  paraltra  pas 
compl^tement  op^r^e ;  on  croira  toujours  voir  au-dessus  da 
jury  un  tribunal  complete  capable  de  suffire  k  tout,  de  juger 
le  fait  comme  le  droit.  Les  deux  syst^mes  sont  la  c^te  k  c6te; 
r^duises  Tancien  k  sa  plus  petite  dimension ;  c'est  le  seul 
moyen  de  donner  au  nouvcau  toute  sa  force^  toute  sa  v^rit^. 

Je  sais^  messieurs^  que  la  r^forme  que  vous  discutez,  la  r^ 
ductiondunombre  des  juges  d'assises  de  cinq  a  trois,  n'esC 
pas  tres-importante  en  elle-m6me^  et  si  nous  devions  enrester 
la^  je  m'en  soucierais  assez  peu.  Mais  cette  r^forme  en  am^ 
nera  d'autres;  c^est  ici  un  premier  pas  dans  cette  carri^ 
ou  nous  avons  de  grands  pas  k  faire.  Je  ne  puis  6tre  suspect 
d^hostilitd  envers  nos  institutions  judiciaires  et  notre  magis* 
trature ;  je  leur  crois  de  rares  mdrites  et  elles  nous  ont  rendu 
d'immenses  services.  Mais  il  y  a  ^videmment  beaucoup  k 
reformer^  et  nous  ne  saurions  trop  t6t  mettre  la  nuia  k 
Toeuvre,  car  les  r^formes  de  ce  genre  sont  poiitiqueraeBt 
salutaires^  calmantes. 

Je  prie  la  Chambre  de  ne  jamais  perdre  de  vue  que  le 
godfemement  a  toujours  affaire  k  deux  sortes  d'esprits 
Bovateurs :  d'une  part^  k  des  esprits  amis  du  perfedioDiM- 
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ment^  du  progres,  impatienls^  iememiics  pcul-elie^  mais 
siDceres  et  eclaires;  d'autre  pari,  a  des  esprits  brouillons^ 
d^rdonn^s,  vraimcnt  anarchiques.  Ccst  Tintdr^t,  c'est  la 
sagesse  du  pouvoir  de  separer  profondemeni  ccs  deux  classes 
d'hommcs,  d'dlever  entre  les  uns  ct  les  autres  unc  haute 
barriere;  il  doit  attirer  de  son  cute  les  esprits  piogressifs^  et 
sans  obeir  k  leur  impatience  oua  leurs  crreurs^  marcher  dans 
leur  direction.  C'cst  pour  lui  ie  meilleur  nioyen  de  repousser 
sdverement^  efficacement^  les  esprits  desordonnes^  anarchi- 
ques, a\'ec  qui  un  bon  gouvernement  ne  saurait  avoir  rien 
de  commun.  Tenons  grand  compte  de  cette  distinction, 
messieurs,  ct  marchons  hardiment  dans  la  carriere  des  re- 
formesqui  s&lisferonl  les  esprits  amis  du  perfectionnement. 
{Auxvoix!  aux  voix!) 


XXII 


Discuision  sur  la  politique  ext^rieure  du  minist^o 

du  11  aoM  1830. 

—  Chambre  dei  deputes.^S^anoe  da  15  janrier  1881.— 


Le  i5  Janvier  1831^  la  commission  des  petitions  fit  a 
la  Cbambre  des  deputes  le  rapport  de  la  petition  d'un 
avocat  beige  (de  Mons)^  qui  provoquait  la  reunion  de  la 
Belgique  a  la  France.  EUe  proposa  Tordre  du  jour.  Mab 
le  general  Lamarque^  depute  des  Landes^  saisit  cette 
nouvelle  occasion  d'attaquer  vivement  la  politique 
paciflque  et  le  respect  des  traites  qu'avait  soutenus  le 
cabinet  du  ii  aout  1830.  Le  general  Sebastiani  repoussa 
en  quelques  paroles  cette  attaque.  M.  Casimir  Perier, 
alors  president  de  la  Chambre  des  deputes^  quitla  le 
fauteuil  et  monta  a  la  tribune  pour  sommer  le  general 
Lamarque  d'expliquer  ses  accusations.  Le  general 
Lamarque  repondit :  <k  Personne  n'a^  plus  que  moi, 
d'estime^  de  consideration^  j'oscrai  dire  d'attachemeot 
pour  les  membres  de  Tancien  ministere ;  je  rends  a 
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leurs  intentions  le  mSme  t^moignage  cpx'k  celles  du 
■ninistere  actuel ;  mais  je  crois  qu'ils  ont  erre  dans  leur 
Toute.  »  Je  pris  alors  la  parole  pour  discuter  le  fond 
xndme  de  la  politique  qui  venait  d'etre  attaquee« 

M.  GaizoT.  —  Messieurs,  les  explications  que  vient  de 
Conner  I'bonorable  gdndral  sont  pleinement  satisfaisantes 
quant  aux  intentions  et  au  caraclere  personnel  des  membres 
du  dernier  ministere;  elles  ne  le  sont  paset  ne  peuvent  TMre 
quanta  leur  politique.  Aussi,  n'est-ce  pas  ieurs  intentions, 
mais  la  politique  qu'ils  ont  suivie  que  je  demande  k  la 
Ghambre  la  permission  de  justifier  en  peu  de  mots. 

Messieurs,  Tbonorable  g^ndral  vous  a  rappel^  ce  qui  aurait 
pu  £tre  dit  dans  cette  enceinte  par  les  ministres  de  Charles  X 
avant  la  revolution  d'aoilt,  a  Toccasion  de  la  Belgique  et  de 
la  Pologne;  apres  cela,  il  vous  a  demands  s'il  n'^tait  pas 
Trai  que  rien  n'dtait  cliang(i  aujourd'bui,  si  ce  n'diait  pas  le 
m^me  langage  que  vousentendiez  a  cette  tribune,  si  cen'^lait 
pas  la  mSme  conduite  que  tenail  le  ministere.  Ce  qn'il  y  a 
de  change,  messieurs,  il  est  facile  de  le  ddcouvrir ;  c'est 
I'ctat  de  la  France,  de  la  Belgique,  de  la  Suisse,  Tetat  de  la 
Pologne;  voila  ce  qui  est  changd,  voila  les  fails  qui  se  sont 
accomplis  depuis  la  revolution  d'aoilt.  Elle  a,  comme  on  le 
loi  demande  de  toutcs  parts,  porte  des  fruits  hors  du  terri* 
toire  de  la  France  comme  en  France;  c'est  la  revolution  du 
mois  d'aoiit  qui  a  imprim^k  TEurope  ce  mouvement  auquel 
I'Europe  est  pres  dc  se  laisser  emporter;  c'est  la  revolution 
du  mois  d'aout  qui  a  fait  ce  que  vous  voyez  en  Suisse,  en 
Belgique,  en  Pologne. 

Certes,  messieurs,  il  y  a  la,  ce  me  semble,  quelqne  chose 
de  change,  quelque  chose  de  tres-considerable,  et  qui  prouve 
que  tout  n'est  pas  aujourd*hui  comme  sous  les  ministres  de 
Charles  X.  La  revolution  du  mois  d'aoilt,  une  fois  accomplie, 
n'a  pu  ignorer  qu'elle  se  trouverait  bientdt  en  presence  de 
tels  faits,  en  presence  de  cet  ebraniement  general  de  TEurope, 
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et  qu'elie  aurtit  une  condaite  difGcile^  Icntr.  Elle  f^ett  troo- 
fte  dans  Tobligation  d'avouer,  de  proclamer,  de  difiendie 
partout  son  proprc  principe,  Texemple  qu'cUc  avait  donntE, 
et  en  mdme  temps  dans  la  n^cessitd  dc  nc  pas  porter  dans 
toute  I'Europe  \e  d^sordre^  la  guerre,  la  rdrolation.  II  fallait 
d'line  part^  que  la  France,  qui  venait  de  s'aflrancbir^  et  qui 
Toyait  partout  son  exemple  suivi  oo  pres  d'etre  raivi,  il 
fallaiti  dis-je^  que  la  France  fi^t  iidele  h  ce  qu'elle  aTftit  fut, 
ne  reni&t  ni  sa  conduite,  ni  son  exemple,  et  qo'en  mtoe 
temps  elle  ne  se  laissdt  pas  accuser  d*^tre  potsMde  d«  ce 
d^mon  revolutionnaire  qui  avait  tant  fait  reculer  la  r^olo- 
tion  fran^aisc  apr^s  Tavoir  ))ous8oe  si  loin  hors  de  son  tcrri* 
toire. 

Le  gouvcmemcnt  franyais,  sorti  de  la  revolution  de  Jail- 
let,  s'est  done  trouv^  entre  deux  sysl5mes;  d'une  part 
maintien  de  ses  principes,  le  ferme  et  fier  maintien  dt 
revolution  qui  lui  avait  donn^  naissance,  par  les  Toiea 
litres,  par  I'influcncc  constitutionnelle,  par  I'influence  d 
spectacle  dc  la  liberty  et  des  exemples  d'an  gouTemoMB 
coDstitutionncl;  d'autre  part,  le  syst^me  de  la  propagi 
rdvolutionnaire,  d*une  propagande  par  les  armes,  par 
force,  par  les  conquStes.  C'est  entre  ces  de«i  systtoes, 
messieurs,  que  le  dernier  ministere  s'est  vu  oblige  do  dioisir 
11  a  eu  k  decider  la  question  de  savoir  s'il  entrerail  dans 
Toics  d'un  salutaire  exemple  donne  a  TEurope,  ou  s'il  ent 
rait  dans  celles  de  la  conqu^te  revolutionnaire.  C*esl 
ces  deux  syst^mes  qu'il  a  choisi.  II  s*est  prononce  pour 
premier;  c'est  le  meme  syst^me  qui  est  continue  aujoardlmL 
par  ses  successcurs.  Cest  done  sur  ce  syst^me  que  j^ 
vous  demande  d'arr^ter  un  moment  votre  attention, 

Quand  on  a  accuse  le  ministere  precedent  de  ne  s'toc  pa» 
livri  k  ce  mouvement  qui  portait  tant  de  peuples  k  iauler 
Texemple  de  la  France,  de  ne  Tavoir  pas  partout  alimente, 
de  ne  s'en  etre  pas  empare  k  Tinstant  m^me  poor  le  poosser 
Ik  ses  dernieres  limitcs,  sur  quel  principe  s'est-on  fonde?  Sor 
ceci^  quun  peuple  qui  a  adople  un  principe  doit  s^appliqner 
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fSurepr^valoir  dans  TEurope  entiere,  que  la  tendance  k 
ali  politique,  k  une  preponderance  prompte  ct  g^n^rale 
tei  ou  tel  systeme  est  la  loi  des  cvencments^  le  mobile  de 
lolitiqUe  europ^enne.  Le  principe  de  la  souveraincte  du 
pie  aVait  triomphe  chez  nous;  done  nous  detions  pousser 
tout  k  son  triomphe,  et  travailler  a  lui  soumettre  I'Europe 
Are. 

ktsieurs,  cctte  fantalsie  de  soumetlre  I'Europe  k  Tunite, 
a  ranger  k  un  scul  systeme,  sous  la  loi  d'une  seule  id^, 
e  fantaisie  n'est  pas  nouvelle ;  elle  a  passd  plus  d'une  fois 
Ul  t^(e  des  gouvemements.  II  ne  faut  pas  en  aller  chercber 
demples bien  loin.  Louis  XIV,  dans  les  temps  modernes, 
t  la  fantaisie  de  faire  prevaloir  la  monarchic  franyaise 
sl^Europe;  la  Convention  avoulu  faire  prevaloir  laR^pu- 
[ue;  Bonaparle  a  voulu  porter  TEmpire  dans  loute  TEu- 
e.  LaSainte-Alliance  a  prdtcndu  la  soumettre  absolument 
principe  iLonarchique.  Qu'est~il  airivd  a  toutes  cesdpo- 
i1  line  reaction  violent*?,  non-seutcment  des  gouverne- 
itSy  m^is  des  peuplcs;  une  rcactioa  nationale  centre  la 
alive  d'imposcr  ainsi  a  TEurope  une  unit^  violentc  et 
loe.  Cette  reaction,  non-sculement  gouvernementale,  je  le 
^te,  mais  nationale,  a  delate  centre  Louis  XIV,  contre  la 
Tention,  contre  Bonaparte.  [Une  voix  :  Elle  n'dtat  pas 
onale.)  Quand  cllc  s'cstfaite  centre  Louis  XIV,  qui  a  dt^ 
tfite  de  la  coalition  entrcprise  au  nom  de  la  libertd  des 
OI18 contre  Tunild  du  grand  roi?  Guillaume  III,  roi  d'An- 
erre,  le  mOme  homme  qui  alTranehissait  TAngleterre  de 
jrannie  des  Stuarts.  Sous  la  Convention,  quand  elle  a 
ik  de  porter  la  rdpublique  dans  toute  TEurope,  croyez- 
I  que  ce  soit  les  gouverncments  seuls  qui  s'en  soient 
^t  Non,un  premier  mouvement^  une  premiere espdrance 
it  fait  trouver  a  la  Convention  des  allids  chez  tons  les 
pies :  mais  bient6t  la  tyrannic  indvitablement  attachde  k 
telles  tenlatives,  les  violences  dont  elles  ne  peuvent 
d^Cendre,  ont  tournd  contre  elle  Fesprit  d'une  grande 
tie  des  peuples,  et  jctd  TEurope  dans  une  rdaction  anti« 
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r^poblicaine^  contre  le  syst^me  de  Vmnii  conventionndle. 
Cette  mfime  reaction  s'est  manifestde  contre  Bonaparte; 
penonne  n^ignore  que  le  mouvement  sous  lequel  nous 
avons  succomb^  en  4814  n'dlaitpas  seulement  une  eoali- 
tion  des  cabinets^  et  que  Tesprit  g^ndral  des  peoples  de 
rAUemagne,  avides  de  s'afTranchir  de  cette  unit^  factice,  a 
^t^  la  vdrilable  cause  du  succ^  de  cette  coalition,  qui 
aurait  succomb^  comme  toutes  les  autres,  si  elle  avait  €U 
seulement  une  coalition  de  rois. 

Eh  bien!  messieurs,  pourquoi  ces  tentatives  d*unit^  euro- 
p^nne  ont-elles  toujours  amend  une  reaction  contre  le  sjs- 
teme  qui  avait  tentd  de  prdvaloir?  Pourquoi?  c*dtaii  la  liberty 
des  nations  qui  dtait  attaqude,  c*dtait  la  liberty  des  nations 
qui  sedefendait  contre  cetle  unild  iriolente  qu'on  Toulaii  lui 
imposer.  Les  nations  ont  revendiqud  le  droit  de  se  gouTer- 
ner  comme  elles  en  avaient  besoin.  Fantaisie,  si  irous  ^oulei; 
c'est  le  principe  de  la  lihertd  des  nations  qui  a  resist^  k 
essais  d'unitd  factice  et  violente.  Et  quel  nom  porte  aujour- 
d*liui  ce  principe?  (Une  voix.  Celui  de  la  Sainte-Alliance I ) 
Qilui  de  la  non-intervention.  Messieurs,  c'est  le  principe  de 
la  non-intervention  qui  reprdsente  aujourd'hui  la  liberie  des 
nations  dans  leurs  rapports  entre  elles.  C'est  ce  principe  qui 
a  did  invoqud  conlre  la  monarchic  de  Louis  XIV,  contre  la 
Rdpublique  conventionnelle,  contre  TEmpire ,  que  nous  avons 
invoque  nous-mdmes  contre  la  Sainte-Alliance. 

Le  principe  de  la  non-intervention  est  le  mdme  que  le 
principe  de  la  libertd  des  peuples ;  c'est  k  ce  principe  que 
toutes  les  tentatives  queje  viens  de  signaler,  celle  de  la 
Sainte-Alliance  comme  lesautres,  portaientatteinte.  Eh  bien  I 
il  s'agit  aujourd'hui  de  savoir  si  ce  principe  sera  maintenu 
par  notre  gouvernement,  si  nous  respeclerons  la  liberty  des 
nations,  ou  si  nous  rccommencerons  ces  tentatives  d'unitd 
violente  que  je  viens  d'indiquer.  Peu  importe  le  mode  de 
rintervention,  le  titreauquel  Tinlervention se  fait:  on  peut 
intervenir  de  plus  d'une  mani^;  on  peut  intervenir  par 
des  relations  diplomatiques  ou  par  des  conspirations ;  on  peoi 
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terfenir  par  des  congres  ou  par  des  socidt^s  secretes;  on 
snt  intervenir  au  nom  du  principe  de  la  Idgitimit^  ou  au 
im  da  principe  de  la  souverainetd  du  peuple.  Quelle  que 
U  Vongiue  de  rintervention,  quels  que  soient  les  moyens 
ir  lesqoels  elle  s^exerce,  dte  qu'elle  est  armde,  violente^ 
teporte  atteinte  k  la  liberty  des  nations;  elle  est  une  rio- 
lioD  de  ce  principe  salutaire  de  non-intervention  qui  est  la 
kse  du  droit  des  gens,  le  principe  en  vertu  duquel  les  gou- 
smements  et  les  peuples  yiyent  en  paiz  les  uns  avec  les 
ttref* 

II  y  a,  je  le  r^pete,  messieurs,  mille  mani&res  de  yioler  ce 
rineipe;  je  ne  crois  pas  que  Tune  soit  meilleureque  Tautre; 
n'ai  pas  plus  de  respect  pour  les  ^missaires  d'une  socidtd 
crfete  que  pour  les  courtisans  de  la  Sainte-Alliance  {Bravos 
■  centre  gaucfui);  je  ne  crois  pas  que  les  violences  ou  les 
mqu^es,  quel  que  soit  le  syst^me  au  profit  duquel  elles 
tiercent,  toument  davantage  au  profit  des  nations. 
C'est  enlre  ces  deux  systemes,  je  le  r^pite,  le  respect  de  la 
berld  des  peuples,  le  principe  de  non-intervention,  d'unc 
urt,  et,  d'autre  part,  de  nouvelles  tentatives  de  soumettre 
Europe  k  une  unit^  faclice,  violente,  c'est  entre  ces  deux 
jtlikmes,  dis-je,  que  les  ministeres  qui  se  sont  succ^dd 
^18  le  mois  d'aoill  ont  ii6  appel^s  h  choisir.  L'un  et 
autre  ont  fait  le  mSme  choix ;  ils  ont  pensd  que  la  liberty 
nd^e  et  rdgnant  en  France,  la  monarchic  constitutionnelle 
labile  h  la  suite  d'une  insurrection  nalionale,  c'dtait  \k  ce 
a*il  y  avait  de  plus  puissant  pour  pi  opager  en  Europe  les 
rineipes  de  la  liberty  et  du  gouvemement  constitulionnel. 
Le  spectacle  de  la  liberty  est  infiniment  plus  contagieux 
ne  le  mouvement  d'une  revolution;  c'est  la  crainte  de  I'es- 
rit  r^volutionnaire  qui  ferait  k  vos  principes,  k  votre  gou- 
eroement,  de  nouveaux,  de  dangereux  ennemis.  Sommes- 
lOOB  de  telsenfants  ou  de  tels  vieiliards  que  nous  oubliions 
it6t  ce  qui  s'est  passd  sous  nos  yeux?  Comment!  nous 
ions  vu  le  plus  hardi  des  gouvernemcnts,  la  Convention, 
orter  partoul  ses  principes,  ses  armdes,  dans  la  m^me  voic 

T.  I.  13 


194  HISTOIRE  PARLEMENTAIRK  DE  FRANCE. 

qui  vous  est  indiqude  aujourd'hui;  la  Convention  se  saisissait 
des  moindrcs  prdtextes^  dc  la  moindre  apparence  dUnsarrec- 
tion^  pour  s'dcrier  que  les  peuples  voulaient  le  mSnie  gon- 
Yernement  que  la  France^  pour  se  lancer  en  armes  sur  lent 
territoire^  pour  se  fairc^  je  demande  pardon  de  TeipressioD 
dans  une  question  aussi  grave ^  le  Don  Quichotte  de  Tia- 
surrection  en  Europe....  {Marques  d' adhesion  au centre;  mur- 
mwres  d  Vextr^e  gaucfie.) 

li.  Ekodf. — Dites  de  la  libertd. 

Ce  n'dtait  pas  de  la  libertd  qu'il  s'agissait  alors ;  la  Con- 
Tention,  partout  oil  elle  a  vu  la  moindre  insurrection^  B*en 
est  saisiepour  s'y  porter  en  armes;  c'est  le  mSme  tjsttoe 
qu^on  recommande  aujourd'hui.  Je  le  demande  encore^  mes« 
sieurs^  avons-nous  done  oublid  quel  en  a  dtd  le  r^sultatt 
Avons-nous  oublid  cette  coalition^  non-seulement  des  sou- 
Yerains^  mais  aussi  des  peuples? 

MM.  DB  BaiQUEYiLLfi,  Kkoup  et  Remokd. — ^La  Sainte-Al- 
liance  n'dtait  pas  Talliance  des  peuples. 

M.  CuizoT. — Je  ne  parle  pas  de  la  Sainte-Allianee,  mes- 
sieurs; je  parle  de  la  coalition  formde  centre  Bonaparte,  et  je 
dis  que,  celle-I^,  les  peuples  aussi  endtaient.  {A  Veadrime 
gauche,  Non.  Au  centre.  Si,  des  peuples.  —  AgitiUum.) 

Messieurs,  je  n'interromps  jamais  personne;  le  droit 
de  tout  orateur  est  de  ddvelopper  ses  iddes,  de  les  pr^ 
senter.  dans  leur  simplicity,  dans  leur  cruditd,  si  toqs 
Youlez,  sauf  k  les  expliquer  pleinement;  je  reconnais  k  tout 
le  monde  le  mSme  droit;  je  demande  k  la  Chambre la  per- 
mission de  n'dtre  pas  obligd  d'attdnuer,  d'duerver  ma  pensde, 
la  permission  de  la  lui  communiquer  tout  enti^re,  libre,  na- 
lurelle,  comme  elle  roe  vient. 

H.  RtMom).  —  Tant  pis  pour  vous. 

Quelquesvoix, — A  Tordre,  k  Tordre,  c*est  une  personnalit^. 

M.  GuizoT.  —  Je  trouve  Tinlerpellation  tr^-simple;  j'ae- 
cepte  la  personnalite,  et  je  la  renvoie  k  tons  ceux  de  qui  elle 
peut  venir :  tant  pis  pour  vous,  dis-je  k  mon  tour  k  quiconque 
diffire  de  mon  opinion;  car,  appai'emment,  je  erois  afoir 
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»•  {Bravos  au  centre.)  Tant  pis  pour  qui  se  trompe. 
i  Tenons  qui  se  trompe ;  c'est  k  la  Chambre  etfc  rafenir 

I  reYiens  k  la  ConTeniion  et  k  TEmpire ,  et  je  remercie 
Dlerrupteurs  de  m'aYoir  fourni  cette  occasion  de  d^Yelop- 
mi  pensfe.  Je  dis,  et  je  crois  Tavoir  ddjk  dit^  qu*un  pr^ 
"  mouTement,  Ir^s-ldgilime^  de  sympathie  et  d'enthou- 
De  avait  ^veilld  tous  les  peuples  k  i'aspect  de  la  RdvolutioD 
paiie;  mais  j*ajoute  en  inSme  temps  que,  peu  apr^s,  les 
moe»,  les  guerres  de  la  Rdvolulion  fran^ise^  et  parlicu*- 
men!  cet  abus  de  la  force  qu'elle  a  port^  dans  toute 
rope  pour  imposer  ses  principes,  ses  institutions  et  ses 
k  des  peuples  qui,  dans  un  Tif  dlan  d'enthousiasme>  en 
BDt  tant  espdre^  je  dis  que  celte  cause  a  puissamment  Cott- 
le k  aligner  ces  mdmes  peuples,  que  cette  cause  nous  a 
perdre  en  AUemagne^en  Italic^  en  Belgique^une  foule  de 
leans.  Je  dis  qu'apr^  les  guerres  de  la  Revolution  fran- 
I  pour  imposer  son  syst^me  k  rEurope^  il  s^est  fait  en 
vpe  une  rdaclion^  non-seulement  des  souverains,  mais 
;ieBples>  ou,  si  Ton  veut,  d'une  grande  partie  des  peuples 
re  la  RdTolution  frangaise ;  je  dis  que  telle  a  M  la  pritici- 
eause  des  revers  de  la  Revolution  frangaise,  que  c^est 
t  cause  qui  se  fit  sentir  en  4814.  Certes,  messieurs,  il  y 
nne  grande  le^on,  et,  je  dcmando  la  permission  de  Id 
k  la  Chambre,  nous  ne  serious  pas  excusables  d'oublier 
ife  ce  qui  a  eu  lieu  sous  nos  yeux,  des  dvdnements  dont 
(  avons  €ii  les  acteurs  et  les  victimes;  nous  ne  serion^ 
pardonnables  de  les  oublier  et  de  rentrer  dans  des  roies 
nous  sommes  sortissi  pdniblement,  et  avec  tant  de 
r  et  de  sang. 

m,  le  minist^re  dont  j'ai  cu  Fhonneur  de  faire  ptt'tie  et 
qui  lui  a  8uccdd(S  ne  se  sont  pas  tromp^s,  quand  ils  ont 
a  entrele  sysleme  de  Tinfluence  pacifique>  constilution- 
t^  libdratrice^  et  le  syst^me  de  la  propagande  armde,  tio- 
i  et  rdvolutionnaire.  Ce  sont  ccs  deiu  syst^mes  qui, 
une  forme  plus  ou  moins  prononcde^  plus  ou  moinsme- 
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na^te^  se  sont  trouvds  en  presence.  Ce  sera  dans  ravenir^'"^^'^' 
iihon  de  demain,  du  moins  de  I'liistoire.  Thonneur  deli^^"^^ 
Tdvolution  de  Juillet,  d'avoir  i\.i  pacifique  en  Europe,  aussiM^  ^^si 
lien  que  rooddrde et  lib^ralc  en  France;  cesera  son  honneur"^  *r 
de  s'^tre  confide  dans  la  puissance  de  son  exemple,  dans  la-^»la 
puissance  du  spectacle  de  ses  institutions,  de  sa  liberty,  poor^r^  mx 
fioutenir  et  propager  en  Europe  des  principes  qui  ne  nous- 
jBont  pas  moins  chers  qu'k  aucun  autre,  pour  lesquels,  au— 
tant  qu'aucun  autre,  nousavons  combattu.  (7r^-6t>n/ 


Ibten/)  Car,  remarquez,  messieurs,  nous  voulons  propager  laj^  A 
liberty,  mais  non  les  revolutions.  Les  revolutions,  Tinsur — '"mx* 
xection,  sont  un  mauvais  dtat  pour  un  pays  :  il  faut  [souvenir  mzmX, 
passer  par  la  pour  arriver  \  la  liberty ;  mais  ce  n'est  point  la^  'U 
liberty  elle-mdme.  Rien  ne  se  ressemble  moins  que  le  spec — 
tacle  d'un  pays  en  revolution  el  celui  d*un  pays  libre. 

Eh  bien!  ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  offrir  &  I'Europe^ 
c'est  la   Tuc  d'un  etat  revolutionnaire  en  France.  Nous 
craignons  reflet  que  ce  spectacle  produirait,  non-seulemen 
8ur  les  souverains,  mais  sur  les  peuples.  Nous  craignons  d» 
les  voir  une  seconde  fois  effrayds,  ddsabus^s,  ddgoiktes,  ei 
grande  partie  du  moins,  comme  ils  Font  ddjk  dtd.  Nous  vou>. 
Ions  aujourd'hui  que  les  peuples  ne  connaissent  de  la 
lution  fran^ise  que  ses  vertus  ct  ses  bienfaits;  nous  vou-^ 
Ions  que  les   peuples   voient  rdgner  en  France,   non  U 
revolution,  mais  la  liberte ;  non  le  desordre,  mais  Tordre  ii 
terieur.  Nous  voulons,  en  un  mot,  que  la  revolution  de  Joillei 
86  presente  k  TEurope,  Taffranchissement,  la  liberie  et  la  paij 
k  la  main,  au  lieu  d'y  porter  Tinsurrection  et  la  guerre ;  tour 
comme  nous  avons  voulu,  dans  Tinterieur  de  la  France 
qu'elle  olTrit  la  liberie  ct  la  paix  a  tons  les  partis,  qu'elle  n« 
menagAt  personne.  C'est  dans  ce  syst^me  qu'a  agi  le  prece- 
dent minisl^re,  qu'agil  encore  le  ministere  actuel,  et 
il  vaut  bien  la  predication  continuelle  de  rinsurrection 
des  revolutions.  (Tris-bien/  tres-bien!  Mouvemeni  giiUraL 
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Discussion  sur  la  puliti<|ue    oxt(iriouro  adoptee  et  pratiquoQ 

par  lo  cabinet  du  11  aoikt  1830. 

—  Chambre  des  depates.— Seance  du  S7  jaovier  1831.— > 


A  Foccasion  du  debat  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 
I'organisation  municipale^  la  politique  exterieure  du 
gouYemement^  notamment  envers  la  Belgique  et  la 
Pologne^  fut  de  nouveau  attaquee  par  MM.  Mauguin^ 
Lamarque^  Eusebe  Salverte^  de  Lafayette^  etc.;  MM.  Du- 
pln^  CuDin-Gridaine^  Bartbe  defendirent  la  politique 
paciflque.  Le  debat  se  prolongea  pendant  deux  stances. 
J'y  pris  part  en  ces  termes  : 

II.  GuizoT.  —  Messieurs^  en  abordant  une  question  si  d^- 
licate^  je  demande  ^  la  Charobre  la  permission  de  faire  re- 
marquer  qii'elle  est  delicate  pour  tout  le  roonde^  pour  ceux 
qui  attaquent  le  ministerc  comme  pour  le  roinistere  qui  se 
dtfeod.  Le  gouvernement  que  nous  avons  choisi^  que  nous 
avons  formd,  n'est  pas  tcUcmeut  ancien^  tellement  fort^  que 
nous  puissions  en  user  avec  lui  comme  si  rien  nVtait  plus 
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en  question.  Nou8  avons  tons,  tons  ceux  qui  si^gent  dans 
cette  Ghambre^  quelles  que  soient  nos  opinions  poliliques, 
quelles  que  soient  nos  relations  avec  le  minist^re,  nous  aToos 
tous  un  certain  degrd  de  solidarity  dans  sa  cause.  II  s'agit 
pour  nous  tous  de  fortifier^  de  fonder  ddfinitiyement  le  gou- 
vemement  que  nous  avons  choisi.  Lorsque  des  circonstances 
difficiles  s'^l^vent,  lorsque  nous  dlevons  nous-mdmes  des 
questions  ddlicates^  e^,  je  le  rdpMe,  elles  sont  d^licates  pour 
tout  le  monde^  nous  avons  tous  besoin  d'y  toucher  avec  nS- 
serve,  je  dirai  presque  avec  crainte. 

En  ce  qui  touche  la  Belgique,  messieurs,  et  j'aborde  id, 
je  le  sens,  la  question  fondamentale ;  en  ce  qui  toucbe  k 
Belgique,  cette  esp^ce  de  solidarity  avec  le  gouvemement 
du  Roi,  dont  je  viens  de  parler,  n'a  rien,  je  crois^  qui  doiye 
nous  inquidter^  ni  nous  embarrasser. 

Lc  ministre  des  affaires  dtrangeres  vous  a  dit  tout  I 
rheure,  et  j'ai  besoin  de  le  rdpdter  :  si  la  Belgique  d^lib^re 
en  liberty  aujourd'hui  sur  ses  destinies,  c'est  k  la  France 
qu'elle  le  doit.  Le  gouvernement  du  Roi  dtait  k  peine  fondd, 
I'iQsurrection  de  la  Belgique  delate,  et  le  premier  acta  du 
gouvemement  du  Roi  est  de  declarer  a  toutes  les  puissances 
de  TEurope  que,  lui  n'intervenant  pas,  il  ne  souffrira  pai 
que  personne  intervienne,  et  que  le  jour  oil  un  soldat 
prussien  franchira  la  fronti^re  de  la  Belgique,  les  Fnmgiii 
la  passeront  immddiatement. 

Cette  declaration,  messieurs,  au  moment  ou  ellea^i^ 
faite,  a  excitd  dans  plus  d'un  cabinet  europ^en  unevivem- 
meur;  elle  a  fort  dtonnd  ceux  k  qui  elle  s'adressait.  Noos 
ne  pouvons  en  Stre  surpris ;  c'^tait  une  declaration  de  mort 
k  la  Sainte- Alliance ,  c'dlait  I'abolition  definitive  de  cede 
unite  my sterieuse  et  violente  qu'elle  voulait  faire  peser  lai 
TEurope.  Le  jour  oii  la  France  a  dit :  tant  qu'un  peuple  m 
renfermera  dans  ses  affaires  interieuresy  qu'il  change  oa 
non  la  forme  de  son  gouvemement,  personne  ne  peut  iDte^ 
vpi}ir  :  ce  jour-lk,  la  France  a  brise  la  Sainte-Alliance, 
la  France  a  proclame  la  liberte  des  nations.  II  n'j  a,  certes. 
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Jans  la  solidaritd  de   tels  actes,   rien  que  nous  dcvions 
r^oosser. 

MaiS;  je  le  demande,  si  laBelgiquc  aujourd'hui  ddlib^re, 
^ce  k  nous,  en  liberty  sur  ses  destindes^  avons-nous  perdu 
[e  droit  de  ddlibdrer  en  liberte  sur  la  conduite  que  nous 
lefons  tenir  k  son  dgard  ?  Est-ce  qu'au  moment  oii  nous 
ifons  affrancbi  la  Belgique  k  I'dgard  de  tous  les  peuples  de 
t^Borope,  nous  nous  somraes  lids  irrdvocablement  k  trouyer 
bWy  ii  soutenir  tout  ce  qu'clle  pourrait  faire  elle-m§me  pour 
ladestinee?  Certainement  non.  La  liberty  que  nous  avons 
gmntie  k  la  Belgique^  nous  Tavons  conservde  pour  nous* 
M^mes  tout  enti^re.  Je  demande  la  permission  de  tous 
urlter  an  moment  sur  cette  question.  A  cdtd  de  cette  poli- 
tique gdndreuse,  dlevde^  qui  prend  pour  guide  les  droits  gd- 
Bdrauz  de  Thumanild  et  des  nations,  il  y  a  une  politique, 
BOB  pas  contraire,  mais  diffdrente,  une  politique  spdciale^ 
Bfttionaley  qui  consulte  avant  tout  les  intdr^ts  nationaux , 
tpd  lessroit^  les  consid^re  dans  tous  les  dvdnements,  qui 
ipprouve  ou  n'approuve  pas  les  dvdQements^  les  combat  ou 
Im  ioutient  en  raison  de  Tintdret  national  uniqueraent. 

II  ya^  messieurs,  je  n'hdsitepas  k  le  dire,  il  y  a  un  cer- 
tain degrd  d'dgoismc  national  qui  est  la  loi  de  la  politique 
ies  peuples,  et  k  laquelle  il  est  impossible  d'echapper.  Eh 
lien !  nous  sommes  k  IVgard  de  la  Belgique  dans  cette  situa- 
iion.  Apres  avoir  garanti  sa  liberte  en  Europe,  aprfes  Tavoir 
Mt>(^de  centre  toute  intervention  violentc,  nous  gardens 
lour  nous  mdmes  une  libertd  tout  cntiere  ;  nous  n'avons  k 
ODSulter,  dans  ce  qui  la  .conccrne  et  dans  notre  conduite  k 
m  ^gard,  que  la  justice  d'abord  et  nos  intdrdts  nationaux, 
m  convenances  de  notre  gouvernement  et  de  notre  pays. 
ous  conservons  le  droit  de  nous  ddcider  pleinement  d'apr^s 
rates  ces  considdrations.  Ainsi  ce  n'est  plus  qu'une  question 
e  conduite  et  de  prudence.  11  s'agit  de  savoir  de  quelle  ma- 
ifere  le  gouvernement  dc  la  France,  dans  Tinterdt  de  la 
rancc,  doit  sc  conJuire  vis-a-vis  dc  la  Belgique  ;  nous  en 
^otis  pleinement  le  droit.  II  s'agit  dc  savoir  si,  en  consev- 
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vant  la  Belgique  comme  Elat  europ^en^  il  a  dpuis^  tout  ce 
qu'il  lui  devait.  La  question  est  done  purement  une  questioa 
de  politique  et  d'interSt  national.  G'est  sous  ce  point  de  Tue 
d^ormais  que  je  demande  k  la  consid^rer. 

Dans  les  documents  parvenus  de  Belgique^  trois  iaits  ont 
attir^  I'attention  du  public  et  des  Chambres.  Je  ne  dirai  rien 
du  refiis  de  mettre  M.  le  due  de  Nemours  h  la  disposition  des. 
Beiges,  tout  le  mondc  est  d'accord.  Je  m'arrSterai  pen  snr  U 
refus  de  reconnaitre  le  due  de  Leucbtenberg  comme  roi 
Beiges;  cependant  j'ai  besoin  d'cn  dire  un  mot.  Je  n'attache^Mztie 
pas  aux  complots  et  aux  intrigues  politiques  plus  d'impor — ' 
tance  qu'elles  n'en  mdritcnt.  Je  sais  qu'on  peut  avoirk  cdUE 
801,  cbez  ses  voisins,  un  foyer  d'intrigues  et  de  conspira^- 
tions^  et  n'en  Sire  pas  moins  un  gouvemement  solideef^ 
fort.  Je  suis  done  loin  de  croire  que  les  destinies  du  gouter* 
nementde  la  France  dependent  de  la  question  de  sayoir  ri 
Belgique  aura  ou  non  pour  roi  le  due  de  Leucbtenberg.  Ce- 
pendant, il  est  vrai  de  dire  que,  s'il  n'y  a  pas  danger,  il  pen' 
y  avoir  des  inconvdnients  graves  pour  un  pays  k  avoir  ii  cAt^ 
de  soi  des  complots  qui  s'ourdissent.  Je  ne  dis  pas  qu'il  fiuU^ 
tout  risquer  pour  empScher  un  tel  fait,  mais  je  dis  qu'il  faur 
le  prendre  en  grande  consideration. 

Si  le  due  de  Leucbtenberg  clait  i^lu  roi  des  Beiges,  e 
qu'il  s'agit,  apr^s  plusieurs  anndes  d'existencc,  de  savoir  si 
on  le  reconnaltra,  il  est  possible  qu'il  fallAt  se  decider  k  b 
reconnaitre.  Mais  il  n'est  pas  encore  dlu,  et  il  est  certain 
son  election  serail  un  incident  fdcheux  pour  le  gouvememenl 
fran^ais.  II  est  done  tout  simple  que  le  cabinet  ait  employ^ 
toute  son  influence  pour  repousser  ce  r^sultat :  il  en  avait  le 
droit  et  le  devoir ;  et,  quand  il  a  annoncd  qu'il  ne  reconnai— 
trait  pas,  il  ne  peut  pas  avoir  dit  qu'il  ne  reconnaitrait 
jamais;  il  n'ypasdc  jamais  en  politique:  on  se  conduit  au  jour 
le  jour,  selon  la  prudence  et  la  necessity.  Le  gouvemement 
f  ran^ais  a  employ^  son  influence  et  les  declarations  de  sa  poli- 
tique k  repousser  un  fail  qui  dvidemment  n'est  pas  favorable 
k  la  France,  qui  pourrait  lui  etre  nuisible,  lui  causer  des 
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troubles  on  au  moios  des  craintes.  II  6\a\i,  je  le  r^p&te,  dans 
son  droit;  et^  dans  mon  opinion,  il  a  bien  fait  d^en  user. 

TanriTe  h  la  veritable  queslion,  k  celle  qui  pr^occupe  tons 
les  esprits^  k  la  question  de  la  reunion  proposde,  offerte, 
dit-on,  de  la  Belgique  k  la  France.  Je  n^^l^verai  pas  la  ques« 
tion  de  savoir  si  la  reunion  est  efTectivement  proposde^  et 
par  qui :  je  le  suppose,  et  j'entre  dans  le  fond  de  la  question. 
J'en  conviensy  il  y  a  ici  des  sympathies  nationales ;  il  pent 
y  avoir  aussi  avantage  reciproque.  Je  respecte  les  sympa- 
thies naturelles  des  peuples ;  je  crois  qu'elles  sont  un  tr^s- 
bon  principe  d'union.  Je  ne  mdprise  pas  les  fronti^res  natu- 
relles^ je  crois  que  c'est  une  des  considdrations  qui  doivent 
entrer  dans  la  politique.  Je  ne  suis  pas  non  plus  elranger , 
je  le  ddclare^  au  dcsir  de  Teclat  et  de  I'agrandissement  de 
mon  pays.  Je  ne  crois  pas  que  les  peuples  soient  deslinds  k 
jouir  paisiblement  et  oisivement  de  leur  bonheur :  les  peuples 
Sont  destines  k  vivre  laborieusement,  k  courir  des  dangers,  k 
s^imposer  de  lourds  fardeaux,  dans  Tintdr^t  de  leur  prospdritd 
XDal^rielle  et  de  Jeur  gloire.  11  y  a  des  cas  oil  il  faut  savoir 
^dme  sacrifier  sa  prospdrild  intdrieure,  pour  son  ^lat  et 
Son  agrandissement.  Je  ne  repousse  pas  d'une  maniere  gdnd- 
rale  la  gloire  et  Tagrandissement  de  mon  pays ;  j'examine  la 
<jue8tion  dans  la  situation  prdsente,  et  je  partage  pleinement 
I'avis  du  ministere. 

On  a  parl^  plusieurs  fois,  k  celte  tribune,  de  la  ndcessitd 

d'une  politique  large,  dievde,  dlendue.  11  est  vrai  que  jusqu^ici 

I'on  ne  s'dtait  guere  dearie  de  ce  que  je  me  permettrai 

d'appeler  Tancienne  routine  europdenne.  Les  considdrations 

dont  j'ai  parld,  les  fronlieres  naturelles,  les  alliances,  les 

^relations  par  lesquelles  se  tiennent  les  peuples,  ont  dtd  les 

(^ides  de  la  politique  extdrieure :  elle  s'cst  gdndralement 

<ldterminde  d'apres  ces  considerations  seules ;  c'est  la  que  la 

politique  a  puisd  son  dtendue  et  son  dldvation.  Je  le  com- 

prends :  il  y  a  plaisir,  en  effet,  pour  les  esprits  dievds,  a  se 

ddployer  et  k  se  jouer  dans  des  combinaisons  de  ce  genre,  k 

changer  ainsi,  soit  par  la  guerre,  soit  par  les  negoclations, 
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le  sort  et  la  distribution  des  peuples.  G'est  \h,  je  le  rdp^te^ 
que  la  politique  extdrieure  a  puisd  jusqu'4  present  son  ^ten- 
due  et  sa  grandeur,  il  faut  convenir  aussi  que  ces  conside- 
rations sont  souvcnt  arbitraires^  que^  si  clles  ont  fait  faire 
de  grandes  choses,  elles  ont  jetd  aussi  les  politiques  dans 
de  grandes  erreurs.  Elles  ont  produit  un  geroie  de  tyran- 
nie,  d'oppression^  de  guerrcs  et  de  conqudtes  inutiles^  d^- 
sastrcuses  mSme.  Cette  politique  dtendue  et  ^levde^  en  on 
mot,  n'a  pas  dtd  toujours  fondde  en  raison^  ni  salutaire  anx 
nations.  Notre  revolution,  qui  a  fait  entrer  dans  la  politique 
intdrieure  des  peuples  tant  d'iddes  et  de  sentiments  qui  loi 
dtaient  strangers  jusque-l^^  notre  revolution  a  rendu  k  la  poli- 
tique extdrieure  le  m^me  service ;  elle  a  banni  ou  bannira, 
je  respire,  jusqu'k  un  certain  point  ces  combinaisons  arbi- 
traires  qui  reposent  uniquement  sur  I'idde  de  tel  on  tel 
homme,  d'un  grand  homme  si  Ton  veut^  ces  combinaisons 
plus  ou  moins  factices  qui  ont  dtd  jusqu'k  ce  moment  k 
caract^re  de  la  politique  en  gcndral.  Notre  revolution  nons 
impose  la  loi  de  tenir  compte  de  bien  d'autres  faits^  de  fain 
entrer  beaucoup  d'autres  dldmcnts  en  consideration.  Ce  oe 
sont  plus  aujourd'hui  les  frontieres  naturelles,  les  sympa- 
thies historiques  qui  doivent  decider  uniquement » je  dini 
prdferablement,  dans  toute  question;  ily  a  des  motifs  qui  se 
lient  de  plus  pr^s  au  sort  des  nations,  qui  interessent  plot 
vivcment  la  conscience  des  peuples.  Ce  sont  ceux-lk^  non 
pas  les  combinaisons  de  ce  qu'on  est  accoutume  d^appeler  la 
grande  diplomatie^  ce  sont  ces  motifs  qu'il  faut  examiner 
dans  cette  question. 

Eh  bicn !  jc  me  demande  avant  tout^  car  c'est  Ik  ce  qui  me 
parait  devoir  decider  la  question,  jc  me  demande  si  la  dignild 
de  la  France  d'une  part,  sa  siirete  exterieure  de  I'autre ,  et 
enfm  son  etal  intericur,  exigent  ou  conseillent  cette  rdunion 
qu'onnous  propose.  La^dignite  de  la  France,  messieurs^  je 
crois  qu'il  faut  en  tcnir  grand  compte ;  je  ne  pense  pas  qu'il 
soit  indifferent  de  laisscr  dchapper  une  circonstance  dans 
laquellela  digniie  du  ])euplc  pent  sc  croire  interessec.  II  nc 
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8«t  pas  qu'un  sentiment  douloureux...  je  cherche  un  mot 
801118 dor...  qu'un  sentiment  d'humiliation  s'^tablisse  parmi 
18  peoples  k  regard,  de  leur  gouvernement.  G'est  par  le 
latiment  de  sa  dignite  qu'un  peuple  est  Traiment  un 
tuple;  c'est  par  \k  qu'il  vit,  qu'il  se  sent.  Eh  bien!  loin 
eeonlrarier  cc  sentiment,  il  faut  le  respecter^  le  develop- 
er en  lui^  toutes  les  fois  que  Toccasion  s'en  pr^sente.  Je 
ind  mftrae  que  nous  y  sommes  obliges  aujourdliui  plus 
erticnli^rement  que  jamais.  Un  sentiment  de  dignity  publi- 
ve^  et  permetlez-moi  de  le  dire,  de  dignity  populaire,  a 
M^  un  grand  rdle  dans  notre  revolution  de  1830.  Cest 
tree  que  le  peuple,  en  partie  k  tort,  en  partie  a  raison^ 
Wl  8eDti  offense,  humilie,  qu'il  s'est  si  promptement  levd, 
8  r^signe,  pour  la  chute  du  gouvernement  d'alors.  Les 
hoses  k  nos  liberies,  la  violation  de  nos  droits,  qui  out 
lelement  emu  les  classes  eievees  de  la  societe,  n'auraient 
mir-^tre  pas  sufti  sans  ce  sentiment  d'offense  populaire 
11  a  souleve  les  masses  et  qui  les  a  donnees  k  la  cause  de 
Ml  libertes  publiques. 

Nous  avons  done,  dans  ce  moment-ci  particulierement, 
le  plus  grande  obligation  a  ce  sentiment  de  dignite  popu- 
ire^  h  ce  besoin  de  s'eiever,  de  s'honorer  soi-m^me,  k  ce 
isoin  qui  ajoue  un  si  grand  rdle;  mais  je  trouve  que  nous 
ms  faisons  une  bien  mince  idee  de  la  dignite  de  la  France 
land  nous  la  croyons  interessee  k  resoudre  de  la  sorte,  et 
im^iatement,  la  question  dont  il  s'agit.  J'ai  une  plus 
inte  opinion  de  la  dignite  nationale ;  je  crois  que  depuis 
larante  ans,  depuis  la  revolution  de  Juillet  et  les  evene- 
lents  de  decembre  dernier,  la  France  a  conquis  de  la 
gnitd,  de  I'honneur,  de  la  consideration  en  Europe,  assez 
>ar  attendre  un  an,  deux  ans,  s'il  lui  ptatt,  avant  de  se  de- 
der  dans  une  question  de  politique  exterieure.  Elle  n'a 
88  besoin,  pour  maintenir  sa  dignite,  de  se  compromettre, 
8  se  jeter  k  I'aventure  dans  les  evenements  qui  viendront 
'offrir  k  elle.  La  France  a  le  sentiment  profond  de  ce  qu'elle 
leut  et  de  ce  qu'elle  salt  faire;  son  honneur  n'cst  pas  en- 
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gag6  dans  le  parti  qa*on  voudrait  lui  faire  prendre  imm^- 
diatementy  et  donl  on  voudrait  lui  faire  une  n^cessit^  d'hon- 
neur.  Nous  sommes  libres  k  cet  ^gard  comme  k  beaucoup 
d^autres ;  nous  pouvons  attendre,  juger^  faire  ce  qui  nous 
conviendra,  refuser  si  cela  nous  convient;  notre  dignity 
n'est  pas  compromise  par  ce  refus. 

Voici  un  autre  motif  de  siiretd  intdrieurey  une  secoode  con- 
sideration qu'ou  all^gue  pour  decider  la  France  k  accepter  ce 
qui,  dit-on,  est  offert;  on  dit  :  vous  vous  foites  illusion, 
PEurope  cnticrc  vous  en  reut,  elle  est  Totre  mortelle  enne- 
mie;  ne  yous  laissez  pas  surprendre ;  attaquez  pour  ne 
^tre  attaqud. 

Je  ne  me  fais  aucune  illusion  quant  au  point  de  vue 
lequel  notre  revolution  de  1789  et  celle  de  1830  peuvent 
j'ugdes  par  les  gouvcrnements  europ^ns.  Je  ne  doute 


qu'elles  ne  soient  vues  avec  chagrin  et  avecmalveillance 
mais  jedis  que  ce  ne  sont  pas  des  raisons  ddterminanles, 
raisons  suffisantcs  pour  adopter  le  syst^me  qu'on  propose. 

Je  vous  prie  de  remarquer  un  fait :  c^est  que  la  r^volution.^^ — 
de  4830,  en  admettant  qu'elie  ait  dl^  vue  de  raauvai^ 
ceil  par  toutes  les  puissances  de  I'Europe,  a  cependant  et^ 
re^ue  et  jugee  diversement  par  clles.  11  y  a  telle  puissance 
qui  a  manifesto  un  grand  eloignement,  un  vrai  chagrin;  il  j^ 
a  telle  autre  qui  s'est  tenue  dans  une  reserve  convenable ; 
telle  autre  oii  le  mouvement  national  a  ^t^  tcl  que  le  gou- 
vemement  a  dte  emportd  dans  ce  mouvement,  et  oblige,  si* 
non  de  s'y  soumettre,  du  moins  de  s'y  accommoder.  II  y  a 
done,  dans  les  dispositions  volontaires  ou  obligees  de  TEu- 
rope,  k  regard  de  notre  rdvolution,  de  grandes  diffi^rences. 
Pourquoi  n'en  tiendriez-vous  pas  compte?  Pourquoi  jetteriei- 
vous  toutes  CCS  puissances  dans  la  mSme  inimitid  contre 
vous  ?  Pourquoi  ne  travailleriez-vous  pas  k  vous  faire  des 
alliances?  Pourquoi  nc  profiteriez-vous  de  la  bonne  volenti 
que  vous  tdmoigne  telle  ou  telle  puissance,  au  lieu  de  les 
confondre  toutes  dans  un  lieu  commun  ddclamatoire,  qui  a 
bien  quclquefois  sa  part  de  vdritd,  mais  qui  ue  pent  £tre 
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im\s  comme    le   mobile    ddterminant    de    la    conduite 
tlMMDmes  senses  ? 

Je  yais  plus  loin:  inddpendamment  de  ces  diversitds  qui 
nt  ^clat^  dans  les  dispositions  des  puissances  europ^ennes^ 
i  du  parti  que  tous  pouvez  en  tirer,  je  dis  que  Texp^rience 
le  cequi  s*est  pass^  en  1789,  des  guerres  de  la  Revolutions  du 
i%ime  imperial^  de  la  Restauration,  n'a  pas  dt^  perdue  pour 
'Europe,  pas  plus  que  pour  nous.  Je  ne  suis  pas  portd  k 
amre  qu^elle  ait  changd  le  fond  des  cceurs;  le  fond  des 
ttors  change  rarement ;  mais  la  necessity  se  fait  recon- 
Mlire  par  tout  le  monde^  Texp^rience  finit  par  dclairer  les 
ius  ayeugles. 

Comparez  la  conduite  des  puissances  europ^nnes  aux 
iffirentes  dpoques,  depuis  1789  jusqu'^  ce  jour,  et  voyez  si 
Bite  conduite  a  dtd  la  mSme.  Elle  a  changd  selon  les  temps; 
lie  a  subi  les  variations  que  rcxpdrience  et  la  ndcessitd  de- 
nent  lui  imprimer.  L'Europe  a  traite  avec  la  Ck)nvention 
t  Bonaparte.  Bonaparte  aussi  racltait  les  dynasties  en  dan- 
sr;  il  en  a  change  plus  d'unc ;  il  voulait  que  la  sienne  fiit 
k  plus  ancienne  de  I'Europe.  Ccpcndant  on  a  traild  avec  lui 
diTerses  reprises,  on  a  ccsse  de  le  combattre,  on  s'est  prd« 
ipitd  dans  son  alliance. 

En  181  i^  les  puissances  dc  TEuropc  ont  cte  generalement 
onTaincues  qu'il  fallait  u  la  France  le  rdgimc  constitu- 
ionnel.  La  Charte  lui  a  ete  donnde  de  Tavis  de  TEurope. 
2es  m6mes  puissances,  qui  n'ont  pas  donned  de  charte  chez 
lies,  qui  probablcmcnt  combaltraient  longtemps  avant  d'en 
tccepter  une,  ont  pensd,  en  1814,  que  le  gouvemement  con- 
(titutionnel  etait  n^ccssaire  a  la  France;  que,  dans  la  politique 
nirop^enne,  la  France,  pour  n'6tre  plus  une  cause  de 
kitmbles,  un  sujet  d'aiarmes,  avail  besoin  de  cette  charte; 
etces  m6mes  puissances  qui,  en  1794^  s'opposaient  a  une 
constitution  en  France,  n'ont  pas  cru,  en  1814^  qu'elle  pilt 
■'en  passer. 

Qu^esl-ce  que  cela  prouve?  Que  la  conduite  des  puis- 
nnces  n'est  pas  toujours  la  meme,  qu'une  foule  de  considd* 
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rations  et  de  iidcessitds  pcscnt  sur  dies  comme  sur  nous. 
Aujourd'hui^  TEuropc  a  appris  k  connaitre  la  nicemii  da 
regime  constitutionncl  en  France^  et  la  rdvolution  de  1830 
Ta  confirmee  dans  cette  conviction.  Quels  que  soient  lei 
sentiments  des  hommes^  quelqiies  regrets^  quelque  mal- 
veillance  qu  ils  portent  au  fond  du  coeur^  je  n'hdsite  pas  ^  le 
dire  :  en  fait,  ce  que  i'fiurope  ddsire  aujourd'hui,  c'est  que 
la  France  vi?e  sous  un  gouvernement  regulier,  que  nos 
institutions  se  d^veloppcnt  rdgulierement,  que  la  France  n« 
soit  pas  un  nouveau  foyer  r^volutionnaire,  qu'elle  no  KHt 
pas  jet^e  hors  de  ses  institutions  et  hors  de  ses  frooti^rei. 
Ccst  la  le  sentiment  dominant  dc  TCuropc;  sentiment  qui 
n'exclut  ni  la  meiiancc^  ni  la  malveillance^  ni  le  chagrin, 
mais  qui  n'en  est  pas  moins  reel,  parcc  qup  trenle  ans  de 
combats,  dc  ddfaites  et  dc  malheurs  font  piin^trer  la  raiion 
dans  les  tStes  qui  y  rdsistent  le  plus. 

Jc  nc  crois  done  pas  que  la  guerre  soit  une  ndcessitd  de  la 
surele  extc^rieure  de  la  France.  Si  la  France  se  renfermerd* 
gulierement  dans  ses  institutions  et  dans  ses  fronti^res,  n 
elle  vit  constitutionnellement  comme  la  r^publique  del 
£ta(s-Unis  Tit  en  Amdrique^  la  France  n'a  rien  k  craindrede 
TEurope.  Je  ne  crois  pas  que  TEurope  vienne  Tattaquer. 
Elle  lui  Youdra  du  mal,  elle  cherchera  peut-Mre  k  lui  nuire, 
elle  rcdoutcra  nos  institutions,  tout  en  les  supportant.  11  d^ 
pend  de  notre  sagessc  et  de  noire  bon  dtat  intdrieur^  de  nous 
faire  supporter  de  TEuropc  entierc  et  m^me  des  puissances 
les  plus  malYeillantes.  La  question  rdside  done  Tdritable- 
ment  dans  notre  dtat  intdrieur.  Consultez  la  dignitd  natio- 
nale  et  la  silreld  extdrieure  de  la  France,  tous  n'y  trouTerei 
point  la  ndccssitd  de  la  guerre.  G'est  du  dedans  de  la  France, 
du  sein  de  son  gouvernement,  et  peut-^tre  du  sein  de  cette 
Chambre^  que  nous  viendra  la  paix  ou  la  guerre ;  elle  ne 
nous  viendra  pas  d'ailleurs. 

Eh  bien  I  messieurs ,  notre  dial  intdrieur  exige^t^^l  k 
guerre^  conseille-t-il  la  guerre,  s'y  prdte-t-il  mdme  dans 
ce  moment  et  convenablement?  Jc  ne  le  pense  pas.  II  n'cst 
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pefsonncy  je  crois  pouvoir  dire  pcrsonDe,  qui  trouve  que 
DOUre  etat  ioterieur  soil  tel  que  nous  le  d^sirons  tous^  tel 
pi'il  doit  ddfinitivemeut  raster^  ^personne  qui  trouve  que 
PAat  actuel  de  la  France  soil  aujourd'hui  Tdtat  rdgulier  de 
fiotre  pays  ct  de  nos  inslitulions.  £videmment  il  y  manque 
beaucoup;  dvidcmment  il  y  a  dans  le  pouvoir  un  affaiblisse- 
ment,  dans  les  esprits  une  dtTiance,  une  incertilude^  une 
marchie  qui  ne  constituent  pas  un  bon  elat  intdrieur. 
Poorquoi  cette  faiblesse  progressive  du  pouvoir?  Pourquoi 
Dttte  anarchic  croissante  de  la  soci^t^  et  des  esprits?  On  a 
fuAi  souvent^  et  j'ai  moi-raeme  eu  occasion  de  parler  k 
eelte  tribune  de  parti  r^publicain,  d'idees  r^publicaines^ 
coDune  ^lant  la  cause  de  cette  faiblesse  du  pouvoir^  de  ce 
trouble^  de  cette  anarchic  qui  font  des  progres  partout.  Je  me 
npens^  messieurs  ;  je  suis  port^  k  croire  que  j'ai  fait  trop 
dlionneur  aux  causes  de  Tanarchie  et  de  la  faiblesse  du 
goavernement. 

Apres  tout,  un  gouvemement  rdpublicain  rcgulier  pent 
fort  bien  ressemblcr  k  tous  les  autres  gouvernements  dans 
leiqaels  Ie$  moycns  d'action  sont  forts^  et  oil  les  lois  peu- 
Tent  £tre  ob^ies ;  il  peut  n'y  avoir  pas  d'anarchie  ;  Tanar*- 
cUe  n'est  pas  inhdrcnte  k  la  forme  du  gouvernement.  II  y  a 
done  iei  une  autre  cause,  et^  quand  on  vcut  ^tre  dans  le 
vrai,  quoiquc  les  mots  republique,  idees  rSpublicaines  soient 
i  la  surface^  ce  n'est  pas  1^  le  fond  des  choscs^  ce  ne  sont 
lis  de  ces  mots  qu'il  faut  se  servir.  ^ 

II  J  a  dans  noire  societi^  des  rcstes  d'idees  anarchiques^ 
nais  non  pas  rdpublicaincs,  des  rcstes  de  passions  anaixhi- 
ues^  d'babitudes  anarchiques^  restes  qui  nous  vicnnent  des 
Hups  d'anarchie  revolutionnaire  que  nous  avons  travers^s^ 
t  des  tentatives  continuelles  de  complots,  de  conspii-ations^ 
e  la  lutte  continuelle  et  anarchique  contre  le  dernier  gou- 
emement* 

Messieurs^  je  comprends  qu'il  puisse  y  avoir,  comme  il  y 
.  eu  k  certaines  dpoques,  de  la  sincdritdy  de  la  gdndrosit^^ 
L«  la  vertu  dans  des  conspirateiu^s.  Mais,  messieurs^  il  y  a 
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toujours;  et  n^cessairement^  dans  leurs  tentatives^  de  I'aiiar- 
chie;  car  c'est  k  Texistence  m^me  du  pouvoir  qn'elles  t'atti- 
quent;  c'est  leur  condition,  je  ne  leur  en  fait  pas  un 
reproche ;  je  sais  qu'il  y  a  eu  dans  le  monde  dea  compkHs 
l^gitimes^  des  conspirateurs  que  je  respecte^  que  j'aime. 
Je  ne  parle  de  personne^  je  ne  d^signe  id  personne; 
mais  je  dis  que  mSme  les  meilleurs  complots,  les  conspi- 
rateurs les  plus  honorables ,  sont  ndcessairement  jetft 
dans  les  iddes,  dans  les  passions^  dans  les  habitudes  anar* 
chiques;  je  dis  qu'il  suffit  de  voir  la  vie  de  Sidney,  de 
suivre  Tinterrogatoire  de  Sidney,  lorsqu'il  fut  accuse,  poor 
voir  que  I'anarchie  ^tait  dans  son  esprit^  qu'elle  y  ^tait 
entree  par  la  porte  de  la  lutte  continuelle  contre  rautorit£| 
qu'il  est  impossible  h  la  raison  la  plus  ferme  de  ne  pas  troa- 
Ter  bonnes  toutes  les  raisons,  de  ne  pas  employer  tootes 
les  armes  pour  servir  une  cause  malheureuse  que  Ton  juge 
sainte. 

De  la  revolution  fran^aise  et  de  la  lutte  continuelle  d'one 
portion  du  pays  contre  le  gouvemement  d^chu,  il  est  rest^ 
dans  nos  esprits^  dans  notrc  conduite,  non  pas  de  la  r^pu- 
blique^  maisde  ranarchie^  des  id^es,  des  passions,  des  habi- 
tudes anarchiques^  aussi  contraires  k  la  constitution  de* 
£tats-Unis  qu'k  la  [ndtre^  et  qui  seraient  repouss^es  a  Wash- 
ington comme  k  Paris. 

Je  dis  que  c'est  la  vdritable  cause  du  mal  qui  nous  tra- 
vaille.  Je  di^  que  c'est  contre  cc  reste  d'anarchie  que  nous 
avons  maintenant  a  lutter.  Et  remarquez,  messieurs,  notre 
condition  singuli^re ;  des  csprits  dlevds,  des  hommes  g^n^ 
reux  sc  jettcnt  encore  aujourd'hui  dans  ces  debris  de  ranar- 
chie  rc^volutionaire  ct  conspiratrice.  Croyez-vous  que  ce  resle 
d'anarchie  soit  tres-fort?  Pas  du  tout. 

Yous  me  permettrcz  de  dire  k  ce  sujet  toute  ma  pens^.  II 
est  vrai  que  ces  restes  de  sentiments,  d'idees,  d'habitudes, 
d'actes  anarchiques,  que  nous  voyons  autour  de  nous,  n'ont 
pas  derriere  cux  les  interels  des  masses^  qu'ils  n'ont  plus 
la  force  qu'ils  ont  eue  pendant  longtemps;  il  est  yraique 
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si  leurs  autcurs  dtaient  jctes  dans  dcs  entrepriscs  difiicileSy 
comme  I'a  dtd  la  Revolution  francaise,  s'ils  dtaient  obliges  de 
lutter  centre  TEurope  cntiere,  lis  seraient  k  I'instant  aban- 
donnds;  au  lieu  de  celte  gloire,  de  cette  puissance  que  la 
France  a  tirdes  de  sa  grande  lutte,  vous  ne  verriez  sortir  de 
celle-ci  que  ddsordre  et  faiblesse.  Ce  n'est  pas  une  raison 
pour  que  la  socidtd  n'en  soil  pas  fort  troublee.  11  n'est  pas 
ndcessaire  d'avoir  la  puissance  et  la  gloire  dcs  armecs  rdpu- 
blicaines  pour  mettrc  la  socictc  fort   mal  h   I'aise^   pour 
tourmenter  et  compromettre  le  gouvcrnemcnt  et  la  society. 
Cest  precise  men  t  cc  qui  nous  arrive.  Nous  avons  affaire 
\  un  parti  qui  n'a  pas  de  puissance  rdellc,  pas  de  puissance 
nationale,  et  qui  conserve  cependant  assez  de  mouvement^ 
tssez  de  force  pour  troubler,  pour  mettre  en  question  ce  qui 
nous  est  le  plus  chcr  a  tous.  Quels  sont  nos  moyens  de  re- 
sistance contre  ce  parti?  quels  sont  nos  remedes?  C'estle 
maintien  de  Tordrc,  c'cst  la  prosperite  publique^  c'est  la 
libertd  de  tous,  cette  liberty  qui  fait  que  toules  les  opinions  se 
contiennent  en  se  manifestant  el  en  se  contrOlant  sans  cesse 
runcTaulre,  cette  libertd  qui  luttc  seulc  cflicacement  contre 
Tanarchie^  et  qui  peut  scule  nous  en  tirer  par  la  prosperite 
publique.  Le  pays  ne  prend  aucun  intdrct  aui  idces  de  dd- 
sordre;  par  la  liberte,  ellcs  sont  sans  cesse  comballues  et 
rdprimees.  La  prospdrilc  nationale,  la  liberte  universelle, 
yoilk  les  moyens  de  lutter  efficacement  contre  le  mal  dont 
je  parle.  Mais  la  guerre,  si  elle  delate,  vqus  laisscra-t-el!e 
CCS  moyens?  I^  guerre aflfermira-t-elle Tordre  public?  Ddve- 
loppera-t-elle  la  prospdrite?  Permettra-t-elle  do  conservcr, 
d'assurer  h  tous  cette  liberte  dgale,  dont  tous  ont  bcsoin, 
iJaquelle  tous  ont  droit,  avcc  laquelle  nous  nous  corrigeons 
muluellcment?  Non,  par  la  guerre,  incvilablemonlelmalgrc 
^ous,  et  malgrc  le  gouvemenicnt,  Tordre  public,  la  prospd- 
rtle  naiionale,  la  libertd  de  tous,  le  jeu  rdgulier  de  nos  insti- 
tutions, seront,  je  ne  dirai  pas  ddtruits,  mais  mis  en  question, 
nc^enacds,  afl'aiblis  du  moins.  En  sorte  que  les  seuls  moyens 
lesquels  vous  puissiez  lutter  conlre  Tanarchie,  la  guerre 
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Y0U8  les  cnlcve ;  la  ^errc  vous  fait  cuurir  Ic  risque  d'o 
livr^  k  ce  parli  k  la  fois  inqui^tant  et  faible,  k  la  fois  caiv 
de  troubles  et  iinpuissant  k  Ics  rdprimer^  a  ce  parti  qui  est 
vt^ritable  mal  et  lo  scul  mal  que  vous  ayez  s(5ricuscmen^ 
craindre  aujourd*liui.  (Au  centre.  Tres-bienf  tres-bien!) 

Je  me  buriic  a  constutcr  ce  fait;  je  n'cn  tire  qu'une  cons 
quence,  c'esl  qu'il  ne  faut  faire  la  gucri*e  que  devant  vl 
nt^cessitd  absolue^  qu'il  ne  faul  f)asallor  au-devant^  qu'il 
faut  courir  aucuiie  aventure,  que  les  aventures  seraient  m 
jourd'hui,  je  ne  vcux  pas  dire  funcstcs,  car  je  veux  cro  i 
que  rien  ne  pent  t^lre  funcste^  mais  dangercuses  et  nuisibi 
Dequoi  s'agit-il  done?  d'utten  Irc^  de  gagnor  du  temps, 
ne  pas  provoquer  uiie  decision  prompte  et  immediate,  d'e^ 
ployer  tout  ce  qui  nous  pouvons  avoir  d'hdbilete  et  d*i 
fluence  a  n'Stre  p.is  obligds  de  resoudro  imniedialemea  ^  «t 
par  la  focre  la  question  exterieure.  Cost  sous  ce  point  de  v-  -mjM.e, 
et  dans  ces  limites  seulement,  que  je  combats  les 
meats  qui  ont  dtd  presentds. 


XXIV 


Bitcnssion  du  projet  de  loi  sur  Torganisation  muoicipale. 
—  Chambre  des  deputes. —  S«ance  da  9  feyrier  1831.  — 

Quand  la  discussion  commenQa  sur  les  articles  du 
pNrojei  de  loi  reialif  a  rorganisation  municipale,  H.  Har- 
^hal^  depute  de  la  Meurthe^  proposa^  k  litre  d'amende- 
tuent^  UD  projet  coinplet  et  entierement  different^  dout 
r*aiiicle  premier  determiuait^  d'une  fafon  generale^ 
t'etat  de  citoyen  fran^ais.  Ceite  proposition^  longuement 
lebattue^  ful  enfin  repoussee  par  la  question  prealable. 
le  ne  pris  part  au  debat  que  pour  mettre  en  lumiere  la 
iifferente  situation  ou  se  trouvait  la  Chambre  depuis 
qpie  la  Cbarte  de  1830  lui  avait  donne  le  droit  d'initia- 
liye  formelle  et  directe. 

M.  GnizoT. — Je  dcmande  k  la  Chambre  la  permission  de 
■etenir  un  moment  son  attention  sur  cette  question^  dent 
ta  solution  peut  avoir  de  graves  cons^uences. 
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Si  la  discussion  qui  nous  occu|)e  s'dlait  elevde,  il  y  a  un 
an,  sous  Tempi  re  de  Tanciennc  Charle,  je  comprendrais 
qu'on  y  insistat;  le  droit  d^amendement  ctait  alors  un 
moyen  indirect  d'exercer  I'initiative.  On  faisait  des  objections 
contre  ce  droit;  elles  ^taient  repouss^es  par  lebesoin  quV 
vait  la  France  d'exercer  Tinitiative  et  le  desir  d'elendrc 
cette  prerogative. 

Aujourd'hui  la  Chambre  est  investie  du  droit  d'initiative, 
ct  cependant  elle  a  cru  devoir  Ten  tourer  de  certaines  con- 
ditions, de  certaines  garanties  qui  ont  pour  objet  d'assurer  b 
maturitd  de  ses  deliberations. 

11  faut  savoir  si  vous  traiterez  Tinitiativc  de  la  Chanibre 
comme  jadis  celle  du  gouvernement^  si  vous  travaillerez  a 
^tendre  Tinitiative  de  chacun  des  raembres  par  voie  d'amen- 
dement.  Lorsque  le  gouvernement  seul  dtait  investi  de  Tini- 
tiative^  la  Chambre  pouvait  avoir  raison  d'essayer  de  se  saisir 
de  ce  droit,  m6me  avec  les  inconvdnients  que  le  droit  d^amen- 
dement  prdsente  et  qu'on  n'a  jamais  pudviter  completcment; 
il  n'en  est  plus  de  meme  aujourd'hui. 

Si  done  y  a  lieu  k  une  proposition  sur  Tdtat  et  les  droits 
de  citoyen,  qu'elle  soit  I'objet  d'une  proposition  partico- 
li5re.  Si  vous  ne  procddez  pas  ainsi,  vous  rencontrercz,  dans 
I'exercice  de  Tinitialive  parlementaire^  les  memes  difficulty, 
les  mSmes  embarras  qui  s'elevaient  autrefois  sur  Tinitiatire 
du  gouvememenl. 


I 
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Discussion  du  projet  de  loi  sur  Torganisatiou  municipale. 
—  Chambie  des  depute.  ^Seance  da  8  femer  1831.— 

En  proposant,  sur  Tarticle  1"  de  ce  projet  de  loi, 
ci  amendemcnt  qui  repoussait  Tadoption  d'un  cens 
aelcouque  comme  base  du  droit  electoral  dans  les 
nnmunes^  soit  urbaincs,  soit  rurales,le  general  Lamar- 
jc  cita,  a  I'appui  de  sa  proposition,  un  passage  de  Tou- 
:age  que  j'avais  publie  en  1821  sous  ce  titre  :  Des 
ayens  de  gouvernement  el  d'opposition  dans  i'etat 
Huel  de  la  France,  Je  pris  la  parole  pour  retablir  Ic 
rai  sens  de  ma  pensee  et  repousser  Tamendement  pro- 


r 


M.  GuysoT.  —  Je  n'ai  pas  changd  d'opinion  depuis  I'cpo- 
oe'ou  j'ecrivais  ce  que  Ihonorable  pr^opinanl  a  bien  voulu 
le  rappeier  aujourd*hui.  Aujourd'hui  comme  alors,  je 
cnsc  que  la  machine  administrative  la  plus  forte,  la  mieux 
onstituee,  nc  suffitpas  pour  gouverncr.  Aujourd'hui  comme 
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alorg,  je  pense  que  c'est  dans  les  int^r^ts,  dansles  croyanc^sa^ 
dans  les  iddes  des  masses  qu'il  faut  aller  cliercher  la  forc:sft 
Aujourd'hui  comme  alors^  je  suis  convaincii  qu'il  &ul  as- 
seoir  Tautoritd  sur  la  base  la  plus  large  qui  se  puisse  trou- 
ver,  et  que  cette  base  ne  peut  se  trouver  que  dans  les 
masses;  cependant  je  ^iens  combattre  Tamendement  pro- 
pose par  le  pr^pinant^  et  appuyer  le  syst^e  de  la  commis- 
sion. 

J'ai  remarqu^  que  presque  tons  les  orateurs  qui  se  sont 
succ^dd  aujourd'hui  k  cette  tribune^  je  pourrais  ro^me  dire 
tons,  y  compris  Thonorable  prdopinant^  M.  le  prdfet  de  It 
Seine,  ont  rendu  hommage  au  principe  de  la  capacity  comme 
base  des  droits  politiques.  11  ont  tons  i*econnu  que,  pour  pos- 
sdderle  droit^  il  fallail  avoir  I'indepcndance  et  lesIumiereSj 
c'est-k-dire  les  conditions  de  la  capacity  politique. 

Le  principe  de  la  capacity  politique,  inlroduit  dans  notre 
legislation  comme  sourccdes  droits  politiques,  estpeut-^tre  It 
plus  belle,  la  plus  utile  conqu^te  que  nous  ayons  faite  depuis 
quinze  ans.  C'est  de  ce  principe  qu'on  doit  dire  ce  qu'on  a 
dit  une  fois  de  Napoldon,  qu'il  n'avait  ddtrdnd  que  I'aiiar- 
chie.  Le  principe  de  la  capacity  politique  a  effectiTemeBt 
ddtr6nd  Tanarchie.  Je  prends  done  acte  de  Thomoiage  qui 
a  ^U  rendu  par  tout  le  monde  a  ce  principe,  et  c'est  de  cet 
hommage  que  je  pars  pour  combattre  Tamendement  pro- 
pose. 

Quelle  est  la  consequence  de  la  capacity  politique?  Cett 
qu'elle  varie  suivant  les  lieux^  suivant  les  temps^  fuivaot  hs 
affaires.  Telle  capacity  existe  dans  telle  commune  pour 
traiter  ses  affaires,  qui  n'est  plus  la  m^me  dans  telle  autre 
commune^  dans  telle  autr^^  situation.  1^  capacity  est  done 
sans  cesse  variable,  subordonnee  a  une  foule  de  circonstances, 
au  nombre  des  citoyens,  k  leur  situation  sociale,  k  I'^tendue 
et  h  la  diflicultd  des  affaires. 

Que  fdit'On  dans  les  amendements  qu'on  vous  propose^ 
dans  celui  que  la  Cliamhre  a  rejete  au  commencement  de 
cette  stance,  et  dans*  celui  que  pi*opose  maintenant  le  g^^ 
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ral  Lamarque?  Od  ne  tient  auciin  compte  de  C€s  varia- 
tions; on  pose  en  fait  que  le  droit  est  le  mdme  dans  una 
petite  commune  que  dar  s  une  grande  vilJe.  Le  premier 
amendementy  que  vous  avez  rrjeld  au  comroenceroeDt  de  la 
s^nce,  attribuait  pai  tout  le  droit  electoral  h  tous  les  citoyens 
payant  une  cote  de  contribution  peisonnelle  quelconque.  11 
donnait  le  droit  ^lectoral^  dans  un  village  comme  k  Paris,  k 
tout  citoyen  payant  une  contribution  pcrsonnelle  quelconque. 
II  est  Evident  quo,  dans  un  village^  quiconque  possede  doit 
avoir  des  droits  ^lectoraux ;  mais  dans  Paris,  il  ne  pent  en 
itre  ainsi.  Une  contribution  personnelle  k  Paris  ne  ressemble 
en  rien  a  ce  qu'elle  est  dans  une  petite  vilJe,  dans  une  petite 
commune.  De  sorte  qu'aprcs  avoir  rendu  hommage  k  la  ca- 
pacite,  on  ne  tient  aucun  compte  de  la  mesure  de  cette  capa- 
city; on  ne  fait  pas  attention  qu'ellc  varie  forcdment,  quelle 
est  subordonnde  a  la  nature  des  lieui,  k  Timportance  des 
affaires^  et  on  adopte  la  mSme  base  dans  des  situations  tres- 
difKrentes.  Pourquoi?  Parce  qu'on  n'est  pas  fiddle  au  prin- 
cipe  de  la  capacity  ct  qu'on  retombe  dans  le  principe  du 
snfiTrage  universel  qu'on  essaye  de  rdintroduire  dans  notre 
I^slation.  Cest  pour  faire  rentrer.  presque  k  son  insu^  le 
suffrage  universel  dans  nos  lois  qu'on  ahandpnne  le  principe 
de  la  capacite  qu'on  avait  d'abord  accepts.  Je  ne  crois  pas 
que  ce  soit  le  moyen  de  reformer  notre  constitution  muni- 
cipale. 

On  se  prevaut  de  Tidde  que,  dans  les  coinnmnes,  I'inter^t 
local  est  le  seul  dont  on  s'occupe.^  Ne  pensez  pas,  messieurs^ 
qu'on  puisse  separer  ainsi  parfaitement  les  inldrfits  locaux  des 
int^r^tsgdndraux;  cette  di\isionn'est  jamais  aussi  rdellequ'on 
seTiroagine.  Comment  concevoir,  par  exemple,  que  dans  une 
grande  ville,  dans  Paris,  d  ins  Lyon,  les  interfits  locaui  ne 
toucbent  pas  de  plus  pres  anx  inldr^ts  generaux,  n'aient  pas 
un  caractere  plus  politique  que  dans  une  petite  ville?  Vous 
aurez  beau  dcrire  dans  vos  lois  la  separation  des  inldrdts 
Waux  ot  des  intdr^ts  generaux  ;  ils  seront  plus  ou  moins 
rapprochds  ct  unis  selon  la  divcrsild  des  lieux;  il  rdsultera 
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de  la  nature  des  choses  que^  dans  les  grandes  villes,  les  coo- 
seils  municipaux  auront  un  caractere  politique^  que  les  idies 
politiques  exerceront  sur  leur  composition  une  grande  in- 
fluence^  ct  que  les  affaires  donl  ils  s'occuperont^  quoiqae 
locales  en  apparence^  auront  toujours  des  points  de  contact 
avec  la  politique. 

On  s'est  prdvalu  de  ce  qui  se  passait  autrefois  en  France, 
et  de  ce  qui  se  passe  aujourd*hui  ailleurs.  On  a  dit  que  jadii 
les  droits  dlectoraux  commuuaux  appartcnaient  k  la  presque 
totality  des  habitants,  qu'il  dtait  dtonnant  qu'aujourd'hui  on 
nous  contest^t  ces  droits.  II  y  a  erreur :  autrefois  en  France 
la  varidtd  dtait  prodigieuse  dans  nos  communes ;  il  y  en 
avait  bien  plus  ou  le  droit  dtait  concentre  dans  un  petit  nombre 
d'habitants  que  dc  celles  ou  le  droit  dtait  plus  dtendu.  Si  tous 
consultiez  les  anciennes  chartes,  vous  \erriez  que  le  droit 
dtait  gdneralement  concentre  dans  des  corporations  asses 
dtroites.  Si  vous  allez  en  Anglclerre  chercher  vos  comparai- 
sons,  vous  verrez  que,  si  dans  quelques  communes  le  droit 
appartient  h  tous  les  habitants,  dans  la  plupart  des  villes 
une  corporation  assez  dtroite  est  seulc  admise  a  en  jouir. 
De  sorte  que,  hors  de  France  ou  dans  notre  ancienne  histoire, 
le  droit  appartenait  a  un  moins  grand  nombre  d'dlecteors 
qu'il  n'arriverait  dans  le  systeme  de  votre  commission. 

Si  vous  prenez  FAllemagne  oil  le  droit  communal  est 
assez  large,  vous  trouverez  qu'il  y  est  plus  restrcint  qu'il  ne 
le  sera  en  France,  d'apres  le  projet  de  votre  commission.  Ou 
je  m'abuse  fort,  ou  nous  nous  faisons  un  peu  illusion  k  nous- 
m6mes  sur  les  mots ;  nous  invoquons  les  souvenirs  de  I'aDti- 
quitd ;  nous  parlous  d'ilotes ,  de  grandes  aristocraties,  de 
tyrannies  :  j'avoue  que  je  ne  comprends  pas  comment,  avec 
une  loi  d'dlection  qui  vous  donne  deux  millions  d'dlecteurs 
compldtement  independants,  Icsquels  nommeront  des  con- 
soils  dans  lesquels  seuls  le  pouvoir  centml  sera  obligd  de 
choisir  ses  agents,  il  scrait  possible  de  voir  \k  des  ilotes,  une 
aristocratic,  une  tyrannic.  Je  comprends  qu^on  puisse  invo« 
quer  ces  souvenir?;  mais  en  (ait,  dans  la  pratique,  jc  vois 
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Tautorite  locale  remise  presque  pailout  entrc  les  mains  des 
citoyens  capables  de  Texercer. 

Je  le  repete;  les  lumieres  et  Tindependance^  et  j'ajoute 
J'espril  d'ordre,  de  conservation  de  la  socield,  la  defense  de 
I'ordre  coDtre  les  attaques  auxquelles  il  pourrail  <^lrc  en 
butte^  ce  sont  1^  les  conditions  de  la  capacite  politique  dans 
les  petiles  comme  dans  les  grandes  villes.  Quand  il  s'agit 
de  i'election  communalc,  comme  quand  il  s'agit  de  I't^lec- 
tion  d'on  deput^^  les  limites  peuvent  etre  plus  ou  moins 
larges^  mais  le  principc  estle  m^mc;  c'esl  toujours  la  capa- 
city qui  est  la  source  du  droit,  et  les  conditions  de  la  capa- 
city sont  presque  partoul  les  mc^mcs^  les  lumieres^  Tindd- 
ddpendance^  Tesprit  d'ordre  et  de  conservation.  11  me 
semble  que  ce  n'cst  pas  apres  avoir,  pendant  quinze  ans, 
recueilli  les  fruits  de  I'introduction  du  principe  de  la  capa- 
cite dans  nos  lois,  qu'on  peut  y  rcnoncer.C'est  a  ce  principc 
que  nous  avons  dil  la  conquete  de  I'elcction  directc,  que  nous 
avons  dii  la  r^alite  de  Tclection  ct  Tenergie  avec  laquellc 
les  <Slecteurs  ont  lultt^.  ct  contre  les  influences  superieurcs, 
et  contre  les  vices  de  la  legislation.  C  est  sans  aucun  doute  u 
I'introduction  du  principc  de  la  ca{>acite  politique,  a  sa  sub- 
stitution  au  principe  faux  et  menteur  du  suffrage  univcrsel^ 
que  nous  avons  du  I'energie  qu'a  deployde  Selection  parmi 
nous.  Ce  n'est  pas  le  moment  d'abandonner  ce  principe^ 
quand  il  nous  a  fourni  les  moyens  de  nous  defend  re  et  de 
nous  sauver,  ni  de  rentrer  dans  le  principe  du  suffrage  uni- 
Yersel^  qui  ne  nous  a  valu  que  mensonge  et  tyrannic  au  nom 
du  peuple.   {TrM)ien !  Tres-bim!) 
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Diocussion  sur  la  conduite  et  la  situation  du  minist^re  da 
3  noTembre  1830,  k  roccasion  des  troubles  survenus  dim 
Paris,  les  14  et  15  fdvrier  1831. 

—  Chambre  des  deputes.  —  Stance  da  19  teirier  1831.— 


Dans  la  stance  du  17  Kvrier  1831,   Bf.  Benjamin 
Delessert,  depute  de  Maine-el-Loire,  demanda  au  minis- 
tere  des  exiJications  sur  les  desordres  graves  qui  avaienl 
eclate  dans  Paris,  les  U  et  15  fevrier,  a  Foccasiondii 
service  funfebre  celebre  le  43  dans  T^lise  de  Saint 
Germain-rAuxerrois,  pour  Tanniversaire  de  I'assassinat 
de  M.  le  due  de  Berri.  Le  president  du  conseil,  M.  Laf- 
fitte,  rcpondit  a  cette  interpellation,  et  un  long  debal 
s'engagea  a  la  suite  de  son  disconrs.  MM.  Baude,  Sal- 
vandy,  Persil,  Odilon  Barrot,  Dupin,  Mauguin,  etc.,  s'y 
engagerenl  successivemcnt.  Je  pris  la  parole  les  19, 
20  fevrier  et  Ic  9  mars,  d'abord  apres  M.  Eusebe  Sal- 
verte,  puis  en  reponsc  aM.  Laffittequi  m'avail  repondu; 
et  mcs  discours  furentcousiderescommorune  dcscau- 
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ses  detenninantes  de  la  chute  du  cabinet  preside  par 
M.  Laffltte^  qui  tomba  en  effet  quelques  jours  apres  et 
fit  place  au  cabinet  de  H.  Casimir  Perier. 

H.GuizoT.  —  Messieurs^  j'ai  peu  de  goiit  pourlespr^ 
cautions  oratoires;  cependant,  au  milieu  de  ce  deluge  d'at- 
taques,  de  calomnies  etd'erreurs  volontairesou  involontaires, 
dont  nous  sommes  inondes,  j'ai  besoin  de  rappeler  deux 
choses;  et  j'en  demande  la  permission  k  la  Cfaambre. 

J'ai  pris  pact  k  la  revolution  de  Juillet;  il  n*y  a  pas  eu 
une  des  reunions  de  d^put^s^  grandes  ou  petites,  nombreuses 
ou  peu  nombreuses,  a  laqiielle  jen'aie  assist^.  J'ai  eu  I'hon- 
neur  de  r^digcr  la  premiere  protestation  des  depulds^  la 
proclamation  par  laquelle  la  Cbambre  a  appel^Mgrle  due 
d'Orldans  k  la  lieutenance  generale  du  royaume.  La  commis- 
sion rounicipale  qui  si^geait  k  VU6ie\  de  Tille  m'a  fait  llion- 
neur,  1e  30  juillet,  si  ma  mdraoire  ne  me  trompe,  de  me 
confier  le  ministere  de  Tinslruction  publique^  sous  le  litre 
de  commissaire  provisoire.  J'ai  accept^.  Je  suis  done  aussi 
^gag^,  aussi  comprorais  que  personne  dans  la  revolution 
de  Juillet;  sa  cause  est  la  mienne,  et  personne^  quand  j'en 
parle,  personne  n'a  le  droit  d'avoir  le  moindre  doute  sur  ma 
fideiitd  k  sa  cause. 

Le  second  fai{,  que  j'ai  encore  besoin  de  rappeler,  c'est 
qpe,  depuis  trois  mois,  je  n'ai  jamais  chercbd,  j'ai  soigneuse- 
ment  ^vitd  toute occasion  de  me  trouveren  opposition  avec  le 
ministere,  de  lui  susciter  le  moindre  embarras.  Autant  qu'il 
a  ete  en  moi^  je  lui  ai  protc  mon  appul;  j'ai  done  ^galement 
le  droit  de  n'etre  pas  suspect  aux  ministres;  j'ai  le  droit 
de  dire  qu'aucune  ambition  personnelle,  aucun  sentiment 
personnel  ne  m'a  jamais  animedans  ma  conduile  politique. 
A  ce  titre  encore,  j'ai  droit  a  la  confiance. 

Je  regrette  que,  dans  la  discussion  qui  s'est  eievde,  le  mi* 
nisterc  se  trouve  iniplique;  je  regrette  qu'il  me  soit  impos- 
sible d'y  prendre  part  sans  fairc  actc  d'opposition.  Je  le 
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regrelle  si  bien  que  j'ai  h^sitda  parler.  Cependant  comment 
se  taire  quand  la  r^volulion  de  Juillet  tout  enti^re^  le  gou- 
vernement  qu'elle  a  fonde  et  la  socidtd  qu'elie  a  voulu  sau- 
ver  sont  attaquds  a  la  fois^  et  que  Tun  et  Tautre  ne  sont  point 
ddfendus?  Les  ministres  vous  ont  expose  faier  les  mesures 
qu'ils  avaient  prises  dans  cetle  circonstance ;  vous  aTCz 
cntendu  les  plus  honorables  et  les  plus  dloquentes  protes- 
tations partir  de  tous  c6tds  de  cette  Chambre  en  faveur  de 
Tordre  public  et  de  la  liberty  de  tous  contre  les  execs  qui 
ont  d^old  ces  derniers  jours. 

Je  ne  veux  pas  enlrer  dans  Fexamen  des  mesures  du  mi- 
nisterc ;  je  ne  veux  ^  k  plus  forte  raison ,  cdtitester  aucune 
des  protestations^  des  ddclarations  que  vous  avcz  entendues; 
je  prends  les  mesures  pour  bonnes^  les  declarations  pour  par* 
faitement  sinccres;  mais  je  n'en  dis  pas  moins  qu'il  n'y  a 
dans  tout  ccci,  k  mon  avis,  ni  dans  les  actes  du  ministere,  ni 
dans  les  protestations  et  les  declarations  que  vous  avcz  en- 
tendues^ rien  qui  rdvcle^  qui  promette  un  gouveruement 
capable  de  defcndre  la  socidtc  et  de  se  ddfendre  lui-mdmc 
dans  la  crise  oil  nous  sommcs  jetes.  (Bien!  bien!) 

Pour  qu'il  existe  un  gouvernement  capable  de  suffire  k 
cette  double  tdclie,  il  faut  d'autres  elde  plus  difficiles  condi- 
tions ;  il  faut  autre  chose  que  des  letlres^  des  instructions 
par  les  teldgrapbes,  et  des  protestations  d'amour  pour  I'ordre 
public.  La  premiere  condition  d'un  poUvoir,  d'un  gouverne- 
ment capable  de  ddfendre  la  socidtd  et  lui-mdme^  messieurs, 
c'est  qu'il  gouveme  seul,  que  personne  ne  s'en  mdle  que  lui, 
qu'aucune  intervention  extdrieure^  aucune  force  extraldgale 
ne  vienne  prendre  part  au  pouvoir,  que  les  ponvoirs  consti- 
tutionnels  soient  picinement  libres,  en  picine  sdcuritd  dans 
leur  action;  je  le  rdpete,  que  le  gouvernement  gouvcnie 
seul. 

11  y  a  une  autre  condition :  c'est  I'harmonie  des  pouvoirs 
constilutionnels,  leur  action  commune^  leur  concert  chacun 
a  sa  place }  ce  n'est  pas  trop  de  cette  harmonic  de  tous  les 
pouvoirs  et  de  toutes  leurs  forces  reunies  pour  suffire  a  des 
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circonstances  comme  cellcs  oii  nous  nous  trouvons.  Si  Thar- 
monie  n'exisle  pas,  si  le  faisccau  n'est  pas  fermc^  si  chaque 
pouvoir  agit  pour  son  coraptc  ct  dans  une  direction  diffd- 
rente,  il  n'y  a  pas  de  gouverncment  possible. 

Encore  une  condition^  et  peut-^tre  la  plus  indispensable, 
c'est  que  le  pouvoir^  le  gouvernemenl  soil  ^  sa  place^  dans  la 
situation  qui  lui  appartient,  c'est-a-dire  a  la  tSle  de  la  socidld, 
et  non  a  la  queue^  comme  on  Ta  dit;  que  cela  soil  en  efiet^ 
que  le  pouvoir  en  ait  le  sentiment^  qu'il  le  profcsse,  qu'il  le 
proclame  lui-mSme^  ct  soil  reconnu  de  tous  comme  tel. 

Depuis  longtemps^  messieurs,  on  proclame  des  iddes  qui 
tendent  a  faire  descendre  le  pouvoir  de  sa  baute  position 
sociale^  a  le  subordonner,  h,  le  placer  au-dessous,je  ne  dirai 
pas  de  la  socidtd  elle-m^me,  mais  de  presque  toutes  les  forces 
qui  prdtendent  Tenvabir  et  parler  au  nom  de  la  so- 
ci^te^  au  nom  du  pcuple,  comme  on  le  dit.  II  y  a  je  ne  saig 
combien  de  peuples  qui  viennent  se  dire  supdrieurs  au  pou- 
Toir ;  tant  que  cela  est,  il  n'y  a  pas  de  gouverneroent  pos- 
sible. 

Ce  sont  la,  je  le  rdp&te,  les  conditions  fondamentales  d'un 
gouverncment  capable  de  ddfendre  la  societd,  de  se  ddfendre 
lui-mSme  contre  tous  les  perils.  L'aveuglement  des  hommes 
a  quelquefois  mdconnu  la  ndcessitd  de  ces  conditions ;  mais 
rexpdrienc^ ,  qui  est  le  sufTrage  des  siecles,  Teipdrience  a 
toujours  rdtabli  ces  conditions  dans  leur  droit,  et  a  toujours 
proclamd  que  1^  ou  el  les  raanquaient,  il  n'y  avait  pas  de  gou- 
vemement. 

Ces  conditions,  toujours  necessaires,  le  sont  encore  plus 
aujourd'bui,  et  pour  la  tdcbe  particuliere  que  notre  dpoque 
est  cbargee  d'accomplir.  Chaque  epoque  a  la  sienne;  la 
Revolution  dtait  cbargee  de  detruire  Tancien  regime ;  elle  Pa 
fait  avec  des  principcs  ct  des  forces  qui  lui  ont  pleinement 
sufB;  mais  quand  elle  a  voulu  appliquer  ces  principes  et  ces 
forces  k  autre  cbose,  quand  elle  a  voulu  construire  son  pro- 
pre  gouvemement  avec  les  principes  et  les  forces  qui  avaient 
ddtruit  I'ancien  regime,  elle  ne  nous  a  donnd  que  la  tyrannic 
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dans  ranarchie.  Nous  Tavons  cue  sous  deux  formes,  forte 
sous  la  Convention^  faihle  sous  Ic  Directoire. 

La  Revolution  avait  d^truit  Tancicn  r^ime^elle  n'dtait  pai 
capable  d'autre  chose.  L'Cmpire  est  venu  qui  a  rdtabli  Pordre, 
Tordre  exldrieur^  materiel,  qui  a  constitud  la  sociiiA  cifik 
telle  que  la  Revolution  Tavait  faite.  II  Ta  fait  reconnaltre  de 
I'Europe  enti^re ;  telle  dtait  sa  mission ;  il  a  rdussi.  II  t  ^t^ 
incapable  de  constituer  une  soci^td  politique  durable;  il 
n'avait  pas  pour  celales  conditions  ndcessaircs.  L' Empire  est 
tombd  a  son  tour.  La  Restauration  lui  a  succddd. 

Qu'a  promis  la  Restauration?  Elle  a  promisde  r^udre  le 
probleme,  de  concilier  I'ordre  et  la  liberte.  C'est  sous  cette 
banniere  que  la  Charte  a  did  donnde.  La  Restauratioa  po^ 
tait  en  elle-mdme  un  principc.  EHe  avait  acceptd  dans  la 
Charte  des  principes  de  libertd;  elle  avait  promis  de  lei 
constituer;  mais  elle  faisait  celle  promesse  sous  ledrapetn 
de  Fancien  rdgime,  sur  Icquel  avait  dtd  dcrit  pendant  tantde 
siecles :  Droit  divin.  Elle  n'a  pu  resoudre  le  probleme.  Elle 
est  morte  a  la  peine,  accablce  par  le  fai'deau. 

C'cst  a  nous,  a  la  rdvolution  de  Juillet  que  cette  tAche  t 
dtd  imposde ;  c'est  noire  devoir  et  notre  situation  d'etablir 
ddGnitivement,  non  pas  Tordre  seul,  non  pas  la  liberte 
seule,  mais  IWdre  el  la  libertd  en  mdme  temps.  11  o'jt 
aucun  moyen  d'dchapper  a  cette  double  mission.  Oui^  mes- 
sieurs, notre  mission  est  double.  Nous  sommes  chargds  de 
fonder  k  la  foisle  principe  et  les  iui^tilutions  de  I'ordre,  le 
piincipe  et  les  institutions  de  la  liberie:  c'est  U  lapromesife 
de  la  rdvolution  de  Juillet,  le  vdri table  programme  de 
rHdtel  de  ville.  II  se  pent  que  des  espdrances,  des  peosdes 
d*une  autre  nature  soient  entrdes  dans  quelques  tdtes ;  il  se 
pent  que  les  mots  :  un  trdne  populaire  eniauri  d'instiUiUmi 
rSpuhlicaineSy  aient  seduit  des  esprits  gdudreux ;  mais  la 
pensde  gdndi'ale,  Tesperance  de  la  France,  a  dtd  rordre  ei  la 
libertd  se  rdunissant  sous  la  monarchic  constitutionoeUe. 
C'est  Ik  la  vraie  promesse  de  la  rdvolution  de  Juillet,  c'est  Ul 
le  Tdritable  programme  de  rH6teI  de  ville;  et  quand  nous 
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les  rdclamons,  nous  i*dciamons  la  promesse  de  Juillet  :  c'est 
nous  qui  sommes  lidclcs  au  caraclei-e  et  au  but  de  notre  r^f  o- 
lution. 

Ellc  a  beaucoup  de  moyens  pour  accomplir  cette  Uche, 

ceile  double  mission;  mais  dans  sa  propre  nature^  dans  la 

nature  des  ^vdnements  qui  Tont  faite^  elle  rencontre  de  grands 

obstacles.  C'est  la  plus  necessaire^  la  plus  Idgitime,  h  coup 

sdr,  des  revolutions  qui  se  soient  accomplics  dans  le  monde; 

maisenfin,  c'est  une  revolution,  c'est-k-dire  un  grand  boule- 

Tersement  du  gouvernement  et  de  la  socidie  par  rintervention 

de  la  force  materielle.  Eh  bien  I  ce  sont  ces  faits  primitifs  de 

nptre  revolution  qui  font  d  une  part  sa  gloire,  de  Tautre  sou 

peril.  La  plus  grande  difficulle,  peut-^tre^  qu'elle  ait  h  sur- 

monter^  la  source  de  presque  toutes  les  ditticultes  qui  pisent 

aujourd'hui  sur  elie^  c'est  qirelle  a  ete  roeuvre  de  la  force 

materielle;  non  pas  Toeuvre  d'un  pouvoir  c6n8titue9  d'une 

force  legale,  mais  une  oeuvre  populaire,  glorieuse  a  ce  titrCi 

el  en  meme  telnps  C4)ntraire  h  i'etat  regulier  de  la  societe. 

Toute  revolution  opei-ee  de  celte  maniere  est  de  sa  nature  nn 

fait  antisocial  dont  on  a  beaucoup  de  peine  a  sortir. 

Sans  doute,  messieurs,  i'oeuvre  est  difficile,  tres-dif&cile, 
j'en  conviens,  et  certes,  je  suis  loin  de  demauder  compte  nu 
minist^re  des  embarras  qu'il  y  trouve.  dependant,  il  est 
impossible  que  nous  ne  lui  demandions  pas,  que  nous  ne 
nous  demandions  pas  k  nous-memes  si  nous  sommes  dans  la 
bonne  voie,  si  nous  marchons  hors  de  Pabime,  si  nous  nous 
gnerissons  peu  h  peu  du  mal  contre  lequel  nous  luttons,  si 
nous  avangons  vers  la  conciliation  de  I'ordre  et  de  la  liberie, 
q[ni  est  le  probl^me  dc  notre  temps. 

Messieurs,  je  vous  le  demande,  regardez  h  I'etat  actuel 
de  Tordre,  et  k  I'etat  actuel  de  la  liberte. 

Quant  k  Tordre,  messieurs,  je  ne  parle  pas  de  celui  des 
rues,  il  est  evident  pour  tout  le  monde  qu'il  n'est  pas  en 
prt>gres...  {On  rit.)  Nous  pouvion;>  esperer,  apres  les  de-- 
sordres  de  decembre,  qu'on  en  avait  tini.  La  \ictoire  avait 
eie  complete,  difficile,  remportee  dans  I'occasion  la  plus 
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favorable  au  d^sordre.  I^a  garde  nationale,  notre  force  i 
tous  aujourd'hui,  s*^lait  glorieusement  compromise.  Six 
semaincs  apres^  les  ddsordres  recommencent ;  jc  parlerai  tout 
k  I'heure  du  prdtexte.  La  garde  nationale^  cette  fois,  les 
r^prima,  mais  avec  moins  de  d^cision^  avec  ud  peu  plus 
d'inqui^tude  qu'elle  ne  Tavait  fail  en  d^cembre.  (Mouve^ 
merU!)  Pourquoi?  Est-ce  que  les  sentiments  de  la  garde  na- 
tionale  seraient  changes  ?  Est-ce  qu'elle  n'aurait  pas  le  mdme 
goi^t  pour  Tordre^  et  le  d^sir  de  lo  concilier  avec  la  liberld? 

Les  sentiments  de  la  garde  nationale  ne  sont  pas  changi^i; 
sa  situation  dans  la  soci^t^^  ses  interdts^  ses  habitudes^  ne  le 
permcttent  pas.  La  garde  nationale....  mais^  messieurs,  elle 
est  comme  nous,  elle  est  embarrass^e;  elle  ne  sait  pas  bien  a 
qui  s'adresscr,  elle  cherche,  elle  demande  une  direction,  des 
ordres;  elle  demande  k  etre  commandee,  je  ne  dis  pas  roili- 
tairement,  elle  est  command^e  par  un  des  hommes  qui  hooo- 
rent  la  France  et  Tarmee,  mais  politiquement  commandde. 
{Bravo  1  bravo!)  Elle  demande  ce  quedemandent  la  France  et 
les  Chambres,  a  dire  gouvernee ;  elle  sent  qu'elle  ne  Fest  pas. 

Comment  la  garde  nationale,  je  le  demande,  se  croirail- 
elle  gouvernee  ?  elle  assiste  au  meme  spectacle  que  nous;  ce 
que  nous  voyons,  elle  le  voit;  ce  que  nous  entendons,  elle 
Tentend ;  elle  voit  conimc  nous  qu'il  n'y  a  pas  d'barmonic 
'  entre  les  pouyoirs,  que  cet  ordre  qui  n'eiiste  pas  dans  les 
rues,  dans  la  society,  n'existe  pas  non  plus  dans  le  sein  du 
gouvemement.  Elle  voit,  par  exemple,  que  dans  laCbambrc 
des  d^putds,  oil  il  existe  une  majority  comme  dans  toute 
assembl^e,  cette  majorile  ne  marche  pas  fermement,  con- 
stamment  d'accord  avec  le  ministere;  elle  s'^tonnc  de  nous 
voir  ainsi  en  dehors  du  gouvemement  parlementaire.  Voifti 
quinxe  ans  que  nous  demandons  un  gouvemement  parlemen- 
taire;  il  est  le  but  de  tous  nos  efforts,  de  tous  nos  discours. 
Eh  bien !  nous  ne  paraissons  pas  dans  ce  moment  avaocer 
beaucoupvers  ce  but. 

Je  ne  voudrais  pas  rdp^ler  des  mots  dont  jc  ne  suis  pas 
sAr,  que  jc  n'ai  pas  entcndus;  mais  on  a  dit :  il  n'y  a  de 
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majorild  que  dans  les  boulcs^  i1  nc  faut  tenir  compte  que  des 
]>ouIe8,  el  hors  de  1^,  il  n'y  a  rien.  Je  repele  que  je  n'ai  pas 
entendu  cela;  mai^  je  fus  desole  dans  cette  Cliambrc^  en 
mars  4830^  lorsque,  passant  h  cold  du  banc  oil  M.  de  Poli- 
gnac  ^tait  assis^  je  I'entendis  dire  h  des  ddputcs  qui  se  trou- 
Taient  aupres  de  lui  :  «  Nous  verrons   aux  boules  si  la 
Chambre  rejettera  1e  budget;  apres  tout^  c'estde  boules  uni- 
quement  qu'il  s'agit!  »  11  s'agit^  dans  un  gouvernement  par- 
lementaire^  de  tout  autre  chose  que  de  boules;    c'est  \k 
sans  doute  que  lout  vient  aboutir;  mais  il  faut  aussi  le  con- 
cert, ^intelligence  des  pouvoirs^  leur  accord,  leurs  efforts 
communs  vers  le  mi^mc  but;  il  faut  Tharmonie  de  leurs 
sentiments,  de  leurs  paroles;  ii  faut  cette  unanimitd,  cette 
forte  cohesion  qui  les  lic^  et  Tdnergie  qui  en  rdsulle  pour 
les  uns  et  les  autres.  Voila  le  gouvernement  parlementaire. 
Ce  n'est  pas  h  Turne  seulement  qu'il  aboulit;  il  precede 
Fume;  il  consisle  dans  tous  les  rapports  des  asscnoblees 
politiques  avec  le  ministere.  11  est  a  ce  prix,   et  c'est  a  ce 
prix  seulement  qu'il  portera  ses  fruits  politiques  {Bravo! 
bravo !) 

Est-ce  que  la  majorite  de  cette  Chambre  serait,  par 
hasard,  siexigeante,  si  intrai table  que  de  dcmander  au  gou- 
remement  des  efforts  extraordinaires?  La  majorite  de  cette 
Chambre  s'esf  offerlc  constammenl,  clle  s'est  offerte,  ellea 
demande  qu'on  marcb^t  avec  elle,  elle  a  promis  des  secours 
d'hommes,  d'argent,  tout  ce  donton  aura  besoin;  elle  de- 
mande sa  dissolution,  si  on  ne  veut  pas  marcher  nvec  elle. 
(Bien,'treS'bienl  aux  centres.  Applaudisscmcnh  j^iolongh.) 

On  n'a  point  de  motifs  de  dire  que  la  majority  de  ccltc 
Chambre  est  exigeante,  difficile;  jamais  il  nc  s'encst  ren* 
contrd  de  plus  facile,  de  plus  douce,  de  plus  portde  a  soute- 
nir  le  pouvoir,  et  k  lui  faire  les  meilleures  conditions  qu*il 
ait  jamais  obtcnucs  en  pareille  occasion. 

Je  ne  rappcllerai  pas  ce  que  vous  avez  vu  hier.  Vousavcz 
Yu  que  dans  i'interieur  du  gouvernement,  au  sein  du  pou- 
toir  exdcutif,  il  n'y  avait  pas  plus  d'ordrc  qu'entrc  les  pou- 
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foirs  conslitutionnels.  A  Dieu  ne  plaise  que  jc  r^Iame  cet 
inflLme  principe  de  la  servilitd  des  fonctionnaires  r^lame 
en  d'autres  temps  !  Sans  doute  on  ne  perd  pas  son  inddpeo- 
daoce^  sa  dignity  en  s'alliant  au  ministere.  Le  ministere,  k 
$oa  tour,  a  son  ind^pendance  et  sa  digniU  k  conserver.  11  y 
a  deux  personnes  dans  cette  alliance;  il  faut  de  la  liberty,  de 
|a  dignity  pour  toutes  les  deux :  le  ministere  doit  saToir  le  la 
consenrer. 

Voilli  pour  Tordre,  messieurs ;  voWk  T^tat  oii  il  est  dans  ce 
moment.  Je  viens  k  la  liberty.  EUe  est  grande  depuis  la 
rdfoltttion  de  Juillet,  elle  est  r^elle  pour  tout  le  monde^  c'ett 
notre  honneur  k  tons ;  mais  il  faut  en  liberty  quelque  chose 
de  plus  que  la  r^alite  actuelle,  quelque  chose  de  plus  que  le 
present:  il  lui  faut  de  la  s^curit^,  il  lui  faut  des  garanlies 
pour  Tavenir.  Ces  garanties  existent-el  les  aujourd'hui  pour 
lontiss  les  classes  de  citoyens  ?  Toutes  ces  opinions  si  viTes^ 
qui  se  manifestent  avec  tant  d'dnergie ,  sout-elles  silrei? 
Eip&rent-elles  rester  longtemps  dans  le  mdme  ^tat?  lA  est  la 
question. 

Je  passe  k  la  lihertd  individuelle ;  elle  est  grande  comme 
les  autres.  Sans  doute  le  gouvemement  n'a  aucune  intention 
de  porter  et  n^a  jamais  port^  la  moindre  atteinte  k  la  liberty 
individuelle.  Mais  elle  est  difficile  k  concilier  avec  de  M* 
quentes  ^ineutes,  elle  a  bcaucoup  k  en  soufTrir.  Vous  enten- 
diez  hier  M.  le  prdfet  de  police  raconler  comment  il  avait^t^ 
obligd  de  lutter  de  son  corps^  a-t-il  dit,  et  sans  doute  il  Ta 
fait  avec  le  courage  qui  le  distingue ;  obligd  de  lutter  pour 
sauver  la  liberty  d'un  homme  qui  se  d^battait  dans  la  foule^ 
qui  se  rendait  je  ne  sais  oii,  qui  se  trouvait  Ik  par  hasard. 
A  coup  silr,  cet  homme  ne  doit  pas  croire  que  la  liberty 
individuelle  soil  bien  sOi'e  k  Paris.  (On  rit.)  J'ai  entendu 
dire^  je  ne  garantis  pas  ce  fait^  qu'un  honorable  ddput^  de 
Belgique ,  un  prdtre ,  a  ^td  insult^  dans  les  rues  de  Paris^ 
parce  qu'il  paraissait  avec  les  habits  de  son  ^tat  et  qu'il  a  eu 
besoio  des  secours  de  la  garde  nationale  pour  se  mettre  en 
sAieK.  Gehii-lk  aura  aussi  quelques  doutes  sur  la  liberty 
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individaelle.  Je  pourrais  aller  plus  loin^  parler  de  I'lmpossi- 
bilitd  que,  dans  des  desordres  pareils,  toutcs  les  arrestations 
•oient  bien  reflcchics,  bien  motivees.  II  est  dvident  qu'il  y 
eD  a  de  l^geres;  il  y  en  a  qui  portent  atteinte  k  la  libert^ 
individuelle.  En  un  mot,  avec  le  desordre  dans  les  roes, 
aTec  la  perspective  des  draeutcs,  il  n'y  a  aucune  liberty 
individuelle  sure  et  dont  les  citoyens  pulssent  se  vanter. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  liberie  des  opinions.  Un  de 
DOS  honorables  collogues  sait  k  quel  prix  il  faut  Tacheter. 
(On  rit,)  Ce  n'est  pas  la  precis^ment  T^tat  normal  de  la 
liberty  des  opinions. 

Je  passe  k  la  libertd  des  cultes.  M.  le  prdfet  de  la  Seine  en 
a  parl^  k  cette  tribune  dans  les  meilleurs  termes ,  avec  les 
plus  honorables  sentiments :  il  s'est  empress^  de  dire  qu'il 
avait  fait  tons  ses  eCTarls  pour  rdtablir  la  libertd  des  cultes 
dans  Paris.  II  a  eu  raison.  Mais  a  la  libertd  des  cultes, 
commeaux  autres  libertds,  il  faut  de  I'avenir;  il  lui  faut 
du  respect ;  elle  ne  vit  que  du  respect  public.  (Bien,  tri$-- 
bien !)  die  a  besoin  d'etre  respectee ;  il  ne  lui  sufBt  pas 
d'etre  ^crite  dans  la  loi.  Pour  entrer  dans  les  ^glises,  pour  y 
prufesser  son  cuite^  il  faut  ^tre  stir  que  le  peuple  et  Tauto- 
ritd  vous  prot^geront. 

Pendant  quinze  ans,  sous  la  Hestauration,  les  protestanLs 
ont  joui  d'une  entiere  liberte  do  culte;^ls  ont  re^u  du  gou- 
lernement  des  Bourbons  plus  de  socours,  plus  de  temples  et 
de  pasteurs.  qu'ils  n  on  avaient  ro^u  des  gouvernements 
pr^^dents.  Eh  bien,  ils  ne  croyaient  pas  avoir  la  liberty  des 
cultes,  et  ils  ne  Tavaient  pas  ri^ellement,  parce  qu'ils  ^taient 
on  objet  de  defiance,  d'avcrsion,'  et  quails  se  ddiiaient  k  leur 
tour.  Us  ne  comptaient  pas  sur  cello  liberie  des  cultes  dont 
ils  jouissaient.  C'est  ainsi  qu'une  grandc  partie  des  catho- 
liques  frangais  se  croienl dans  la  mSme  situation  aujourd'bui ; 
quoique  jouissant  de  la  liberie  qui  leur  sera  conserv^e, 
gr4ce  k  vos  mesures,  ils  s'aitendent  k  des  actes  d'bostilit^  de 
la  part  du  gouvernement.  C'est  un  fail,  un  fait  que  vous 
avei  k  gu^rir;  vous  le  gut^rirez  sans  doute ;  mais  vous  avez  k 
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]e  guerir.  Vous  6tes  obliges  de  tdmoigner  plus  de  respect  a 
la  liberty  des  cultes  que  tout  autre  gouTernement. 

Je  sais,  messieurs^  que  de  la  plupart  de  ces  mauz^  de  ces 
ddsastres,  on  s'en  prend  aux  carlistcs.  Je  ne  fais  aucun 
doute  sur  Ics  intentions  dc  ce  qu^on  appellc  parti  Carlisle ; 
u  y  en  a  un^  il  nc  pent  pas  ne  pas  en  exister  un.  Sans  aucun 
doute^  il  est  hostile  et  cherche  toutes  les  occasions  de  rc^ussir 
dans  son  hostilitt^.  Cependant  je  voudrais  demander  a  un 
de  DOS  honorables  coUegucs  ce  qu'il  entend  par  ces  illusions 
dont  il  a  parld  hier,  et  dont  il  a  deplor^  la  pertc.  11  a  dit 
que  c'^tait  une  belle  illusion  de  croire  qu'on  pouvait  par 
la  libertd  ramener  ses  ennemis^  les  guerir  de  leurs  preven- 
tioDS;  dissiper  les  haines  et  dchapper  ainsi  k  la  ndcessit^  des 
mesures  extraordinaires. 

Messieurs^  si  on  s'est  ilatt^^  par  la  libertd  dgale  de  tous, 
par  la  moddration,  de  se  concilier  en  six  mois  tous  ses  en- 
nemiSy  de  dissiper  toutes  les  preventions^  de  vaincrc  en  un 
mot  les  partis,  j'en  demande  pardon  h  la  Chambre^  c'est 
une  illusion  d'enfant.  Cela  n'est  jamais  arrivd  dans  ce  mondc; 
les  partis  resistent  bicn  plus  longtemps  a  la  moderation, 
k  la  douceur^  aux  bons  gouvernemcnts ,  comme  ils  re- 
sistent plus  longtemps  k  la  tyrannic ;  sans  doute  il  faut 
s'attendrc  k  la  longue  kostilite^  k  la  malveillance  sdculairc 
peut-Stre  du  parti  vaincu ;  et  ce  n'cat  pas  une  illusion  k 
pcrdrc  pour  celui  qui  croit  que  la  liherte^  la  moddration^ 
le  rdgimc  egal  pour  tous  sont  plus  propres  a  Ic  ramener, 
et  feront  durer  le  mat  beaucoup  moins  que  tout  autre  sjs- 
tfeme  de  gouvernement.  (Oui,  oui,  c^est  vrai,)  II  n'y  a  la 
aucune  illusion.  La  justice  est  le  droit  de  tous,  des  vaincus 
et  des  vainqueurs.  Pour  le  gouvernement,  le  systeme  de  la 
libertd  individuelle  et  de  la  moderation  est  le  mcilleur  moycn 
de  vaincre  lanimositd  des  partis,  quelque  longue  que  ceitc 
t4cbe  puisse  etre. 

Messieurs^  qu'on  prennc^  Tdgard  du  parti  carliste^  comme 
des  autres,  toutes  les  mesures  qu'on  jugcra  necessaires  dans 
les  limites  de  la  libertd  et  de  la  justice.  Je  sais  que  ce  parti 
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est  alafois  impuissant  et  malfaisant ;  je  sais  qu'il  lui  arrive 
ce  qui  arrive  aussi  ailleurs^  que  le  venia  demeure  \k  oil  la 
▼ie  n'est  de'jh  plus.  {Bien,  tres-bienl)  Qu'on  prenne  done 
centre  lui  toutes  les  mesures  ndcessaires  et  legitimes.  Mais 
permettcz-moi  de  dire  aussi  a  notre  rdvolution,  a  cette  rdvo- 
lution  qui  est  III  nous  aussi  bien  qu^k  qui  que  ce  soit,  per- 
mcttez-moi  de  lui  dire  ce  que  nous  regardons  comme  la 
y^T\i€  sur  son  compte;  perraetlez-moi  de  chercher  k  la 
ddfendre  de  ses  propres  erreurs,  de  ses  propres  vices,  pour 
appeler  les  choses  par  leur  nom. 

Uq  honorable  membre  de  celte  Chambre  m'a  reprochd,  il 
y  a  quelque  temps,  de  mal  parler  de  la  Revolution  frangaise 
en  general,  de  lui  reprocher  ses  torts,  a  toutes  les  occasions, 
de  latraduire  pour  ainsi  dire  a  la  barre  de  TEurope;  c'est 
Texprcssion  dont  on  s'est  servi.  Messieurs,  pendant  quinze 
ans  qu'a  dure  la  Restauration,  j'ai  fait  un  autre  mdtier;  j'ai 
ddfendu  la  Revolution  frangaise,  non-seulement  dans  ses  intd- 
rets,  mais  dans  ses  idees,  dans  son  honneur,  dans  sa  dignite. 
En  i826^  an  moment  ou  elle  semblait  le  plus  ^tre  vaincue, 
je  I'ai  appelee  glorieuse  en  face  de  ses  ennemis.  Pourquoi, 
messieurs?  Parce  qu^elle  elait  alurs  altaquee,  diilkmee,  en 
peril. 

J'ai  coutume,  je  Tavoue,  de  dire  la  verite  au  plus  fort,  et 
de  me  porler  la  ou  parait  etre  le  danger  (Bravo!  bravo! 
aux  centres.) 

J'agis  aujourd'hui  comme  alors ;  je  dis  aux  vainqueurs 
ce  que  je  crois  la  \6v\i6 ;  je  vais  oil  le  danger  me  parait 
dire. 

En  faisant  cela,  je  crois  agir  non-seulement  en  honndte 
horame,  en  bon  citoycn ,  mais  faire  un  acte  de  prudence 
politique.  Les  gouverncments  ne  sent  pas  faits,  ne  sont  pas 
instituds  pour  plaire  ;  les  gouverncments  libres  moins  que 
d'aulres.  On  a  vu  des  gouvernements  despoliques  et  popu- 
laires.  Quand  ils  sont  forts,  ils  rallient  la  majorite  des  inte- 
rcts  nationaux ;  ils  savent  se  placer  dans  le  mouvenicnt  natio- 
nal, lis  dtouifent  le  restc,  et  alors  on  Ie3  dit  populaires, 
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Dans  les  pays  libres^  le  meilleur  gouvernement  n'est 
presque  jamais  populaire.  II  a  toujours  C4)ntre  lui  le  parti 
des  esp^rances  et  celui  des  mdcomptes.  Le  parti  dcs  illusions 
d^ues  est  prdcisdment  la  portion  de  la  socidtd  la  plus  rc- 
muante;  c'est  assez  pour  rcndre  le  pouvoir  impopulairey 
rndme  au  moment  oil  11  est  le  plus  national  et  le  meilleur^  ou 
il  rend  le  plus  de  services  au  pays. 

LaChambre  des  ddput^s^  en  juillet,  a  pris  une  autre  posi- 
tion qu'auparavant;  elic  est  devenue  non  le  gouvernement, 
mats  le  sidge  du  gouvernement.  On  s*en  prendra  k  elle  de 
toutes  choses,  parce  que  c'cst  elle  qui  donne  Timpulsion. 
Que  la  Chambre  des  ddputds  ne  s'y  trompc  pas ;  par  cela  seul 
qu'elle  determine  la  direction  du  gouvernement  et  qu^elle 
en  rdpond^  elle  est  dcstinde  desormais  a  n'etre  pas  popu- 
laire. Tant  qu'ellc  n'cn  aura  pas  pris  son  parti,  tant  qu'ellc 
se  trompera  sur  sa  situation^  qu'ellc  jugera  de  sa  situation 
prdsente  par  sa  situation  passec^  vile  sera  dans  une  position 
fausse^  elle  ne  remplira  pas  sa  veritable  tache. 

Depuis  4688^  il  n*y  a  pas  eu  en  Angleterre  de  Cbambre 
des  communes  populaire  ;  il  n'y  en  a  pas  eu  une  seule  qui 
n'ait  eu  contre  ellc^  sinon  immddiatoment^  du  moins  pres* 
que  aussitdt  aprcs  son  avencment^  les  dcrits^  les  mouve- 
ments  de  cette  portion  de  la  societdqui  fait  et  qui  ddfait  la 
popularitd.  Pourquoi  ?  Parce  que,  a  partir  de  cette  dpoque^ 
c'est  la  Chambre  des  communes  quiagouvcrnd  l' Angleterre ; 
de  mSme  qu'elle  avait  le  pouvoir^  elle  avait  la  responsabilitd. 
Aussi  elle  a  fait  des  fautcs.  Quiconque  aura  le  pouvoir  en 
sera  responsable,  ne  sera  pas  populaire  et  ne  doit  pas  y  pr^ 
tendre:  on  ne  gouvernc  les  pen  pies  libres  qu'k  ce  prix.  Je 
crois  fermement  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  direc- 
tion^ que  Tordre  et  la  libertd  chez  nous  sont  en  perte  et  non 
pas  en  gain.  Je  crois  fermement  que  nous  ne  sommes  pas 
dans  la  vole  du  gouvernement  libre^  du  gouvernement 
national.  J 'en  dtais  convaincu  il  y  a  trois  mois^  lorsque  mes 
amis  et  moi  sommes  sortis  du  ministere.  D*autres,  hoDon- 
oles  comme  nous,  sinccres  com  me  nous,  devouds  comioe 
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nous  an  prince  et  au  pays^  en  ont  jug^  autremefit;  ils  ont 
cm  la  t&che  possible  aux  conditions  auxquelles  nous  Tavions 
jug^  impossible.  Je  ne  Jeur  demanderai  pas  ce  quails  en 
pensent  aujourd'hui.  (Mouvement.)  Je  dis  seulement  que^  lA 
on  persiste  dans  celte  voie^  si  c'cst  la  popularil^  qu^od 
chercbe  par  le  gouvernement^  on  n'aura  pas  de  gouTeme* 
menty  pas  plus,  toujours  moins  qu'on  n'en  a  aujourd'hoi. 
L^ordre  y  perdra  sa  force^  la  liberie^  son  avenir^  les  hommei 
qu'on  y  appellera  leur  popularity ;  et  nous  ne  serons  pas  plus 
tTanc^s  apres.  Pour  mon  compte^  je  ne  crois  pas  qu'il  sott 
possible  de  rester  dans  cette  position. 


—  Seance  da  90  foTrier  1831 .  — 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  m*a  pani  regretter  que  la  ques- 
tion qui  Toccupe  de^int  si  exclusivemeut  personnelle  (mur' 
mures);  je  le  regrette  comme  elle.  J'avais  essayd  de  I'^viter 
et  de  donner  k  la  discussion,  tout  en  trouvant  que  le  mini- 
st^re  y  ^tait  impliqud^  un  tour  aussi  general ,  aussi  dcsint^- 
ress^  qu'il  ^tait  en  mon  pouvoir.  Cependant  je  comprends 
que  la  question  se  pose  de  nouveau  et  netlement^  entre  le 
ministere  dont  j'ai  eu  Tbonneur  de  faire  par  lie  et  le  mini- 
•tere  actueU  Je  comprends  tres-bien  que  M.  le  president  du 
conseil  ait  6i&  amene  k  la  poser  de  la  sorte,  et  je  Taccepte  k 
mon  tour^  tout  en  priant  la  Chambre  de  remarquer  que  ce 
n'est  pas  moi  qui  Tai  pos^e  ainsi. 

M.  le  president  du  conseil  me  reproche  surtout  deuxchoses : 
d'avoir  exagerd  le  tableau  de  notre  situation  et  d'avoir 
impute  tout  lemal  au  pouvoir.  Sur  le  premier  pointy  je  desire 
qu'il  ait  raison  ;  c'est  sincerement  et  du  fond  du  coeur  que 
je  desire  me  tromper  sur  lagraviltE  de  notre  mal.  Jesuis  loin 
de  penser  qu'il  soit  sans  remede ;  noQ-seulement  je  ne  le 
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crols  pas  sans  remede^  mais  je  crois  Ic  rcmedo  sous  notre 
nuuD. 

Mais  jo  ne  pensc  pas  non  plus  que^  parce  que  le  rerocde 
existe,  il  faille  dissimuler  la  gravity  du  mal.  Remarquez  la 
situation  dans  laquelle  nous  nous  trouvons  habituellenient 
sous  le  regime  representatif :  d'un  cote^  une  opposition  vive, 
ardente^  passionnde^  toujours  pr^te  a  exag^rer  tout  ce  qui 
se  passe  dans  la  societe,  k  reprocher  au  pouYoir  toutes  los 
fautes,  tons  les  malheurs;  et  de  I'autre  c6t^^  un  pouvoir 
qui,  sans  cesse  obligd  de  se  d^fendre,  est  dans  la  necessity 
d'attcnucr  le  mal  a  son  tour,  de  le  nier  memo  quand  il  le 
reconnait^  quand  il  en  a  le  sentiment.  11  s'l^tablit  sur  la 
situation  du  pays  une  poltlmique  dans  laquelle  il  y  a  exagc- 
ration  des  deux  cotes. 

Ccst  un  grand  danger  pour  les  gouvernements  de  nc  pas 
avoir  un  sentiment  vrai  et  juste  de  leur  situation^  dc  nc  pas 
connaitre  tout  le  mal  de  la  socit^tt^.  Ces  reproches  tres-fond^s 
qu'ils  peuvent  adresser  a  Topposition,  cette exageration  qu'ils 
trouvent  dans  les  accusations  dont  ils  sont  Tobjet,  voilenl  a 
leurs  yeux  le  mal  reel  dc  la  societe^  et  parce  qu'ils  ont  sou- 
vent  raison  centre  roppo;»ition  qui  les  accuse^  ils  ne  Toient 
pas  qu'elle  a  souvent  raison  cuiitre  eux^  el  qu'elle  ne  leur 
dit  pas  m^me  tout  le  mal  qui  existe  et  tout  ce  qu'on  aurait 
pu  faire  pour  le  prc\enir. 

Je  ne  crois  pas  avoir  exagerd  le  mal ;  je  le  rdpete^  je  nc 
le  crois  pas  sans  remede^  et  je  suis  convaincu  que^  si  les 
rainistres  acluels  ^talent  hors  du  conseil^  s'ils  n'avaient  pas 
cette  responsabilite  qui  aveugle  les  hommes  comme  elle  les 
dclaire^  ils  jugeraient  de  la  situation  comme  moi^  comme 
nous  tous  y  qu'ils  la  verraient  aussi  grave  que  je  la  vois, 
qu'ils  y  trouveraient  tout  le  mal  que  j'y  trouve.  Je  crois 
que  c'est  uniquement  dans  cette  necessity  continuelle  de  se 
ddfendre  centre  des  accusations  souvent  injustes,  qu'est  la 

source  de  leur  errcur^  de passez-moi  le  mot,  de  leur 

aveuglement  sur  notrc  situation. 

Quant  h  avoir  impute  tout  le  mal  au  pouvoir,  je  ne  crois 
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pas  avoir  encouru  ce  reproche.  J'ai  (lit  le  premier  que,  dans 
la  nature  m^me  de  notre  situation^  dans  I'origine  dc  notre 
revolution,  dans  cette  intervention  si  glorieuse  de  la  force 
populaire  dans  le  gouvernemcnt,  ctait  la  veritable,  la  princi- 
pale  cause  du  mal  qui  nous  travaille.  Ce  n'est  pas  aux  honimes 
que  je  Timpute :  ils  y  ont  leur  part^  mais  ce  n'est  pas  la  plus 
(prande.  Je  reconnais  toutcs  les  diffkultes  qui  les  assiegent 
et  combien  ils  ont  de  peine  k  en  sortir;  et^  je  le  rcpete^  si 
nous  dtions  dans  une  voie  de  progres,  quelque  lent  qu'il  put 
dtre^  quelque  eloigne  que  me  parilt  le  but^  je  n'aurais  pas 
dievd  la  voix ;  c'est  uniquement  parce  que  nous  sommes^  k 
men  avis^  dans  une  voie  de  deterioration^  parce  que  nous 
marchons  vers  le  mal  au  lieu  de  marcher  vers  le  bien^  que 
j'ai  eieve  la  voix,  et  que  j'ai  imputd  aux  hommes  une  partie 
du  mal  de  la  situation. 

On  dit  que  je  n'ai  pas  indiqud  les  remedes ;  j'en  conviens, 
les  remedes  sont  tres-difiiciles  ^  indiquer,  parce  qu'ils  con- 
sistent infiniment  plus  dans  Taction  que  dans  les  paroles;  les 
remedes,  il  faul  les  pratiquer :  on  les  pratique  plus  aisdment 
qu'on  ne  las  dit. 

Cepeudant  je  crois  avoir  signale  les  principales  causes,  et 
en  meme  temps  les  principaux  moyens  de  porter  remede  au 
mal.  J'ai  dit  surtout  que  I'barmonie  n'exislait  pas  entre  les 
pouvoirs  constitutionnels^  qu'ils  ne  savaient  pas,  passez-moi 
le  mot^  se  servir,  se  soutenir  les  uns  les  autres^  que  cette 
union  de  toutes  les  forces  constitulionnelles  entre  les  grands 
pouvoirs  et  de  toutes  les  forces  executives  dans  le  sein  du 
gonvernement^  que  cette  union  n'existait  pas,  que  le  r^ta- 
blissement  de  cette  union  etait  le  grand  remede^  le  remede 
dont  nous  avions  besoin.  11  faut  bien  que  ce  remade  ait 
pani  le  vrai  au  ministere  actuel  puisqu'il  vient  de  le  pro- 
poser^ puisqu'il  vient  de  I'accepter  tel  que  vous  Taviez  pro- 
pose. Ce  que  le  ministere  vient  d'annoncer,  c'est  le  remade 
que  j*ai  indique,  que  cette  Chambre  invoque  depuis  long- 
temps.  (Voix  nombreuses  au  centre :  Oui,  oui ! A  gauche. 

Vous  n'en  vouliez  pas,  il  y  a  quelques  jours.) 
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Permetiez-moi  d'exposer  au  vrai^  et  en  entrant  encore 
plus  avant  que  je  n'ai  fait  hier  dans  notre  situation,  les  rela- 
tions de  la  Chambre  avec  le  minist^re. 

La  Chambre,  depuis six mois,  a  essay^  par  tousles  moyens 
de  marcher  avec  le  ministere,  de  lui  prater  force,  la  Chambre 
ou  du  moins  la  majoritc  de  cette  Chambre.  (Aux  cetUres:  Om! 
(mi!) 

Elle  n'a  pas  demand^  depuis  six  mois  sa  dissolotion, 
parce  qu'elle  a  esp^r^  pouvoir  porter  au  gouvemenaent 
Tappui  dont  il  afait  besoin...  {Aux  centres  :  Qui!  (mi!); 
parce  qu'elle  a  esp^rd  pouvoir  arriver  au  r^tablissement  de 
cette  harmonie  entre  les  pouvoirs  constitutionnels  qui  lui 
paraissait  la  condition  n^cessaire  de  leur  force.  C'est  dans 
cette  esp^rance  que  la  majority  de  cette  Chambre  n*a  pu 
^levd  la  voix  pour  en  appeler  au  pays.  (M,  Isambertpitrle  deM 
place.) 

M.  le  president.  —  Quand  tout  le  monde  a  le  droit  de 
parler,  on  ne  doit  pas  interrompre. 

M.  GuizoT  continue. — Je  conviens  que  ces  expressiont 
majoriU  et  la  minorite  de  cette  Chambre  me  d^plaisent. 
au  moment  de  les  employer^  je  cherche  k  les  dviter.  Je  m 
servirai,  si  vous  le  voulez,  du  mot  la  Chambre UnUentiire,  mai 
quand  je  l^emploierai,  une  portion  de  cette  Chambre 
criera  que  ce  n'cst  pas  son  avis,  que  ce  n'est  pas  ce  quVIl 
demande.  Comment  voulez-vous  que  je  fa^se?  11  faut  bi 
que  je  parle  de  la  majority  et  de  la  minority ;  il  n'y 
moyen  d'^happer  k  cette  situation. 

Je  dis  done  que,  tant  que  la  majority  de  cette  Cbambre 
esp^r^  de  pouvoir  s'allier  fermement  et  constamment  au 
goufemement,  de  pouvoir  lui  prater  Tappui  dont  il  aviit 
besoin  et  de  pouvoir  k  son  tour  en  recevoir  la  force  ntet- 
saire  au  salut  du  pays,  elle  est  restee  dans  Tattente;  et  c'eit 
seulement  parce  qu'elle  commence  k  perdre  cette  esp^raoce, 
parce  qu'elle  se  voit  elle-ni^me  compromise,  s^afiaiUiMaoi 
elle-mdme,  se  d^r^ditant  par  son  inertie,  parce  qu'eUe  ne 
pent  faire  ce  qu'elle  voudrait  faire,  ce  qu*  elk  demande  quf'oa 
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lui  fasse  faire^  c'est,  dis-je,  par  eette  raiton  qa'h  son  tour 
elle  Al^te  la  toix  el  qu'elle  invoque  comme  remade  k  notre 
sHoalion  cette  dissolution  qu'on  invoquait  contre  elle^  il  y  a 
^odques  jours^  apparemment  dans  les  mdmes  Yues. 

J'ai  done  indiqu^  le  grand  remade,  le  reuiMe  efficace  h 
notre  situation,  le  seul  qui  puisse  r^tablir  rharmonie  entre 
les  poufoirs  constiiutionnels  at  la  force  dans  le  gouveme- 
ment. 

M.  le  president  du  conseil  vient  de  vous  dire :  a  quand  le 
pays  aura  prononc^^  quand  une  majority  sera  venue^  elle 
sera  obdie.  »  Messieurs^  je  n'aime  pas  le  mot  Mie,  mdme 
pour  une  majority.  Je  ne  crois  pas  qu'un  gouvernement  doive 
promettre  d'obeir.  (AdhSsion  aux  centres,)  Si  la  majority  qui 
Tiendra  dans  cette  enceinte  semblait  au  pouvoir  contraire  aux 
int^rSts  du  pays,  dangereuse  pour  le  trdne  et  pour  la  nation^ 
il  de^rait  dissoudre  encore  la  Cbambre.  11  ne  doit  done  pas 
s'engager  d^avance  k  obdir  k  une  majority  quelconque ,  jus- 
qu'a  ce  qu'il  ait  ^puisd  tous  les  moyens  l^ux ,  toutes  les 
^preuves  constitutionnelles.  (Nouveau  mouvemerU  d^adM* 
4ton.) 

Je  crois  done  avoir  indiqu^  le  grand  remede^  le  rem^e 
politique.  II  y  en  avait  deux.  Onpouvait^  c'est  ma  conviction^ 
on  pouvait  marcher  avec  cette  Chambre,  on  pouvait  fonder 
de  concert  avec  elle  un  gouvernement  v^ritablement  natio- 
nal. C'est  cette  premiere  ^preuve  que  la  Chambre  a  tentd, 
ou  plutdt  c'est  dans  cette  attente  que  la  Chambre  vit  depuis 
six  mois.  Ce  remede  n'a  pas  dt^  employ^^  on  n'a  pas  su 
Femployer.  11  y  en  avait  un  autre,  la  dissolution;  c'est  celui 
que  la  Chambre  invoque^  c'est  celui  que  M.  le  president  du 
eonseil  vient  de  nous  promettre.  Je  n'ai  done  pas  ^t^  aussi 
silencieux  qu^on  le  dit  sur  le  remede.  J'ai  indiqu^  le  remMe 
applicable  pendant  que  la  Chambre  dtait  \k^  et  le  remade 
applicable  quand  on  voudra  la  renvoyer. 

Apres  cette  discussion  g^ndrale  sur  notre  situation,  je 
demande  la  permission  de  dire  quelques  mots  sur  ce  qui  est 
personnel  a  moi  et  k  meshonorables  amis. 
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II  est  vrai  que  les  dif&cuUes  que  j'ai  signal^s^  nous  ne  les 
avoDS  pas  surmontdes^  que  Ic  mal  dont  je  me  suis  plaint, 
nous  ne  Tavons  pas  gudii;  c'est  pour  cela  que  nous  nous 
sommes  retires  des  affaires.  {Mouvement,)  C'est  parce  que 
nousn  avons  pas  trouvt^  les  moyensqui  nous  paraissaient  in- 
dispensables  pour  gudrir  ce  mal,  pour  surmonter  ccs  difil- 
culUs,  que  nous  n'avons  pas  voulu  en  accepter  la  respon- 
sabilitd.  {Voixd  gauche  :  Cesi  vous  qui  les  avez  fait  naitre!) 
Croyez-vous  que  nous  n^ayons  k  cette  dpoque  rien  propose, 
rien  demands?  On  nous  demande  k  notre  tour  si  Pdloigne- 
ment  du  prefet  de  la  Seine  ou  Temploi  des  baionnettcs  nous 
paraissaient  des  moyens  de  gouverneraent  suflisanls  pour 
gudrir,  au  mois  d'octobre^  le  mal  qui  existe  encore  aujour- 
d'bui.  Non  cerlainemcnt^  ces  moyens-lk  ne  nous  paraissaient 
pas  sufiisants,  nous  n'avons  pas  demande  Temploi  des  balon- 
nettes;  nous  avons  cru  qu*il  fallait  faire  ce  qui  dispense  dc 
les  employer;  nous  avons  cru  qu'il  fallait  constituer  le  pou- 
Yoir^  metlre  le  gouvernement  dans  une  position  telle  qu'il 
n^y  e^i  pas  a  craindre  d'^meutes  dans  les  rues.  Nous  savons 
tres-bien  qu'on  ne  previent  pas  les  emeutes,  souvent  on  u'en 
est  pas  averti  la  veille.  Mais  on  les  cmpeche  trois  mois  d'a- 
vance^  on  les  empeche  par  la  conduilc  detous  iesjours^  par 
Tensembledu  gouvernement,  et  non  par  Temploi  direct  des 
baionneltes  et  la  destitution  de  quelques  hommes. 

II  est  possible  que,  si  nous  eussions  demands,  k  cette 
dpoque,  tels  ou  tels  moyens  de  gouvernement  en  particulier, 
et  quand  mdme  on  nous  les  edt  donnes,  nous  n'eussions 
pas  dd  rester  aux  affaires.  Ge  n'etait  pas  d'un  acte  en  parti- 
culier^  c'etaitd'un  systeme  de  gouvernement^  d'un  ensemble 
de  conduite  qu'il  s'agissait.  Aussi^  c'est  sur  ce  point  fonda- 
mental  qu'il  etait  necessaire  de  se  concerter,  de  s'unirforte- 
ment  avec  les  pouvoirs  constitutionnels,  qu'il  dtait  ndcessaire 
d'adopter^  soiten  matiere  legislative,  soit  dans  le  pouvoir  ex^ 
cutify  soit  dansTadministration,  des  principes  de  conduite  et 
des  hommes  qui  pussent  convenir  kla  majority  des  Chambres 
et  k  Pensemble  des  pouvoirs  constitutionnels. 
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est  I^^  messieurs^  qii'^tait  la  question;  c'est  par  la  que  la 
ation  s'est  faite.  Je  ne  dis  pas  que  nous  eussions  ^td  ca- 
»  de  suffire  acctte  ikche ;  je  nc  dis  pas  que  si  Ton  cilt 
»t^  notre  systeme^  nous  eussions  reussi ;  mais  je  dis  quc^ 
loment  ou  nous  n'dtions  pas  en  etat  de  le  faire  pleine- 
.  et  r^ellcment  prdvaloir  dans  le  conseil,  nous  devious 
retirer^  et  que  nous  avons  fait  acte  d'honn^tes  gens  et 
>ns  citoycns,  en  n'acccptant  pas  la  responsabilitd  d'une 
uite  que  nous  nc  pouvions  pas  tenir.  (Marques  (Tadhi^ 
2UX  centres,) 


—  Seance  du  9  mars  1831.  — 

,  GuizoT.  —  Je  ne  prolongerais  pas  ccltc  p^nible  discus- 
s'il  n'y  avail  pas,  dans  Tinlerct  de  la  v^ritd,  un  principe 
I  fait  a  rctablir.  M.  le  president  du  conseil  vient  de 
que  la  dissolution  de  la  Chambre  appartenait  au  Roi 
que  cetait  I'cxpression  de  lavolonte  royale  seule^  que 
inistere  n'avait  pas  a  y  inlervenir.  Je  ne  crois  pas,  mes- 
Sj  que  ce  soit  la  le  principe  constitutionnel.  Dans  aucun 
le  Roi  ne  fait  rien  seul.  Le  Roi  ne  faitrien  que  par  le  con- 
leses  ministrcs,  et,  s'il  s'agit  de  dissolution,  de  nomina- 
d'un  acte  quelconque,  ii  y  a  des  conseillers  qui  en  rc- 
ent.  La  dissolution  n'est,  pas  plus  que  lout  autre  acte  du 
ernenient,  Texprcssion  d'une  volonte  particuliere  du 
c'est  rexpression  d'un  syslcme  minisleriel  que  le  Roi 
ent  tant  qu'il  garde  ses  minislrcs  et  quMI  abandonne 
A  il  les  change  :  voila  pour  la  question  de  principe. 
jant  a  la  question  de  fait,  la  Chambre  n'a  demands  ni 
nservation  ni  sa  dissolution.  [Voix  aux  centres  ;  C'est 
)  La  Chambre  n'a  jamais  emis  d'opinion  sur  celtc 
lioD.  Sculement  elle  a  remarque  un  grand  disaccord,  un 
d  trouble  dans  rintcrieur  du  gouvernement,  un  ddfaut 
rmonie  entre  les  pouvoirs  conslilutionnelset  de  vigueur 
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dans  Pexercice  du  pouvoir  ex^cutif.  C'est  Ik  le  fait  qu'cHe 
signaM  k  rallention  du  Roi  etdu  pays,  et  die  en  a  tir^  cell 
double  consequence  qu'il  fallait  ou  changer  de  systemc  01 
en  appeler  au  pays  pour  savoir  s'il  approuvait  le  sysleni< 
actuellement  suivi.  La  Chambre,  je  le  r^pete,  n'a  point  d( 
mande  sa  dissolution^  mais  elle  a  pensd  qu'il  dtait  temps  d( 
r^tablir  rharmonie  dans  le  sein  du  gouYemement,  et,  en 
marquant  ce  fait,  elle  s'en  est  remise  h  la  sagesse  du  princ^^ 
8ar  le  choix  k  faire  entre  les  .deux  moyens,  sur  le  change 
ment  de  syst^me  ou  Tappel  au  pays. 


XXVII 


Oifcassion  du  projet  de  loi  8ur  les  attro upem exits ,  et  des 
met  ares  prises  par  le  cabinet  de  M.  Casimir  P^rier  k  regard 
de  rassociation  dite  nationaU, 

-~  Chambre  des  deputes.— Stance  dn  30  man  1831.  — 


Le  44  roars  i  834;  le  lendemain  mSme  de  la  formation 
du  cabinet  pr^sid^  par  M.  Casimir  Perier^une  associa- 
tion se  forma  a  Paris  a  pour  assurer^  disait  son  pro- 
granrnie^  I'independance  du  pays  et  I'expulsion  per- 
petuelle  de  la  branche  ainee  des  Bourbons.  »  C'etait 
ividemment  une  association  dirig^e  centre  la  politique 
de  paix  europeenne  et  de  resistance  a  Tesprit  r^vo- 
lutionnaire  que  proclamait  le  nouYeau  cabinet.  Des 
comites  correspondants  s'instituferent  dans  plusieurs  de- 
partements.  Le  48  mars^  le  gouTemement  presenta  a  la 
Chambre  des  depptes  un  projet  de  loi  destine  a  r^pri- 
mer  les  attroupements  qui^  depuis  T^meute  des  44  et 
45  f^vrier^  se  renouyelaient  tons  les  jours  et  troublaient 
graTement  I'ordre  publit.  La  discussion  de  ce  projet 
commen^a  le  %  mars^  et  ind^pendamment  de  ces  dis- 
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positions  propres^  la  legalite  et  Topportunite  de  VAtUh 
ciaiion  nationale  en  furent  le  principal  objet.  A  cette 
occasion^  et  pour  la  defense  du  ministere  de  M.  Casimir 
Perier  et  de  sa  politique^  je  pris  la  parole^  en  reponse 
a  M.  Odilon  Barrot^  et  en  ces  termes  : 

M.  GoizoT.  —  Ce  n'est  pas  moi  qui  Tiendrai  contester  les 
regrets  sur  la  vivacitc  de  nos  ddbats  et  Ic  desir  d'union  que 
vient  de  manifester  Thonorablc  prdopinant.  Je  les  partage 
avec  lui.  Seulemcnt^  je  crois  devoir  faire  remarquer  que  ce 
n'est  pas  du  c6td  du  gouvernement  que  la  dcsunion  a  com- 
menc(5 ,  que  ce  n'cst  pas  lui  qui  a  engag<S  Pattaquc,  que  c'est 
du  sein  de  ropposilion,  d'une  opposition  vive,  et  je  pourrais 
dire  violente  depuis  plusieurs  mois,  qui  a  delate  par  la 
presse,  par  tous  les  moyens,  que  c'est  du  sein,  dis-je,  dc 
cette  opposition  que  les  attaques  sont  sorties  et  que  les  asso* 
ciations  sc  sont  formdes.  {Agitation  a  gauche,,.  Au  centre: 
Oui,  oui,  c'est  vrai.) 

Dans  le  departement  de  la  Moselle  en  particulier,  on  a 
accusd  le  pouvoir  d'abandonner  la  cause  de  Tinddpendance 
et  la  dignity  du  pays.  Ce  n'est  pas  pour  I'aidcr  dans  sa 
niarche,  c'dtait  pour  le  supplier,  pour  le  remptacer,  poor 
substilucr  un  systemc  k  un  autre  {denigations  a  gaw:hi)\ 
c'elait  pour  substiluer  un  systemc  d'adininistration  a  un 
autre.  {Souvelles  deneyations.)  Si  la  Chambre  me  le  permct; 
j'entrerai  dans  quelqucs  details.  (Oui,  oui,  parlez.) 

VjH  n'cst  pas  d'aujourd'hui  que  Topposition,  dans  Ic  dd- 
partcmcnt  dela  Moselle,  a  pris  cette  marchc.  11  y  a  plusieurs 
mois  qu'unc  socictc  particulicrc  tres-peu  nombreuse  8*est 
constituiie  a  Metz  en  etat  d1iostilite,*non-sculcmcnt  avec 
Fadministration  locale,  mais  avec  I'administration  centrale. 
Eile  a  institud  des  sdances,  elle  s'est  erigde  en  club,  elle  a 
donnd  son  programme,  elle  s'est  ddclarde  hostile  au  systeme 
d'administration  qui  dtait  suivi  a  Paris ;  elle  a  mdmc  sollicit^ 
le  rcnvcrsemcntdu  minislire  prdcddcnt,  commo  contraircii 
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I'ind^pendance  et  k  la  dignitd  dc  la  France. ••  {Interruption  a 
gauche.)  EUe  le  trouvait  beaucoup  trop  faible^  beaucoup 
trop  peu  prononc^;  die  rdclamait  la  guerre,  elle  se  pro- 
non^ait  pour  la  guerre  immediate,  la  guerre  agressive. 

Oo  a  pu  Yoir,  dans  un  pelit  journal  public  k  Meiz,  les 
actes  et  le  langage  de  cetle  societe.  Je  ne  parle  maintenant 
que  du  fait^  j'examinerai  plus  tard  les  consequences. 

C'est  du  sein  de  cette  soci^td  qu'cst  sortie  la  premiere 
association  sur  le  modele  de  laquelle  toutes  les  autres  ont  ii6 
formes.  J*ai  done  le  droit  de  dire  que  ce  n'est  pas  du 
ministcre,  mais  d'une  opposition  ancienne  quoique  fort 
restreinte,  qu^est  venue  I'attaque.  11  ne  faut  done  pas  impu- 
ter  au  pouvoir  les  dissensions  qui  existent  parmi  nous;  il  ne 
faut  pas  lui  reprocker  ce  sysl5me  de  ddnigrement,  de  ca- 
lomnie,  d'injures  qui  a  commence  h  peser  sur  sa  tSle,  dont 
il  a  6X6  le  premier  objet  et  la  premiere  victime.  Lc  pouvoir 
use  aujourd'hui  de  son  droit  de  defense^  et  le  tort  qu'il  a  eu, 
c'est  de  ne  pas  en  avoir  use  plus  t6t.  (Adhesion  aux  centres,) 
J'entre  maintenant  dans  la  question.  11  y  en  a  deux  qui 
ont  6i6  soulevdes  hier  et  aujourd'hui^  peut-Stre  avec  un  peu 
de  confusion :  la  question  de  notre  dtat  intdrieur  et  celle  de 
notre  dtat  exterieur,  les  questions  de  I'administration  et  de 
la  guerre.  Je  demande  k  la  Chambre  la  permission  de  lui 
dire  monavis  sur  Tune  et  sur  Tautre. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  h  noire  etat  int^rieur  a  6X6  rattachd 
au  fait  des  associations  diles  nationales,  et  je  crois  avec  rai* 
son,  car  elles  sont  ^videmment  le  principal  caraclere,  le  fait 
dominant  de  noire  situation.  Je  ne  m'^lonne  done  pas  que 
ce  soit  d'elles  seules  qu'on  s'cst  occupe ;  seulement,  j'ai  lieu 
de  m'^tonner  que  ce  soit  h  propos  du  projet  de  ioi  sur  les 
^meutes.  (Koto;  d  gauche :  On  nous  a  provoquds.)  Le  fait 
n*est  pas  contestable;  c^est  a  I'occasion  du  projet  de  Ioi  sur 
les  ^meutes  qu'on  asoutenu  les  associations  diles naftona/e^... 
(Interruption  a  gauche.)  Jc  u'accusc  pcrsonne  d'avoir  soutenu 
les  dmeutes;  je  dis  seulemcnt  que  c'est  sur  ce  terrain  que 
s^est  etabliela  discussion,  et  qu'il  s'est  fait  dans  les  esprits  une 

T.  I.  16 
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traHftifioh  naturelle  et  presque  inTolontaire  des  toentel  atit 
associations  tlationales.  (Sensation.)  C*est  done  des  asiidcia- 
tioDs  seulcs  que  j'ai  k  tous  parlcr^  puisqu'clies  renfertiieiit 
toute  la  question  dc  noire  politique  intdricurc. 

Onasoutcnu  Icur  Icgitimitd  et  leur  opporlunitd.  Ontroare 
le  gouvernement  Injusle,  parce  qu'il  les  improuTe,  et  inipra- 
dent^  malavisd;  parce  qu'il  ne  s'empresse  pas  dc  les  ac- 
cueillir. 

Que  les  citoyens  s'associent  pour  defendre  ou  potir  exer- 
cer  Icurs  droits  constitutionnels,  les  droits  consach^s  par  la 
Charte^  rien  de  plus  simple.  Ces  associations  peuTent  ^trt 
graYcs^  dangereuses  m6nie  pour  le  pouvoir^  mais  c'est  par  u 
faule;  quand  elles  le  menaccnt,  il  est  dans  son  tort.  L^asso- 
ciation  des  citoyens  pour  I'exercicc  ou  la  ddfense  des  droits 
constitutionnels  est  indiquce  dans  la  Cliarte^  et  elle  ne  peat 
aToir  rien  d'illdgitime.  Nous  avons  yu  des  associations  poor 
le  refus  de  I'impdt^  pour  les  elections;  elles dtaient  graTes, 
mena^antcs  pour  lepouvoir^  mais  elles  n'avaient  rien  d^ill^ 
gitime ;  elles  dtaient  conformes  aux  droits  des  citoyens,  et 
elles  ont  sauvd  le  pays. 

Que  les  citoyens  s*associent  encore  pour  certains  actes^  dans 
certains  buts  qui  n'ontpas  dtd  prdYus  ni  interdits  par  les  loiil: 
je  le  con^ois :  ces  associations  ont  quelque  chose  de  plus  doo- 
teux  que  les  prdccdentes;  leur  Idgitimitd  et  leur  opportunity 
peuYent  Yarier  daYantage  selon  les  circonstances.  Par  eieln* 
pie,  Fassociation  catholique  en  Irlande,  une  association  fo^ 
rode  pour  obtenir  le  redressement  de  certains  griefs^  del 
illodifications  ct  m6me  des  modiOcations  profondes  au  goth 
vemement^  k  la  Idgislation  du  pays,  il  n'y  a  1^  rien  de  ndi- 
calement  illdgitimc  ;  cela  peut  dtre  bon^  utile^  quelque 
graYes  et  dangereuses  que  de  telles  associations  puissent  dtrc 

Mais  s'associer  pour  des  actes  dont  la  constitution  a  spd- 
cialement  chargd  les  pouYoirs  publics,  pourfaire,  comma  on 
Yous  I'a  dit,  ce  que  des  forces  Idgalcs  sont  chargdes  de  faiit, 
cela  est  radicalcment  Yicieux  et  illdgitime. 

Que  diricz-Yous  d'une  association  formde  pour  reodre  h 


usUce  7  Que  diriez-Tous  d^une  association  potir  battre  tnod- 
idiet  {Mduvement  a  gauche.)  Ce  he  sont  Ik  que  des  fofactiotls 
»iibliqu6s,  des  <lroits  dont  le  pou?oir  est  investi^  des  IhtiSt^ts 
;6idraux  auxquels  il  est  charge  de  pourvoir. 

Mais  on  dit:  dans  Passociation  formde  pour  la  d^feh^e  du 
dfHioire^  il  n'y  a  rien  de  coercitif^  il  n'y  a  rien  qui  feriip^che 
epoiiYoir  decontinuer  ses  fonctions;  seulemetit  les  bltoyens 
ididront  I'aider  dans  sa  tdche. 

Ildssieurs^  e'est  bien  quelque  cbose  (]ue  d'exi^i*  dii  goti- 
'emement  qu'il  accepte^  qu^il  adopte  ces  pouvoirs  tnomen- 
iifCsj  marcbant  cdte  a  cdte  de  lui,  le  surveillant  et  le  contr6- 
iiit.Aurions-nous  oublid  ce  qui  arempli  Tbisloirede  I'Europe 
loidant  des  siecles?  Une  association  du  mdmc  genre^  Tas- 
lociation  de  rflglise  a  ^i6  pendant  buit  siecles  le  surveillant 
le  I'action  du  po avoir  civil.  On  a  toujoiirs  dit  que  c'^tait 
m  £tat  dans  r£tat.  Elle  n'avait  cependant  pas  la  pretention 
le  lever  des  bommes  pour  faire  la  guerre:  elle  ne  rdglssait 
[US  Fexistencc  religieuse  des  bommes.  Eh  bien  !  par  cela 
etii  que  c'dtait  une  soci^td  constitutes  elle  a  dtd  un  embar- 
«8,  un  danger  pour  les  pouvoirs  publics^  et  Tobjet  d'une 
lirteillance  attentive. 

Et  nous-memes,  que  n^avons-nous  pas  dit  nagufere  de  ces 
iilociations;  de  ces  congregations  religieuses  qui  se  fonnaient 
Littour  de  nous?  Ne  nous  en  sommes-nous  pas  plaints?  Les 
ip6tres  les  plus  ardents  de  la  libert^  n'ont-ils  pas  demandd 
uUitement  au  pouvoir  de  s'en  sdparer^  d'eloigner  de  lui  les 
mctionnaires  qui  s^y  engageaient?  Pourquoi  done?  Appatem- 
beiit  parce  que  le  principe  de  ces  associations^  leur  exis- 
^ce,  leui*  action  paraissaient  dangereux  pour  les  pouvoirs 
rtililics^  pour  leur  silretd. 

Il  s'agit  aujourd'hui  du  mSme  fait ;  nous  somined  dans 
iSie  situation  analogue.  Je  rdpondrai  tout  k  Tbeure  adx 
sxemples  qu'on  a  citds  de  TAngleterre;  on  verra  quails  Sont 
sans  aucune  application  a  notre  situation  prdsente^  quails 
condamnent  les  associations  nationales  au  lieu  de  les  i^ii- 
firmer. 
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Je  dis  quc;  par  le  seul  fait  dc  leur  constitution  et  de  lenr^ 
action,  les  associations  de  ce  genre  sont  un  grave  danger  poiii^~- 
les  pouvoirs  publics^  et  que,  s'il  n'y  a  pas,  de  leur  part>  usnr — 
pation  matdrielle  des  fonctions  pubiiques,  il  y  a  du  moing^ 
perturbation  dans  I'Etat. 

On  r^pond  k  cela  que  Tadministration  ne  pent  pas  tou^. 
faire,  qu'elle  ne  peut  pas  suffire  h,  tout^  qu'il  est  n&es 
saire  que,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  cUesoiL 
aidde  par  i'ardeur^  par  rentkousiasme  des  citoyens^  et  ocm 
cite  i'exemple  de  i'Angleterre. 

Messieurs^  cela  est  arriv^  en  Angleterre,  non  pas  une  fois, 
mais  deux  fois;  cela  est  arrivd  sous  Guillaume  III  aprte 
^expulsion  des  Stuarts^  comme  de  nos  jours  lorsque  le  ter* 
ritoire  a  did  menacd.  Que  fit  alors  I'opposition?  EUe  cessa; 
il  ne  se  fit  pas  une  organisation  en  dehors  du  gouvememeDt; 
il  ne  sV.tablit  pas  un  budget  particulier ;  il  se  fit  des  sous- 
criptions  qui  furent  remises  au  gouvernement  seul. 

Partout^  dans  les  comtds  comme  k  Londres,  les  associations 
vinrent  se  ranger  autour  des  magistrals;  elles  ne  vinrent  pas 
les  attaquer  ni  dire  qu'ils  compromettaientladignitdet  I'ind^ 
pendance  du  pays;  elles  vinrent  au  contraire  leur  prater 
force,  soutenir  que  le  pays  ne  pouvait  se  sauver  que  par  u 
fcrme  union  avcc  son  gouvernement^  soutenir^  non  pas  qu'il 
fallait  se  sdparer,  mais  s'unir  et  s'appuyer  Tun  sur  Tautre. 
Toutes  les  oppositions  cesserent  ou  s'attenuerent^  non- 
seulement  dans  Ics  charabres,  mais  dans  les  joumaux>  dam 
les  comtds,  partout  ou  Topinion  pubiique  se  faisait  jour. 

Est-ce  la  ce  que  nous  voyons  parmi  nous?  Est-ce  1^  le  bat 
des  associations ?  (^  gauche.  Qui,  oui!...  Denigatumg  am 
centres,)  Pour  mon    compte,  je  ne   puis  accepter  cetir 
rdponse.  Je  crois  trop  k  la  sincdiile  de  la  plupart  des  intOT' 
prates  de  ces  associations,  soit  dans  leurs  actes,  soit  das 
les  joumaux;  soit  par  toutes  les  voies  par  lesquelles  ib  i 
sont  exprimds^  j'y  crois  trop,  dis-je^  pour  ne  pas  pent 
qu'ils  out  dit  vrai  en  declarant  qu'ils  attaquaient  le  systii 
de  Tadministration,  qu'il  fallait  la  changer,  qu'elle  U 
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incapable  de  defendrc  Tinddpendance  et  la  dignity  du  pays. 
{Interruption  a  gauche,)  C'est  ce  que  Ton  rdpete  tous  les 
joars  depuis  trois  mois :  je  n'en  fais  aucun  reproche  k  ceux 
qui  le  disent,  si  c'est  leur  opinion  et  s'ils  en  sont  con- 
Taincus;  mais  quails  ne  disent  pas  qu'ils  se  rallient  au  gou- 
Temement  et  qu'ils  iriennent  lui  prater  leur  appui,  quand 
ils  travaillent  a  FafTaiblir^  k  le  faire  changer  de  syst^me.  Sans 
cela  leur  conduite  n'aurait  pas  de  sens. 

Je  dis  done  que  les  exemples  pris  de  TAngleterre  sont 
essentiellement  differents  de  ce  qui  se  passe  chez  nous^  et 
qu'ils  parlent  plutdt  contre  que  pour  les  associations  natio- 
nales. 

Sans  doute  Tadministration  ne  sufBt  pas ;  sans  doute  elle 

a  besoin  du  zele,  du  ddvouement  des  citoyens.  C'est  pour  le 

leur  demandcr  que  nous  avons  des  organisations  volontaires. 

Chez  nous,  la  garde  nationale^  quoique  institute  par  une  loi^ 

n^est  pas  un  service  administratif;  c'est  un  service  volon- 

taire,  un  service  dont  le  zele  et  le  ddvouement  des  citoyens 

font  toute  la  force.  Eh  bien !  c'est  k  la  garde  nationale,  c'est 

a  cette  grande  organisation  spontande,  gendrale^  oil  tous  les 

sentijnents^  tous  les  intdrSts  viennent  se  rdunir,  que  le  gou- 

▼emement  s*adresse;  c'est  sur  son  concours  qu'il  compte^ 

et  non  pas  sur  quelques  associations  particuli^res^  peu 

importantes  par  leur  nombre ,  par  leurs  forces^  qui  ne  peu- 

Tent  que  jeter  de  la  perturbation  dans  Tfltat^  car  c'est  la  leur 

seul  titre  a  I'attention  que  nous  leur  accordonsaujourd'hui. 

Si  elles  ne  jetaient  pas  le  trouble  dansl'Etat^  elles  n'auraient 

aucune  action,  nous  n'aurions  rien  k  leur  demander. 

Pour  les  Idgitimer,  on  fait  valoir  deux  cboses,  les  intentions 
et  la  n^essite.  Les  intentions?  Personne  dans  cette  Chambre, 
j'ose  le  dire,  ne  respecte  plus  que  moi  la  sincdritd  de  ces 
intentions.  Je  ne  me  suis  jamais  permis  d'dlever  le  moindre 
doute  sur  celles  d'aucun  de  mes  collegues.  Messieurs,  les 
intentions  sauveront^  je  I'espere^  les  individus  dans  Tautrc 
vie;  mais  elles  n'ont  jamais  sauve  les  £tats  dans  celle-ci. 
{Sensation.)  On   pent  les   alldguer    pour  sa  justification 
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nipn^e^  jamais  pour  s^  defense  politique.  U  arrJTe  mivf^t 
soi^Y^nt  qK^  le^  })ounes  intentions  et  la  sdcurit^  go'^- 
lep  inspirent  sur  les  demarches  font  qaitre  ce  liui^tisfiie 
^Vjsuglei  intraitablei  cette  preoccupation  de  son  propre  aei^s 
(^t(q  idol&trje  de  soi-mSme ,  passes-naoi  Texpression^  qu. 
^faptent  des  torts  r^els  et  je((ent  les  bommes  les  plasf  sin- 
c^res  loin  de  leurs  vue3  nalurelles  et  ie  leur  ydritaUi 
Tolontd.  (TriS'bien^  tres-bien !) 

Messieurs^  laissez-xuoi  vous  parler  avec  uqe  enti^  fran- 
phise  de  ce  qui  s'est  passd  bier  dans  la  Cbanibre* 

Per^onne,  j^ose  le  dire^  n'bonore  plus  que  naoi  le  canic- 
t^re  d'un  de  nos  coUegues^  du  general  Lafayette;  {lersonne 
n^cst  plus  profondement  toucbd  de  ce  long  et  infatigablc 
(Involvement  k  une  ni^me  cause^  de  cette  sinc^rild,  de  cette 
dnergie  qui  ne  Font  pas  abandonnd  un  instant,  dans  la  bonqe, 
ni  dans  la  roauvaise  fortune.  Et  cependant  quelles  parola 
plus  dtranges  dans  un  pays  libre  que  celles  que  le  gdneral 
Lafayette  a  fait  entendre  bier  a  cette  tribune  ?  II  yous  a  dit 
qu'il  n'avait  de  lemons  a  recevoir  de  personne.  Mais  que 
faisons-nous  done  ici,  messieurs^  sinon  de  donner  et  4^ 
recevoir  niutuellement  des  IcQons?  La  libertd  de  la  nretie, 
la  discussion ,  la  publicity ,  qu'cst-ce  done  qu'une  lecfv 
continuelle^  offcrte  et  donnee  a  tons?  Le  gouverneoia 
repr^sentatif  est  un  gouverncmcnt  oil  tout  le  monde  regc 
des  legons^  qui  n*a  pour  objet  que  d'en  donner  a  tout 
monde^  comme  de  conferer  a  tout  le  monde  le  droit  4«  i 
son  avis  sur  les  affaires  dupuys.  (Tres-bieriy  tres-bien.) 

Permettez-moi  de  dcmandcr  si  toutes  les  intentions  i 
les  m^mes^  s'il  est  quelqu'un  qui  puissc  repondrc  des  iff 
tions  de  tout  un  parti.  Apres  ce  qui  s'est  passe  parmi 
depuisquinze  k  trente  ans,  apres  lant  de  vicissitudes  div 
dans  les  fortunes  de  chacun,  apres  tant  de  conspira 
tant  de  rt^volutions,  tant  d'accidents  de  tout  genre,  il  f 
avoir  eu  beaueoup  de  mecomptes,  et  a  la  suite  r 
mecomptes  beaucoup  d'intentionsdi verses^  beaucoop 
ranees  qui  ne  vont  |)as  toutes  au  m^me  but. 
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Je  sois  ce  que  font  les  parlis.  lis  mettenl  leurs  honnSles 
geps,  leiirs  hororoes  les  plus  bonorables  en  avant^  sur  la 
premiere  ligne^  comine  autrefois  les  Barbaras,  dans  leurs 
lurm^^Sj  metlaient  les  femmes  ct  les  eqfants  ep  avant.  {Sen- 
f(Uion  froUmgie.)  Ce  n'est  pas  la  premiere  ligne  d'un  parti 
qui  le  constitue;  il  faut  le  traverser  d'un  bout  h  Tautre^  il 
fyu\,  percer  les  rangs^  il  faut  allcr  voir  ce  qui  se  passe,  ce 
qi)i  se  dit|  ce  qui  se  projette  derriere  ce  rempart  d'boii- 
pStes  gensque  le  parti  oppose  k  ses  adversaires.  Eb  bien!  mes- 
sieurs^  si  j'dtais  cbarge  de  cette  tdcbe^  je  ne  crois  pas  que 
personpe^  parmi  les  bonorables  adversaires  que  je  combats, 
osAt  repondre  des  intentions  de  tons  ceui  qui  les  suivent. 
{I^QUvelle  sensation,) 

Naguere  encore  les  plus  bonorables  de  nos  adversaires 
pnt  essay^  de  faire  exprimer  leurs  intentions  louables,  sin- 
c^res,  dans  les  actes  oil  se  manifeste  la  pens^e  du  parti.  Eb 
bien !  ils  ont  ecboud;  ils  ont  dtd  refuses;  et  cela  leur  est 
arrivd  plus  d'une  fois.  Apres  ccla^  je  doulc  qu'ils  osassent 
repondre  de  la  pcnsee  de  ceux  qui  marcbent  h  leur  suite. 

Apres  rexcuse]  des  intentions  vient  celle  de  la  ni^cessitd. 
On  dit  que  la  si^rete  extdrieure  de  r£tat^  son  independancc, 
8a  dignite^  exigent  la  formation  des  associations.  Messieurs^ 
ceci  est  la  question  de  notrc  etat  exterieur^  la  question  de  la 
paix  et  de  la  guerre; 

Je  n'abuserai  pas  des  moments  de  la  Cbambre^  mais  je  lui 
4emande  la  permission  de  la  retenir  encore  un  peu.  (Out^ 
out,  parlez,) 

On  pose,  en  gdndral,  la  question  de  la  paix  et  de  la  guerre 
d'une  faQon  que,  pour  mon  compte,  je  ne  saurais  accepter, 
et  qui  trompe,  je  crois,  la  Cbambre  et  la  France  sur  le  veri- 
table dtat  des  affaires.  11  semblc  que  nous  ayons  a  cboisir 
entre  une  paix  sollicitde,  raendiee,  honleuse,  et  une  guerre 
r^guliere.  Messieurs,  il  n'en  est  rien :  pour  nous,  il  ne  s'^it 
ni  d'une  telle  paix  ni  d'une  telle  guerre. 

II  est  arrive  a  un  borame,  qui,  toute  sa  vie,  avail  professe 
les  principes  et  servi  la  cause  du  pouvoir,   plus  loin  que 
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je  ne  le  voudrais  faire,  il  est  arrivd  un  jour  a  M.  Canning 
de  menacer  des  revolutions  TEurope  continentale^  et  de 
se  presenter;  lui  et  son  pays,  comme  en  mesure  de  les 
d^chainer.  Beaucoup  de  personnes  en  Angleterre,  et 
mSme  parmi  les  amis  de  Canning,  trouverent  cette  dm- 
nace  inconvenante,  imprudente  de  la  part  d'un  ininistre. 
A  mon  avis,  elles  avaient  tort ;  Canning,  dans  cette  circoD- 
stance,  ddm^a,  en  homme  superieur,  les  paroles  qui  conve- 
naient  k  la  politique  de  son  pays.  Depuis  quelques  mois,  oes 
paroles  sont  devenucs  le  langage,  la  regie  de  conduite,  le 
vade-mecum  de  quelques  horames  d'un  parti.  {Sensation,)  lis 
ont  la  main  pleine  d'insurrections,  de  revolutions ;  ils  les 
offrent  a  tons  les  peuples,  ils  les  jettent  k  la  tSte  de  tous  les 
gouvemements.  (Vive  adhesion aux centres.) C'est une  menace 
continuelle.  Et  remarquez,  messieurs,  que  la  plupart  de  ces 
hommes,  quelque  honorablcs  qu  ils  soient,  ne  sont  pas  d'an- 
ciens  amis  de  la  cause  du  gouvernement,  d'anciens  amis  du 
pouvoir,  comme  Tdtait  Canning.  Ce  sont  des  hommes  qui,  en 
gdncral,  ontconsciencieusement^  je  n'en  doutc  pas,  pris  parti 
pour  les  insurrections,  pour  les  revolutions,  ou  du  moios 
ont  manifesto  leur  sympathie  pour  ce  genre  d'dvenements. 

Est-ce  que,  par  hasard,  ils  croiraient^  en  rdpetant  les  pa- 
roles de  Canning,  imiter  sonexemple,  donner  a  leur  pays  les 
mSmes  conseils,  imprimcr  a  sa  politique  le  mSme  caractire, 
faire  enfin  ce  qu'a  fait  Canning,  et  ne  faire  que  cela?  Uei- 
reur  serait  immense.  Ils  font  tout  autre  chose  que  Fhomme 
supdrieur  dont  ils  empruntent  les  paroles;  ils  se  mettent  en 
hostilite  gendrale  centre  tous  les  gouvemements  europdens; 
ils  se  sdparent  de  la  societe  des  £tats  europdens;  ils  sortent 
des  voies  de  la  civilisation  et  de  la  paix  pour  entrer  dans 
celles  de  la  barbaric  et  de  la  guerre,  d'une  guerre  dternelle. 

Je  dis  dternelle,  ce  n'est  pas  sans  desscin.  On  le  proclarae 
de  toutes  parts;  on  vous  dit  qu'il   s'agit  d^une   guerre  a  * 
mort  cntre  deux  principcs,  que  ces  deux  principcs  nc  pou- 
vcnt  cocxister  sur  Ic  sol  curopecn,  qu'il   faut   qu'ils  en 
viennent  aux   mains  ,    et   qu'ils   se    combattent    jusqu'a 
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ce  que  Tun  ait  compldtcment  c^dd  le  terrain  k  I'autre. 

Je  ne  suis  pas  assez  ignorant  de  ce  qui  se  passe  dans  le 
monde  pour  ne  pas  voir  qu'il  y  a  deux  principes  en  lutte^ 
non  pas  depuis  quinze  et  quarante  ans^  mais  depuis  des 
sidles.  On  les  exprime  mal,  quand  on  parle  de  la  souverai- 
net^  da  peuple  et  du  droit  divin;  il  s'agit  au  fond  de  la  civi- 
lisation progressive  ou  de  T^tat  stationnaire;  il  s'agit^  non 
pas  de  telle  ou  telle  doctrine  particuli^re^  mais  de  savoir  si 
les  soci^tds  seront  en  d^veloppcment^  en  progres^  ou  bien  si 
elles  rcsteront  immobiles^  sous  le  joug  permanent  de  quel- 
qnes  possesseurs.  (Sensation.) 

Eh  bien !  je  reconnais  la  lutte  deces  deux  principes^  et  je 
n'en  dis  pas  moins  que  le  systeme  dans  lequel  on  nous 
pousse^  la  guerre^  n'est  pas  la  consequence  legitime  et  ine- 
vitable de  cette  lutte^  qu'elle  est  au  contraire  en  opposition 
ormelle  avec  les  principes  du  nouvel  etat  social^  avec  le 
sentiment  de  tous  les  peuples  libres^  avec  TintdrSt  actuel 
et  bien  entendu  de  la  France. 

Quel  est  le  principe  fondamental  du  nouvel  etat  de  choses 
qu'on  invoque  tous  les  jours?  C'est  qu'il  faut  r^duiife  Faction 
du  gouvernement^  surtout  en  ce  qui  toucbe  aux  opinions^ 
Il  Tordre  moral  ^  intellectuel ;  1§,  il  ne  faut  pas  que  le  pou- 
Toir  intervicnne.  On  veut  qu'il  se  borne  k  rdgler  VoT- 
dre  exterieur.  Cest  ce  principe  qui  a  e'td  exprim^  un  jour 
d'ane  maniere  inexacle  par  noire  honorsile  collegue, 
H.  Odilon  Barrot^  quand  il  a  dit^  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, que  la  loi  devait  etre  athee.  II  se  trompait,  c^dlait  une 
mauvaise  expression.  La  loi  ne  doit  pas  plus  Sire  ath^e  que 
deiste,  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  matiferes  reli- 
gieuses.  (M.  Odilon  Barrot:  Vous^tes  trop  eclair^  pour  avoir 
puYous  tromper  sur  le  sensde  cette  expression.)  Remarquez 
que  jc  Fexplique  :  je  dis  que  Texpression  dtait  inexacte,  que 
M.  Odilon  Barrot  entendait  par  la  que  la  loi  dtait  incompd- 
lente  en  pareille  matiiire.  N'est-cc  pas  la  le  sens  que  vous  y 
attachicz?  (i/.  Odilon  Barrot :  C'est  bien  cela.  L'expression 
avait  eid  empruntdc  k  M.  Tabbcdc  Lamennais  dans  le  meme 
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seps.)-  (^  ^*^*)  Qu^  Texpression  vienne  de  M.  Tabbide  U* 
mentis  ou  de  Bf .  OdiloQ  Barrot|  pl)Q  est  ^aleaient  fausse, 
dgalement  inexacle,  [Onrit,) 

Je4is  done  qu^  le  principe  fopdamental  d^  notre  80ci^l^,c'eit 
que  le  pouvoir  n^intervienne  pas  dans  les  questions  puremeot 
^lorales,  et  lorsqu^i)  s'agit  d'une  luttc  de  syst^mes,  d^iddes. 
Eh  bjen!  ce  soat  les  partisans  les  plus  explusifs  de  ce  prii- 
cipe  qui  viennent  r^clamer  rintervention  de  )a  force  in 
dehors.  A  Tintdrieur,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  IqM^ 
entre  des  doctrines^  des  idees,  ils  veulent  que  le  pouToir  n'io- 
tervienne  pas;  ils  ont  confiance  d^ns  le  d^veloppement  n^tiVfl 
de  la  civiiisalionj,  dans  TiqAuence  progressiTC  de  la  yeriti 
FjL  k  Text^rieur,  quand  il  s'agit  aussi  du  progres  de  la  ciri- 
lisation  el  de  la  verity,  ils  veulent  que  Ton  ait  recours  imn^ 
diatemept  k  la  force;  ilsdemandent  qu'on  derive  une  doctrine 
sur  son  chapeau,  qu'on  prenne  les  armes  et  qu'on  rdpaode 
le  S4ng  pour  la  faire  triompher !  ^-t-on  jamais  vu  ^ne  con- 
tradiction plus  dtrangc^  une  indprise  plus  bizarre  ^ur  ks 
fondements  de  notre  dtat  social?  {I  faiit  bien  que  U  wdprise 
soit  grande^  car,  si  je  regarde  aux  faits^  je  trouve  mon  ob^- 
vation  confirmde  par  la  pratique  des  peuples;  je  ne  parle  pM 
des  temps  anciens,  mais  de  nos  jours. 

Regardez  quels  sont  les  pays  qui  se  sont  le  plus  empress^ 
d'intervenir  par  la  force  dans  cette  lutte  de  deux  iddes.  Ce 
sont  des  pays  gouvernds  despotiquement.  G'est  d'une  part, 
)'Autriche;  de  Tautreja  Russie.  La  Prusse,  pays  ddjii  plfis 
avaqcd,  plus  eclaird^  s'est  montree  moins  pressee  d'app^ 
la  force  au  secours  de  telle  ou  telle  idde.  L'Angleterrft  a 
Udsite  })ien  plus  encQre ;  elle  a  positivement  refuse  d'inlfMr- 
venir  dans  certains  cas.  Et  pourquoi?  parce  que  la  ooi^ 
fiance  dans  les  progres  de  la  civilisation  et  de  la  vdritd 
est  plus  grande  en  Angleterre  que  partout  ailleurs,  Je  sors 
de  notre  continent^  je  me  transporte  aux  £tats-Unif| 
gouvemement  que  vous  regardez  copime  le  type  du  doih 
vel  dtat  spcial.  Certes^  les  £tats-Unis  ont  eu  une  occa- 
sion bien  tentante  d*employer  la  foi^ce  au  9e(X)urs  de  l^ius 
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goiiverpement.  Les  colonics  espagnoles  ^taieqt  en  guerre 
aT^c  la  mdtropole.  Les  £tats-Unis  ont  exprimd  haulement 
l^lir  sympathie  pour  ces  pays  voisins;  mais  ils  ne  sont  pas 
iflteryequs  par  la  force,  ils  n'ont  pas  epypy^  des  armies  pour 
^re  triompher  le  principe  de  la  souverainetd  i\\  peuple 
dans  les  colonies  espagnoles  centre  le  principe  du  droit 
4ivin.  Pourquoi?  parce  qu'ils  nc  s'en  croyaient  pas  le  droit, 
parce  qu'ils  ne  croyaient  pas  que  la  force  piit  ainsi  se  jou^r 
da  droit  des  gens. 

Ce  qu'on  nous  demande  aujourdliui,  c'est  I4  politi- 
qiie  des  £tats  despotiques,  c^est  la  politique  de  Tempereur 
Alexandre,  et  non  pas  la  politique  de  Washington  et  de 
M.  Monroe ;  ce  qu'on  nous  demande,  c'est  de  rdtrograder  vers 
les  id^s  et  les  sentiments  qui  firent  les  croisades  et  les 
gn^ides  actions  du  moyen  &ge,  et  non  pas  d^agir  selon  l^s 
principes  du  nouvel  etat  social,  selon  la  pratique  des  peuples 
les  plus  libres  et  les  plus  dclaires.  (Vive  adh^ion,] 

II  n'y  a  la  rien  que  de  tr^s- simple  et  qui  ne  fOt  tres-facile 
ji  pfdvoir.  La  politique  des  peuples  libres  pst  essentiellement 
r^servee  et  prudente,  prccisdment  h  cause  de  la  responsabi- 
lite  qui  lui  est  attachde ;  elle  ne  se  decide  pas  selon  des  fan- 
taisies  ni  pour  accomplir  quelques  combinaisons  arbitrai|*es. 
Elle  consulte,  elle  entend  TintdrSt  national  claifen^ent,  hau- 
tcment  declare.  Comme  les  opinions  des  peuples  libres  sont 
ordinairement  mobiles,  cbangeantes,  leur  politique  ne  se  fie 
pas  au  premier  clan,  au  premier  mouvement  d'enthou- 
siasme;  elle  sait  qu'on  peut  avoir,  pendant  un  temps,  beaupoup 
de  goiit  pour  la  guerre,  et  ensuite  fort  peu  4^  dispositions 
pour  la  soutenir,  et  qu^on  la  prend  positivement  en  ddgoi^t  si 
elle  n'est  pas  fondde  sur  les  exigences  les  plus  impdrieus^s  de 
la  sociiite. 

On  nous  parle  sans  cesse  de  ce  qui  s'est  passd  en  i792j,  Pt 
parce  que  nous  avons  dte  attaqutis  alors,  on  dit  que  nous  le 
serous  aujourd'hui,  et  on  veut  que  nous  fassiqns  en(:ore  ce 
Hue  nous  avons  fait  alors. 
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Messieurs^  je  n'insisterai  pas  sur  la  difference  si  manjnfe 
qu'il  y  a  entre  noire  epoque  et  celle  dont  on  nous  parle*  Je 
ne  dirai  pas  que  c'^tait  alors  une  Epoque  d'illusions^  d'exp6- 
rienceuniTerscUe^  experience  dont  nous  avons  profits  plusqne 
d'autres.  Je  ne  dirai  pas  que^  depuis  cette  dpoque^  les  gouTer- 
nements  absolus  se  son!  fort  perfectionn^s  dans  la  tactiquede 
la  resistance  k  la  contagion  des  peuples  libres  et  qu'il  ne  fant 
pas  se  fier  au  souvenir  de  nos  succ^s.  Je  dirai  que^  m^me  es 
1792^  on  aagi  beaucoup  plus  prudemment  qu^on  ne  voadrait 
nous  fairc  agir  aujourd'hui:  on  attendit  Tagression  dtrangere, 
I'lnvasion  du  territoire...  (Af.  Demaroay  :  Cest  une  erreur!) 
On  attendit  Fentrde  des  Prussiens  sur  le  territoire  fran^ais. 
(M.  Demargay :  Nous  avions  declard  la  guerre  mSme  a  TAn- 
glcterre.) 

II  mesemble  que  la  declaration  de  Pilnitz  etait  bien  one 
declaration  de  guerre  a  la  France.  (Af.  Demargay  :  Ci- 
tait  un  traite...  RSclamations  atix  centres.)  Cette  declaration 
de  Pilnitz  annongait  evidemmcnt  la  guerre,  elle  mettait  It 
France  dans  la  necessite  de  resister.  Uien  de  pareil  ne  s*est 
encore  passe  parmi  nous.  II  n'y  a  point  de  declaration 
de  Pilnitz  pour  motiver  la  conduite  qu'on  nous  conseille. 
Aujourd'hui^  on  nous  conseille  de  commencer  par  la  guerre 
de  propagande,  par  la  guerre  lointaine;  c'est  par  1^  qu'oo  a 
fini  en  92.  On  n'a  pas  commence  par  chercher  ses  ennemis, 
soit  en  Italic^  soit  ailleurs;  c'est  sur  le  territoire  de  la 
France  que  la  guerre  a  commence^  que  la  resistance  a  pris 
de  la  force^  et  qu'elle  s'est  ensuite  porlec  sur  lous  les  points 
de  r  Europe. 

Du  reste,  messieurs^  je  ne  m'etonne  pas  de  ces  conseils, 
en  voyant  qui  les  donne  et  d'oii  ils  vienncnt.  Un  parti,  aprte 
tout,  ne  pent  agir  que  selon  les  principes  qu'il  professe  et 
avec  les  forces  dont  il  dispose.  Or,  que  professe  le  parti  qui 
nous  pousse  a  la  guerre  de  propagande  ?  La  legitimite 
de  rinsurrcction  contre  tons  les  gouvemements  qui  ne  soot 
pas  conformes  k  nos  principes.  N'a-t-on  pas  dit  que  toutc 
insurrection  contre  un  pouvoir  qui  n'etait  pas  libne,  selon 
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nos  principes^  ^tait  legitime,  et  toute  obdissance  h.  un  gou- 
Temement  libre  ^tait  un  devoir?  Quant  aux  forces  qui 
appuient  ce  systeme,  ii  est  impossible  de  les  m^connaltre. 
Ce  sent  toutes  les  passions,  tons  les  interets^  toutes  les  opi- 
nions hasardeuses,  bonnes  ou  mauTaises^  sinceres  oufausses, 
g^nereuses  ou  dgoistes,  tout  ce  qu'il  y  a  de  novateur  et  d'a- 
yentureux  dans  la  soci^t^.  Eh  bien !  de  ces  principes^  de 
ces  forces^  il  ne  pent  sortir  aucune  paix  ni  au  dedans  ni  au 
dehors.  11  y  a  sans  doute  la  de  quoi  surveiller  les  interSts 
de  la  liberty  et  du  perfeclionnement  social^  mais  il  n*y  a 
pas  de  quoi  fonder  et  soutenir  un  gouvernement  r^gulier. 

La  guerre  de  propagande^  la  fi^yre  revolutionnaire  sont^ 
dans  des  moments  de  crise,  la  ndcessitd  de  ce  parti ;  ce  sont 
les  seuls  conseils  qu'il  puisse  donner  parce  que  ses  forces  Ty 
poussent  et  que  ses  principes  les  lui  commandent.  C'est  la  le 
malheur  de  ce  parti.  Pour  conseiller  la  paix,  il  serait  oblige 
de  renier  ses  principes.  Pour  lui^  la  paix  serait  honleuse  et 
la  guerre  devient.  eminemment  revolutionnaire.  Cesi  dans 
cette  alternative  qu'il  se  trouve  placd. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  la  la  position  de  la  France.  La 
France  n'est  pas  reduite  k  cette  alternative.  La  France  ne 
professe  pas  que  Tinsurrection  est  legitime  contre  tons  les 
gouvernemenls  differents  du  sien.  La  France  a  d'autres  int^ 
rets  que  des  inlerets  d'esprits  novateurs  et  ardents;  elle 
dispose  d'autres  forces.  La  France  n'a  pas  besoin  de  se 
renier  elle-meme  pour  faire  la  paix,  ni  de  mettre  tout  son 
enjeu  dans  le  bouleversemcnt  de  TEurope  pour  faire  la 
guerre.  [Vive  adhision,) 

J'ai  appcld  de  tons  mes  voeux^  j'ai  applaudi,  avec  toute  la 
joie  patriotique  dont  je  suis  capable  k  Tavenement  du  minis- 
tere  actuel,  parce  qu'il  est  a  cet  dgard  dans  la  mSme  situa- 
tion que  la  France,  parce  qu^il  n'a  pas  pour  principe  de  sollici- 
ter  et  de  soutenir  toute  insurrection  k  Tdtranger.  Le  ministere 
actuel,  comme  la  France^  veut  ^tre  pacifique  et  hautain  en 
m^me  temps.  (Mouvements  divers.)  11  pent  etre  belliqueux 
et  regulier  en  mSme  temps;  il  a  la  double  faculty  de  faire  la 
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paix  et  la  guerre  comme  il  lui  cotiyiehdra^  selon  I'itit^rSt  du 
pays. 

Messieurs^  la  France  n'en  est  point  aujourdliui  k  rece- 
Toir  la  paix  de  TEurope.  La  paix !  c'est  )a  France  qui  la 
ddhhe.  {Sensation,]  La  France  porte  la  paix  ou  la  guerre 
dans  les  pans  de  sa  robfe;  c'est  a  I'Europe  k  la  mdriter  de  la 
Franbe  par  sa  sincdrite,  par  la  loyautd  de  sa  conduite.  La 
Frdnce  sait  ce  qu'elle  tient  dans  sa  main;  elle  sait  qu'elle 
ferd  la  guerre  si  la  guerre  lui  convient^  si  TEurope  ne 
nidrite  pas  U  paix.  J'ai  la  ferme  confiancc  que  I'Europe 
comprendra  qu'elle  a  besoin  que  la  France  lui  donne  la 
pait,  et  qu'elle  fera^  pour  la  France,  ce  qui  peut  seul  de- 
cider la  France  k  la  lui  donner.  {Mouvement  prolong^  cTwie 
vive  adhision,) 
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Discnssion    de  Tadresse   de  la  Chambre  des  d6putds  au  roi, 
k  rouverture  de  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chambre  des  d^pat^.— S^aoce  da  11  aoAt  1831.— 


La  seconde  session  de  1831  fut  ouverte  le  23  juillet. 
Lft  discussion  du  projet  d*adresse  commenga  le  9  aout. 
Elle  tut  tres-animee  et  se  porta,  avec  une  egale  vivacite 
sar  la  politique  interieure  et  sur  la  politique  exterieure 
du  cabinet  preside  par  M.  Casimir  Perieri  Je  pris  la 
parole  le  1 1  aoilt  pour  defendre  et  isoutenir  le  Cabinet. 

M.  GuizoT.  —  Le  moment  est  venu  oil  chacun  de  nous 
doit  dire  ici  toute  sa  pensde.  La  sinc^ritd  entiere  de  la 
tribune  me  parait  etre  aujourd'hui  plus  que  jamais  notre 
meilleur^  noire  seul  moyen  d'action.  Hier,  j'en  aurais  usd 
Bans  la  moindre  crainte;  malgr^  la  vivacity  du  d^bat,  il 
ti^^tait  pas  sorti  un  moment,  k  mon  avis,  des  habitudes 
[^arlementaires ;  tout  avail  ete  dit  avec  une  entiere  liberty,  et 
la  Cbambre  avait  tout  ecoute  avec  la  plus  graiide  attention. 
\ajourd'hui,  je  Tavoue,  j'ai  un  peu  moins  de  confiance  et  je 
tue  sens  oblige  de  dire  des  choses  qui  peuvent  ddplairc  k 
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quelqucs  personnes.  Je  suis  silr  cependant  que  je  n'ai  Tin- 
tentioQ  d'offenser  persoonc^  que  je  respecte  toutes  les  con- 
victions^ toutes  les  intentions;  je  parlerai  done  avec  une 
libertd  entire.  Si  je  m'dcarte  des  convenances^  je  prie  U 
Chambre  de  m*en  avertir. 

Une  chose  m'dtonne  et  m'afQige  dans  ce  ddbat,  c'est  oe 
penchant  k  se  porler  principalement  vers  les  questions  da 
dehors,  vers  les  affaires  dtrangcres^  c'est  la  disposition  de  U 
Chambre  k  se  laisser  attirer  sur  un  terrain^  et  k  croire  que 
la  est  le  principal  objet  de  son  attention.  Vous  avez  vu  bier 
un  honorable  membre  qui  a  essayd  de  ramener  la  question 
sur  notre  dtat  intdricur,  obtcnir.de  la  Chambre  moins  d'at- 
teution  qu'il  n'est  accoutumd  et  qu'il  n'a  droit  d'en  ob- 
tenir. 

Messieurs^  la  disposition  dans  laquelle  parait  etre  U 
Chambre  k  ce  sujet^  TEurope  ne  la  partage  pas.  Depuis  ax 
mois,  TEurope  subordonne  toutes  ses  dispositions  k  I'etak 
interieur  de  la  France  ^  a  ce  qui  se  passera  en  France; 
tout  est  en  suspcns  en  Europe  jusqu'^  ce  que  Tdtat  intdriear 
de  la  France  ait  pris  un  caract^re  ddcide,  ddiinitif.  Voos 
Stes  dtonnds  de  lalenteur  des  Autrichiens  a  dvacuer  Tltalie: 
entre  beaucoup  de  causes  de  cette  lenteur ,  savez-vous 
quelle  dtait  la  principale?  On  attendait  le  rdsultat  de  nos 
dlcctions.  (Mouvements  divers.)  Vous  vous  dtonnez  que  TAn- 
gleterre  hdsile  ^s* engager^  k  la  suite  de  la  France,  du  profit 
de  la  Pologne  :  TAnglcterre  a  besoin  de  savoir  quel  sera  le 
gouvernement  de  la  France^  avant  de  se  prononccr  dans 
une  si  grave  affaire^  avant  de  contracter  de  tels  engage- 
ments. {MouvemenL)  Vous  ddsirez  tous  le  dcsarmement  ge- 
neral de  TEurope ;  ce  ddsarmement  est  subordonn^  &  Tdtat 
intdrieur  de  la  France ;  il  ne  sera  possible  que  quand  Tdttt 
intdrieur  de  la  France  inspirera,  en  France  et  en  Europe,  de 
la  confiance  et  de  la  sdcuritd.  C'est,  messieurs,  dans  notre 
etat  intdrieur  qu'est  la  clef  de  Tavenir;  c^est  un  fait  visible, 
et  TEurope  Ta  proclamd  hautemcnt.  A  mon  avis,  messieun, 
r Europe  a  raison;  cllc  comprcnd  quel  est  le  caractere  nou- 
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veau  qu*ont  pris  depuis  un  demi-si^cle  les  dvdneinents, 
et  quelles  sont  Ics  causes  nouvelles  qui  en  d^cident.  La 
preponderance  des  idees  et  des  institutions  liberates  sur 
les  combinaisons  de  la  diplomatic  ou  sur  la  force  des  baion- 
nettes^  Toilli  le  veritable  caract^re  de  la  civilisation  actuelle : 
c'est  snrtout  par  Tempire  des  iddes  et  des  institutions  que 
les  ^Tenements  se  decident  en  Europe ;  c'est  de  1^  qu'ils 
re^oivent  leur  origine  et  leur  direction.  Eh  bien  !  le  siege 
de  cet  empire  est  en  France.  Nous  I'avons  proclame  vingt 
fois  pour  nous  en  glorifier  ;  ne  Toublions  pas  quand  nous 
ayons  besoin  d'en  tirer  une  legon.  C^est  de  Tetat  de  nos 
idees,  de  nos  institutions ,  de  noire  gouvernement^  que 
dependent  la  paix  ou  la  guerre  en  Europe  :  TEurope,  je 
le  repete,  le  proclame  tous  les  jours ;  il  serait  etrange 
que  nous  fussions  les,  premiers  a  Toublier,  et  que  nous 
allassions  chercher  au  dehors,  dans  des  combinaisons 
soit  de  paix^  soit  de  guerre,  les  causes  des  evenements 
qui  ne  dependent  que  de  noire  elat  interieur  ct  constitu- 
tionnel. 

Je  dirai  plus :  c'est  le  devoir  des  peuples  libres  de  porter 
d'abord  sur  leur  elat  interieur  toute  leur  altenlion  ;  c'est  \k 
que  sont  les  premiers  inlerels  des  masses;  c'esl  Ik  que  se  de- 
cident la  detresse  ou  la  prosperile,  le  bonheur  ou  le  malheur 
des  nations;  c'est  par  \k  que  les  peuples  agissent  pleine- 
ment  sur  leurs  deslinecs.  Voyez  les  grandes  epoques  oil 
la  diplomatic  et  la  guerre  ont  brilie  de  tout  leur  edat; 
ce  ne  sont  pas  des  epoques  de  liberte ;  elles  appartiennent 
au  XYU^  et  au  xvni*  siecle.  Dans  le  cours  des  grandes  re- 
solutions, quand  les  peuples  ne  s'occupent  pas  avant  tout 
de  leur  interieur^  de  la  constitution  de  leur  gouvernement^ 
soyez  surs  qu'ils  ne  sont  pas  libres  ni  pr^ts  k  le  devenir. 
(Sensation,) 

Aussi^  ce  qui  me  frappe  surtout^  ce  que  j^approuve  et  estime 
veritablement^  dans  le  systeme  du  minist^re^  c^est  qu'il  a  ete^ 
sur  ce  point  important^  de  Tavis  de  TEurope;  c'est  qu'il  a 
compris  que  dans  notre  etat  interieur  etait  le  secret  de  nos 
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destindes ;  il  a  cru  que  la  premiere  chose  k  faire  parmi  noos, 
c'dtait  de  fonder  le  gouverneroent ,  de  rasseoir  la  socMl^,  de 
donner  aux  int^rSts  et  auz  id(!es  leur  T^ritable  directioa; 
e'estl^  le  sens  de  ce  qu'on  appelle  le  syst^me  de  la  paiz.  Stns 
doute  c^est  pour  dviter  aux  peuplet  les  maux  de  la  guerre 
qu^on  veut  la  paix  ,*  mais  on  la  veut  surtout  parce  que 
c'est  le  seul  moyen  de  donner  au  gouvernement  nouTetn 
toute  la  libertd,  toute  la  rdgularitd  de  son  action.  Le  len- 
demain  d^une  revolution,  la  guerre  est  une  source  de  r^fo- 
lutions  nouvelles. 

On  ne  s'est  pas  jet^  dans  la  guerre^  parce  qu'on  ne  prdvoyait 
rdv^nenient.  Les  guerres^  ce  sont  des  revolutions  pour  nooi, 
comme  pour  tous  les  peuples  qui  se  sont  trouves  dans  une 
situation  analogue  k  la  ndtre ;  la  paix  est  raffermisMment 
de  notre  gouvernement  interieur,  c'est  le  bon  ordre  chci 
nous.  Quand  le  minist^re  se  pronon^a  pour  le  syst^me  de 
la  paix,  il  comprit  que  notre  etat  interieur  etait  le  plus  im- 
portant, et  qu'avant  dc  se  jeter  au  dehors^  il  fallait  n^avoir 
rien  de  grave  h,  regler  au  dedans. 

On  a  dit  que  ce  syst^me  nous  a  fait  perdre  au  dehors  de 
la  consideration  et  de  la  force;  on  a  dit  qu'il  compi-ometlait 
noire  independancc.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  repootes 
qui  ont  ete  faites  k  cette  tribune ;  je  ne  dirai  rien  de  tootes 
ces  predictions  qui  depuis  un  an  nous  annoncent  une  inn- 
sion  generale.  Messieurs^  ce^r  predictions  sont  deroenties 
par  revenement.  La  paix  subsiste,  les  relations  des  £tits 
sont  reguli^res;  rien  de  ce  .qui  etait  annonce  comme  pro- 
chain,  imminent^  inevitable^  n'est  arrive.  (Sensation.) 

Je  prendrai  pour  preuve  de  notre  consideration  au  dehors 
un  sympt6mc  que  personne  ne  pourra  rccuser:  madainela 
duchesse  do  Berry  est  partie,  il  y  a  quelque  temps^  poor 
aller  voyager  sur  le  continent :  je  ne  veux  pas  chcrcher  quel 
etait  le  but  particulier  dc  cc  voyage ;  cependant  il  est  impos- 
sible que  vous  ne  pensiez  pas  que,  soit  de  sa  part,  soitde  la 
part  des  personncs  qui  I'accompagnaient^  il  y  avait  projet 
dc  s'etablir  sur  notre  fronti^re^  et  dc  susciter  de  Ik  des  intri- 
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gues  et  des  embarras  k  la  rdvolution  de  Juillei.  Elle  s'est 
pr^nt^e  dans  divers  Etats  avec  tous  Ics  titres  qu'une 
femnie  malheureuse  peut  avoir  k  leur  intdr^.t^  et  pour- 
tant  elle  a  ^t^  partout  refus^e^  ^cart^e ;  nulla  part  elle 
n'a  pa  obtenir  la  permission  de  s'dtablir  sur  nos  fronti^- 

T68* 

II  n'est  pas^  si  je  ne  suis  tromp^^  il  n'est  pas  jus- 
qii%  son  Mtc  qui  n'ait  tdraoign^  quelque  inqnidtudc  k  la 
iteeToir  chez  lui^  k  Naples,  k  quatre  ou  cinq  cents  lieucs  de 
France. 

Qa*arrivait-il  en  4789,  quand  Tdmigration  sorlait  du  ter- 
ritoire?  Elle  ^tait  partout  regue,  accueillie^  fM^e;  elle 
i^^tablissait  sur  tous  les  points  de  notre  frontiere ;  elle  y 
pr^parait  la  guerre;  elle  ne  trouvait  nulle  part  en  Europe 
nne  puissance  qui  Ipi  refusal  ce  qu'elie  dcmandait.  L^As- 
semblde  constituante  a  endurd  deux  ans  que  le  moindrc 
^lecteur  d'Allemagne  la  bravftt  hautement.  Elle  a  endurd 
denz  ans  ce  que  nous  n^endurerions  pas  quinzc  jours.  C'est 
que  Tdtat  de  TEurope  est  compldtemcnt  change  sur  ce 
point;  c'est  que  les  id^es,  les  convictions  de  I'Europe  sont 
enti^rement  changees  sur  notre  interieur.  Ce  simple  fait  le 
prouve  mieux  que  toutc  autre  chose.  L^Europe  ne  croit  pas  que 
""  nous  soyons  une  nation  en  disorganisation^  en  dissolution, 
prtte  k  tomber  dans  une  complete  anarchic^  incapable  de 
se  d^fendre  contre  les  attaques  dont  clle  scrait  Tobjet. 

Nous  devons  k  deux  grandes  puissances  d'avoir  change,  k 
cet  ^rd,  la  conduite  de  TEurope.  Nous  le  devons  k  Napo- 
l^D  et  a  la  revolution  de  Juillet. 

Nous  le  devons  a  Napoleon ,  parce  qu'il  a  prouv^  k  TEu- 
rope  que  la  soci^t^  pouvait  dire  reconstitu(^e  en  France, 
qu'elle  pouvait  subsister  regulicrement,  fortement,  en  prd- 
lence  d'un  ordre  social  autre  que  celui  des  autres  Etats  eu- 
Top^ens. 

Yoil^  le  service  que  Napoldon  a  rendu,  service  immense 
et  qui  compense  bien  des  fautes. 

La  Involution  de  Juillet  nous  en  a  rendu  un  autre.  Elle 
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a^  pour  la  premiere  fois,  donn^  a  I'Europe  la  conviction 
que  la  France,  livr^  h  clle-m6me,  ^tait  capable  d'un 
ordre  public  rdgulier,  que  la  liberty  politique ,  le  gouTenie- 
ment  repr^sentatif  pouvaient  s^etablir  en  France  sanf 
menacer  le  repos ,  la  silretd^  la  liberty  de  1' Europe. 

Napoldon,  chei  nous^  a  r^concilid  Tordre  social  et  It 
K^Tolution  frangaise  avec  I'Europe.  La  revolution  de  Juillet 
a  commence  la  reconciliation  de  Topinion  politique  iibenJe 
en  France  avec  les  gouvernements  europdens.  (¥01^110 
d'adhision,)  . 

Cest  k  ces  ^eux  forces  ^  je  le  repute,  que  nous  devons  le 
changement  qui  s'est  op^r^  en  notre  faveur  dans  lluti- 
tude  de  TEurope;  elles  ont  montrd  que,  si  notre  re- 
gime interieur  etait  change,  nous  n^etions  plus  oi 
revolution ,  et  que  nous  etions  capables  de  yivre  reguliere- 
ment. 

Eh  bien  I  qu'a  fait  le  ministere  ?  H  a  eu  la  m6me  idee 
que  Napoleon  et  la  revolution  de  Juillet ;  il  a  marche  dins 
la  mSme  voie ;  il  a  entrepris  de  demontrcr  pleinement  k 
I'Europe  qu'elle  avait  eu  raison,  qu'elle  avait  raison  de 
croire  a  la  possibilite  de  conserver  une  paix,  une  paix  regn- 
liere  et  loyalc  avec  la  France,  que  la  liberte  politique  pouvait 
exister  en  France  sans  que  personne,  sans  qu'aucun  goo^ 
vernement  de  TEurope  fikt  immediatement  et  revolutionnaire- 
ment  menace. 

Tels  ont  ete  la  tentative  du  ministere  et  le  caract^  fon- 
damental  de  son  systeme.  II  a  pour  lui,  je  le  repute,  Texemple 
de  Napoleon  et  de  la  Revolution  de  Juillet ;  il  a  suivi  la 
route  que  lui  ont  tracee  le  plus  grand  homme  des  temps 
modemes,  et  le  plus  grand  evenement  qu'une  grande  nation 
ait  accompli. 

Je  conjure  la  ,Chambre  de  ne  pas  se  laisser  detoumer  de 
ces  voies;  je  la  conjure  de  ne  pas  se  laisser  egarer  dans  des 
projets,  des  desseins,  des  esperancds  etrangeres  au  ydritable 
interdt  national. 

C'est  de  notre  constitution  interieure,  de  la  fondation  de 
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notre  gouyernement^  que  la  Chambre  doit  s'occuper  avant 
tout  :  c'est  ]k  que  reside  la  veritable  difficult^  de  notre 
situation,  la  difficult^  qui  prime  toutes  les  autres.  C'est 
done  sur  notre  ^tat  int^rieur  que  je  demande  la  permission 
de  rappeler  et  de  retenir  votre  attention. 

Voas  avez  entendu  dans  une  stance  pr^c^dente  un  hono- 
rable membre  de  cette  Chambre  prendre  la  defense,  non  pas 
de  tel  ou  tel  minist^re,  mais  de  tons  les  minist^res  qui  se 
sont  succ^dd  en  France  depuis  la  rdvolution^  prendre  la 
defense  de  ce  qu*il  a  appeld  a?ec  raison  le  gouvernement  de 
Juillet  tout  entier.  L'honorable  M.  Thiers  a  6i6  autorisd  k 
parler  de  la  sorte,  par  le  langage  de  ses  adversaires;  car, 
malgr^  la  diversity  des  accusations,  c'est  le  gouyemement  de 
luillet  et  les  diyers  ministeres  qui  ont  6ii  et  qui  sont  encore 
tons  les  jours  attaquds  par  Topposition^  et  surtout  par  Top- 
position  extraparlementaire....  (Mouvement  en  sens  divers,) 
Par  Topposition  extraparlementaire....  (Agitation,) 

Messieurs,  il  y  a  eu  quelques  raisons^  quelques  bonnes  rai- 
sons  k  ce  qu'a  fait  Topposition.  A  trayers  toutes  les  yicissi- 
tudes  des  ministeres  et  la  diyersite  de  leur  situation  et  de  leur 
conduite,  au  fond^  depuis  Juillet^  c'est  un  m^me  syst^me  qui 
a  pr^valu ;  une  certaine  communautd  de  systeme^  d'opinion 

et  d'intention  se  fait  remarqucr  dans  leurs  actes.  Cet  en- 
semble de  conduite  a  pour  lui  une  bonne  raison :  tous  ces 
cabinets  ^taient  issus  de  la  revolution  de  Juillet;  ils  y 
avaient  tous  concouru;  concouru^  non-seulement  en  y  pre- 
nant  part,  mais  en  approuvant  la  fa^on  dont  elle  s'^tait 
faite,  cette  fa^on  prompte,  decisiye^  dont  nous  ayions 
constitue  en  quelque  sorte  une  royautd  et  une  Cliarte. 
Tous  les  ministres  qui  se  sont  succdd^  depuis  ont  trouy^ 
oela  bon :  ils  y  avaient;  je  le  rdpete^  concouru ,  et  personne 
n'aregrette  d'autres  combinaisons.  En  fait  d'^lections,  par 
exemple,a  quelques  diffdrences  pres,  tous  sont  partis  du  mcme 
point;  aucun  d'eux  n'a  reclame  le  suffrage  universel,  au- 
cun  n'est  vcnu  proposer  le  bouleverscmentde  nos  institutions. 
Dans  Tadministration,  il  n'y  a  eu  aucun  renouvellemcnt 
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general.  Tous  Ics  ministres  ont  respectd  les  anciens  droits, 
les  anciens  services.  Je  ne  sais^  en  elTet^  lequel  a  prononci 
le  plus  de  deslilulions.  Au  dehors^  dans  les  affaires  ^trangd- 
res^  tous  ont  egalement  professd  la  paix.  Ainsi,  voat  le 
voyez^  sous  quelque  point  de  vue  que  vous  les  consid^ieiy  k 
prendre  les  choscs  dans  Icur  ensemble,  a  les  juger  par  les 
dehors,  il  y  a  une  ccrtaine  identitd  de  vues,  de  systeme,  4e 
conduite  dans  les  diflercnts  ministeres  qui  se  sont  succ^di. 

Pourquol  done  tous  nos  ddbats  si  vifs>  si  'obstines?  Poor* 
quoi  tant  dc  dissentiments  au  milieu  de  tant  de  ressen- 
blances?  C'est  ici,  messieurs,  qne  je  vous  demande  la  per* 
mission  de  dire  toute  ma  pensile.  {Attention,) 

Je  ne  parle  pas  d'un  parti  dont  les  efforts  centre  noUe 
gouvernemcnt  sotit  naturels,  doivent  exister,  auxquels  noui 
uvons  du  nous  attendre,  et  qui  ne  pcuvent  cesser  qu'apresde 
longues  anndcs  de  paix,  de  raison,  de  justice,  quand  oo 
aura  dctachd  de  ce  parti  lous  les  hommes  de  sens  et  d'hon- 
ncur  qui  sont  capablcs  de  s^en  detacher,  et  certainemeDt 
c'est  le  plus  grand  nombrc. 

Je  ne  parle  point  de  ce  qui  est  k  faire  contre  les  coupables 
tentalivcs  de  ce  parti :  a  cet  egard,  nous  sommcs  unanimeSi 
et  les  divers  ministeres  Tont  ete;  mais  il  est  un  autre  parti 
dont  le  caractere  fondaraental  est  que  la  rdvolution  de  Juillet 
ne  lui  a  pas  suftl.  Ce  parti  ne  pcut  se  resigner  a  se  renlier- 
mer  dans  les  li mites  que  la  revolution  de  1830  a  assignte 
a  notre  politique;  il  n'est  pas  content  de  la  maniere  dont  It 
revolution  s'est  faite,  ni  de  ricn  de  ce  qu'elleafaitdepuis.QiM 
reclame  ce  parti?  On  Ta  vu,  au  su  de  tout  le monde^  surlei 
places  pu})liques,  dans  les  rues,  et  jusqu'a  nos  pories.ll 
reclamait  un  interregne  et  un  gouvernemcnt  provisoire,  ime 
constitution  toute  nouvelle  qui  n'eut  ricn  de  commun  avec 
la  Charte,  pas  mt^nie  le  nom;  il  voulait  la  convocation  des 
assemblies  primaires  et  la  ddlibdratiou  sur  la  ri5 volution  qui 
venait  dc  s'opc^rer.  Voila  ce  qu'a  cette  dpoque  il  demandait 
au  vu  et  au  su,  je  le  rdpcte,  de  tout  le  monde.  Depuis,  en  ma- 
tiere  de  legislation,  mais,  liors  de  cette  Cliambre,  il  a  pro- 
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(m§6  ie  suffrage  universe),  le  mdpris  de  toutes  nos  lois 
aatuelles,  la  n^ssit^  de  ies  renverser  fiur-ie-champ#  de  re- 
oomtneDoer  k  nouveau  rceuvre  de  noire  legislation  et  do 
DOtre  ordre  social. 

Quant  aux  afiaires  ext^rieures,  ce  parti  appelait  k  grands 
cris  la  guerre,  la  guerre  gen^rale,  la  guerre  de  principes !  11 
prtchait  la  n^cessit^  absolue  d'envoyer  toutes  nos  iddes, 
tons  nos  principes  contre  Ies  iddes  et  Ies  principes  du  reste 
d»  TEarope. 

Et  quand  la  guerre  lui  a  manqud,  qu'est-ce  qu'il  a  fait? 
II  Ta  faite  cette  guerre,  mais  il  I'a  faite  sous  main,  il  Ta 
faite  sous  terie,  par  la  propagande,  par  Ies  provocations  k 
^insurrection,  au  renversement  des  gouvernements  dtablis. 
Cest  une  guerre  cela,  messieurs;  il  n*est  pas  loyal  d'appelcr 
oela  la  paix;  c'est  la  guerre  non  ddclarde,  ddloyale,  injuste^ 
telle  qu'il  n'est  plus  de  notre  civilisation  de  la  faire. 

Nous  avons  vu  ouvrir  des  souscriptions  en  faveur  de  je  ne 
sais  quels  projets  de  revolution  qui  n^ont  pas  mSme  eu 
llionneur  d'avorter;  nous  avons  vu  des  revolutions  a  Tentre- 
prise;  nous  avons  vu  des  soci^tes  anonymes  se  former  pour 
provoquer  au  dehors  de  semblables  projets.  ^ 

Yoilk  ce  qu'a  fait  ce  parti,  quand  il  n'a  pas  pu  avoir  la 
guerre  comme  il  lademandait. 

Eh  bien !  messieurs,  que  veut-il  ce  parti  ?  quel  nom  lui 
donner  ?  On  lui  a  donn^  le  nom  de  parti  r6publicain,  Je  ne 
Teux*pas  de  la  republique ;  personnne  n'est  plus  convaincu 
fttemoi  que  la  monarchie  est  le  seul  gouvernement  qui  con- 
rienne  k  la  France ;  personne  ne  la  veut  plus  sincerement 
{ne  moi;  mais  je  ne  ferai  pas  a  la  Republique  Tinjure  de 
lonner  son  nom  a  un  tel  parti,  (if argues  d' approbation.)  La 
republique  est  un  gouvernement  rdgulier,  qui  pent  Stre  juste, 
oyal,  et  qui  n'a  aucun  rappport  avcc  le  parti  que  j'essaye  de 
:aracteriser.  {Vive  approbation,)  Ce  qu'cst  veritablement  ce 
Mirti?  le  voici,  passez-moi  Texpression :  c'estla  collection  de 
:ouf  Ies  debris,  c'est  le  caput  mortuum  de  ce  qui  s'est  passe 
:hez  nous  de  1789  a  1830.  C'est  la  collection  de  toutes  Ies 
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iddes  fausses^  de  toutes  les  mauvaises  passions,  de  toos  les 
intdrdts  illegitimes  qui  sesont  allies  k  notre  ^loriease  Re?o- 
lution,  et  qui  Tout  corrompue  quelque  temps  pour  la  fi&ire 
^chouer  aussi  quelque  temps. 

CoDsiddrez  quelles  sont  les  iddes  de  ce  parti  et  ce  qu^il 
professe. 

Sa  premiere  idde  est  de  tout  recommencer,  de  faire  table 
rase  pour  Clever  un  nouvel  Edifice  social. 

Ce  qu'il  professe,  c'est  de  ne  reconnaitre  dans  le  pass^,  ni 
dansle  present,  rien  de  legitime,  de  ne  rien  trouver  debon 
dans  ce  qui  a  dtd,  dans  cc  qui  est.  Cest  I'ceuvre  de  la  crea- 
tion quYl  faut  recommencer  chaque  jour. 

Cette  chimere,  cette  folie,  c*est  le  crime  du  parti.  II 
n'y  a  rien  qui  corrompe  plus  profond^ment  les  hommes  que 
le  fol  orgueil  qui  les  porle  a  croire  qu'il  est  en  leur  pouvoir 
de  recommencer  le  monde  tous  les  jours,  de  renouveler  ab- 
solument  les  gouvernements  et  les  societes. 

II  n'en  est  pas  ainsi :  les  societes,  les  gouvemementi, 
tout  cela  est  Toeuvre  du  temps,  des  generations ;  il  faut.'plu- 
sieurs  siecles  et  de  longues  experiences  pour  les  former. 

Eh  bien!  c'est  une  des  folies,  c*est  un  des  crimes  da 
parti  d'oublier  ce  bon  sens  populaire,  ce  bon  sens  de  Thuma- 
nild,  pour  nous  jeter  sans  cesse  a  la  t^le  une  ci^dation  qu*il 
faudrait  sans  cesse  recommencer.  (Tres-bien!  tres-bien !) 

Sa  scconde  id^e,  c'est  Tdpde  de  Damocles  qu'il  tient  eon- 
stamment  suspendue  sur  la  tSte  de  tous  les  gouvernements, 
et  m^me  du  ndtre.  Vivre  avec  cette  dp^e  de  Damocles  sur  la 
tMe,  n'est-ce  pas  un  supplice  intolerable?  c'est  a  ce  sup- 
plice  que  ce  parti  condamne  tous  les  gouvernements  qui  se 
sont  charges  d'en  preserver  les  citoyens,  de  leur  donner  sQ- 
retd  et  confiance.  Le  parti  dit  k  tout  gouvernement :  vous 
n'aurez  ni  repos  ni  de  surcle;  Pinsurrection  populaire  est  la 
qui  vous  menace,  clle  mettra  la  main  sur  vous  quand  i| 
lui  plaira,  clle  vous  changcra,  vousdetruira.  Cest  lace  qu'il 
rcpete  tous  les  jours,  cc  qui  est  le  fond  <le  sa  pensce.  iHtfrr- 
q%kes  d* adhesion,) 
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Voila  pour  les  doctrines  du  parti.  Voyons  maintenant 
fuels  sont  les  moyens  qu'il  emploie. 

L^dmeute^  la  force^  Tappel  continue!  k  la  violence^  k  la 
fiolence  matdrielle^  invoqu^e  toutes  les  fois  que  le  cours  na- 
tural et  rdgulier  des  choses  ne  permet  pas  au  parti  d'accom- 
plir  sa  Yolontd. 

Voulez-vous  regarder  au  langage  ?  Lisez !  C'est  le  langage 
des  plus  mauvais  temps  de  notre  revolution;  langage  Umide 
encore  et  honteux,  mais  qui  s'essaye;  langage  de  gens  qui 
▼eulent  savoir  si  vous  Stes  en  dtat  eten  disposition  de  les  rd- 
primer,  et  qui,  le  jour  oil  ils  croiront  que  yous  ne  TStes  pas 
ou  que  vous  ne  le  pouvez  pas,  se  livreront  k  tout  leur  cynisme^ 
k  tout  leur  devergondage  ^  prSts  k  rdpandre  au  milieu  des 
$odii6s,  dans  les  rues^  sur  les  places,  k  y  Staler  (passez-moi 
Tezpression)  toutes  les  ordures  de  leur  dme.  {Mouvement 
dans  VassembUe.) 

\o\\k,  messieurs,  le  parti  auquel  vous  avez  affaire;  ce  parti 
que  je  n'appelierai  pas  le  parti  rdpublicain,  mais  le  mauvais 
parti  revolutionnairc ,  est  aujourd'hui ,  grftce  k  Dieu , 
affaibli,  usd^  incapable  d'amendement  et  de  repentir. 
La  revolution  de  Juillet,  c'est  au  contraire  tout  ce  qu'il  y 
a  eu  de  bon^  dc  legitime,  de  national  dans  notre  premiere 
revolution,  et  tout  cela  converti  en  gouvernement.  Voil^t, 
messieurs,  la  lutle  k  laquelle  vous  assistez  :  elle  est  dtablie 
cntre  la  revolution  de  Juillet,  c'est-Ji-dire  entre  tout  ce  qu'il 
y  a  eu  dc  bon,  de  legitime,  de  national^  depuis  1789  jus- 
qu'k  1830,  et  le  mauvais  parti  revolutionnairc,  c'est-k-dire 
la  queue  dc  notre  premiere  revolution,  tout  ce  qu'il  y  a  eu 
de  mauvais,  d'illegitime,  d'antinational,  depuis  1789  jus- 
qu'iil830.  (Marques  d^ approbation  au  centre.) 

Voila  la  lutte  dans  laquelle  vous  Stes  engages. 

Et  ne  vous  faites  pas  illusion;  ne  cherchez  pas  k  couvrir 
sous  de  beaux  noms  des  choses  qui  sont  si  mauvaises.  Ce 
sont  la  vraiment  les  deux  partis  :  a  qui  restera  la  victoire  ? 
C'est  a  vous  d'en  decider. 

Tel  est,  messieurs,  au  dedans  I'etat  general  des  choses; 
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telle  est  la  veritable  lutte  qui  se  passe  au  milieu  de  nous. 
Voici  maintenant  ce  qui  nous  divise.  Parmi  les  amis  sio- 
c^s^  ^claires,  honn^tes  de  la  revolution  de  Juillet^  parmi 
les  hommes  d^vou^s  k  sa  cause,  ^  sa  bonne  cause,  il  en  est 
qui  croient  qu'il  faut  manager  le  parti  dont  je  viens  de  parler, 
qu^on  a  besoin  de  son  alliance,  qu'il  faut  Ta voir  dans  aei 
rangs  aussi  longtemps  qu'on  le  pourra,  jusqu'^  la  demiere 
extrdmitd  s'il  est  possible,  et  qu^en  attendant,  il  faut  lui  fairg 
les  concessions  dont  il  a  besoin,  afin  de  ne  pas  se  I'aliener. 

11  y  a  au  contraire  des  hommes  qui  croient  qu'il  faot 
accepter  le  combat,  que  c'est  la  condition  de  salut,  que  ce 
parti  dans  nos  rangs  nous  perd,  nous  corrompt,  nous  desho- 
nore  aUx  yeux  de  TEurope,  qu'il  faut  I'avoir  non  pas  der- 
ri^re  soi,  non  pas  dans  ses  rangs,  mais  en  face,  comme  ad- 
Yersaire,  le  lui  dire  et  le  lui  prouver  tons  les  jours. 

Yoil^,  messieurs,  voilk  les  deux  politiques  entre  lesquellei 
vous  avez  a  choisir.  Je  ne  crains  pas  que  ce  mauvais 
parti  triomphe,  m^me  indirectement,dans  cette  Chambre.  Je 
sais  qu'il  n'y  a  pas  de  voix,  qu'il  serait  unanimement  re- 
pousse. Mais,  dans  cette  Cbambre  comme  parmi  tons  les 
amis  de  la  revolution  de  Juillet,  il  y  a  division :  il  y  a  des 
hommes  qui  pensent  qu'on  pent,  qu'on  doit  le  toldrer  et  le 
respecter  jusqu'^  un  certain  point;  d'autres  croient  qu'il 
faut  I'avoir  en  face  et  le  combattre. 

Cest  entre  ces  deux  systemes,  I'un  incertain,  I'autre 
decide,  entre  un  systeme  mixte  dans  lequel  le  mauvais  et 
le  bon  s'amalgament  comme  ils  peuvent,  et  uu  systemo 
franc  et  decide,  que  vous  avez  k  choisir. 

Ne  vous  y  trompez  pas,  messieurs;  la  France  vous  a  en- 
voy es  ici  pour  faire  ce  choix  duquel  tout  depend  en  ce  nun 
ment.  Ce  qui  tourmente  la  France  depuis  un  an,  c^est 
rincertitude,  I'indecision,  la  question  de  savoir  qui  est  ami 
de  la  revolution,  qui  est  son  ennemi,  qui  veut  de  la  revolu- 
tion, qui  n'en  veut  pas.  C'est  cela  qui  fait  le  tourment  de 
la  France. 

La  France  vous  a  envoyes  pour  prononcer  entre  deux 
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iques;  elle  compte  que  yous  en  choisirez  une  franche 
Ecidde.  Vous  ne  pouyez  choisir  qu'entre  la  timiditd  qui 
age  le  mauvais  parti,  et  la  franchise  qui  le  combat  ou- 
ument.  De  la  fa^on  dont  vous  ferez  ce  choix  ddpend 
omplissement  de  votre  mission, 
snnettez-moi  de  vous  le  dire  dans  ma  conviction  pro- 
e:  81  vous  ne  faites  pas  le  choix  que  la  France  attend, 
us  ne  lui  donnez  pas  un  systeme  complet,  franc^  vous 
lerez  dans  toutes  les  incertitudes,  toutes  les  vacillations^ 
»  les  mendes  dont  la  France  souffre  et  est  lasse  depuis 

depend  de  vous,  messieurs,  de  faire  ce  choix.  Prenez-y 
e;  ou  bien  vous  accomplirez  la  plus  grande  t4che  qu'une 
nblde  de  citoyens  puisse  accomplir  au  service  de  son 
,  ou  bien  vous  serez  au  rang  de  ces  assemblies  faibles 
I'ont  pas  su  s'acquitter  de  la  mission  que  leur  pays  leur 
.  donu^e. 

[.  Guizot  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applaudis- 
mH  yifs  et  ri\i6r^  d'une  partie  de  la  Chambre.) 


XXIX 


Discussion  de   Tadresse  de  la  Chambre  des  ddput^s  au  roi, 
k  I'ouverturo  de  la  seconde  stance  de  1831. 

—  Chambre  des  d^puies.— Seanoe  da  IS  aoAt  1831.— 


A  roccasion  d'un  amendement  au  quatrieme  para- 
graphe  du  projet  d'adresse^  propose  par  H.  de  Podenas, 
depute  de  TAude^  H.  Teuton^  depute  du  Gard^  entie- 
tint  la  Chambre  de  T^tat  de  radministration  dans  ce 
departement^  et  reprocba  au  premier  ministere  forme 
apres  la  revolution  de  JuiUet  d'avoir  youIu  faire  ce 
qu'il  appela  a  un  partage  egal  du  pouvoir  entre  les 
Yainqueurs  et  les  vaincus,  dans.Fespoir  d*amener  entre 
eux  un  rapprochement. »  Je  pris  la  parole  pour  relever 
cette  assertion. 

M.  GuizoT.  —  C'est  un  seul  fait  que  je  desire  relever. 
L'ant^prdopinant  vous  a  parle  d*un  ^gal  partage  du  pouvoir 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus^  qui  avait  et^  etabli  dans 
Itt  d^partcmcnt  du  Card  par  le  premier  ministei-e  apres  la 
revolution  dc  Juillct.  Voici^  messieurs,  en  fait^  quel  a  etc  Ic 
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portage  du  pouvoirikcette  epoque.  Le  prdfet,  les  trois  sous- 
pr^fets^  le  secretaire  g^ndral,  le  general  commandant^  le 
procureur  general,  le  procureur  du  roi,  le  receveur  general 
ont  6i6  changes  (Sensation)  et  remplacds  tous^  je  nlidsite  pas 
k  le  dire,  par  des  hommes  attaches  k  la  revolution  dc  Juillet. 
)e  dois  faire  remarquer  que  Thonorahle  membre  qui  a  portd 
cette  plainte  a  ete  nomme,  par  ce  mSme  minist^re^  secretaire 
general  du  ddpartement  du  Gard.  (Mouvement,)  Je  ne  pense 
pas  qu'il  y  ait  eu  alors  partage  egal  de  pouYoir  entre  les  Tain- 
queurs  et  les  vaincus.  Je  pense  qu'il  a  ete  fait  tons  les  chan- 
gements  commandos  par  la  justice  et  la  bonne  administra- 
tion. Ccs  changements  se  sont  etendus  encore  plus  loin.  Un 
grand  nombre  de  maires  et  de  membres  des  conseils  muni- 
cipaux  ont  ete  rcnouveles.  La  garde  nationale  de  la  ville  de 
Nimes  est  presque  toute  composee  de  protestants.  Je  ne  dis 
pas  cela  pour  lui  faire  tort,  au  contraire ;  elle  est  pleine  de 
patriolisme,  elle  est  animde  d'un  bon  esprit;  elles'est  plus 
d'une  fois  compromise  pour  maintenir  Pordre  dans  le  pays. 
Mais  il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  y  ait  eu  partage  dgal  de 
pouvoir  entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.  II  y  a  eu  chan- 
gement  au  profit  des  vainqueurs  et  justice  envers  les  vain" 
CU8.   {Marques  d'adhesion,) 


•!«■•*'* 


72.::t<t<«*- 


XXX 


piscussion   de  Tadresse   de  la  Chambre  des  d^put^s  aa  rei 
dans  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chanbre  des  d^pnt^s.  —  Seanee  do  If  ao4t  1831.— 


On  me  reprocha^  dans  cette  s^ce^  le  langage  que 
j'ayais  tenu  dans  celle  du  11  aoQt  k  propos  du  parti 
republicainetdes  emeutes.  Je  priala  parole  pour  expli- 
quer  et  justifier  mon  langage. 

M.  GuizoT.  —  Je  n'ai  que  deux  faits  a  faire  remarquer  k 
la  Chambre. 

Picmieremcnt^  je  n'ai  pas  entendu  hier  laver  le  parti 
qu'on  appcUe  rdpublicain  de  toute  participation  aux  dmeotes; 
j'ai  dit  que  je  ne  reconnaissais  pas  le  vrai  parti  republicain 
dans  celui  qui  prcnait  ce  nom ;  mais  je  n'ai  pas  dit  que  le 
parti  qui  prend  le  nom  de  republicain  n'a  pris  aucune  part 
aux  dmeutes.  Au  conlraire^  ce  parti,  a^  selon  moi^  par- 
ticip^  aux  dmeutes.  J'ai  entendu  lui  cnlever  un  beau  nom^ 
mais  non  pas  lui  contester  ses  actes. 

Secondementy  j'ai  dit  hier  que  nous  n'ayions  k  choisir 
qu'entre  deux  systemes  :  un  syst^me  ddcid^  et  arrdt^^  et  uo 
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systeme  incertain^  faible,  qui  manage  a  chaque  occasion  les 
fauteurs  du  desordre^  qui  leur  cherchc  des  palliatifs  et  des 
excuses. 

J'avoue  que  je  ne  m'attendais  pas  k  trouver  sitdtla  confir- 
mation des  faits  que  j'ai  avances  hier  k  cette  tribune.  Quevient 
de  faire  en  efTct  Torateur  auquel  je  succ^de?  II  a  tente  d'excu- 
ser  le  parti  rdpublicain;  il  s'est  appliqud  h  le  tirer  d'embarras. 

M.  OdilonBarrot. — Vousvous  trompezcompldlementsur 
mon  intention. 

M,  le  President.  —  N'interrompez   pas,  vous  rdpondrez. 

M.  Odilon  Barrot.  —  II  a'esl  pas  permis  de  ddnaturcr 
ma  pensec. 

M.  Ggizot.  — »  Je  n'accuse  en  aucune  fa^on  les  intentions ; 
je  fais  seulcment  remarquer  la  faussetd  et  I'embarras  de  la 
position.  Jedisqu'un  sentiment  public^  un  sentiment  avoud 
de  tout  le  monde  accuse  de  nos  desordres^  ou  du  moins  d'une 
prande  participation  a  nos  dcsordres,  les  hommes  qui  se 
parent  a  tort,  selon  moi,  du  nom  de  rdpublicains.  Je  dis  que 
;e8  ddsordres  ont  eu  lieu  souvent  aux  cris  de  Vive  la  RSpu^ 
Uique!  Je  dis  que,  parmi  les  hommes  qui  y  ont  pris  part,  il  y 
m  aqui  sc  croient  sinc^rement  rdpublicains ;  ils  se  trom- 
penty  mais  ils  n'en  ont  pas  moins  cette  conviction^  et  ce 
I'en  est  pas  moins  aux  cris  de  Vive  la  Republique!  que  ces  d^ 
lordrea  ont  eu  lieu.  II  est  done  naturel  que  le  sentiment 
public  en  accuse  ceux  qui  s'appellent  rdpublicains,  et  que 
'adresse  rdponde  k  cette  paftie  du  discours  de  la  Cou- 
•onne. 

Tel  est  Tembarras  du  parti  que  j'attaquais  hier,  qu'il 
('est  cru  obligo  de  ddtourner  ce  coup  et  de  prendre  les 
rrais  rdpublicains  sous  sa  protection.  II  ne  s'agit  pas  ici  des 
rrais  rdpublicains,  mais  de  ceux  qui,  aux  cris  de  Vive  la 
HSpublique  I  viennent  porter  le  ddsordre  dans  la  society.  Je 
lisquele  sentiment  public  Icscondamnc,  et  qu'iln'ya  aucun 
noTon  de  les  retirer  de  Tadresse.  Je  demande  le  maintien  du 
)aragraphe. 
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Discussion  de   I'adresse  de   la  Chambre  des  d^put^s  au  roi, 
k  Touyerturc  de  la  seconde  session  de  1831. 

—  Chambre  des  deputes.—  Seance  du  16  ao&t  1831 .  — 


Dans  la  stance  du  15  aout  1831,  le  president  du  con- 
soil  ayant  demande  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion relative  a  un  amendement  de  M.  Bignon,  depute  de 
TEure,  au  moment  ou  la  cloture  de  la  discussion  sur 
Tamendement  meme  venait  d'etre  prononcee,  le  droit 
de  prendre  ainsi  la  parole  lui  fut  conteste^  et  un  vl 
incident  s'eleva  a  ce  su jet. Dans  la  seance  du  lendemaio 
16  aout,  la  lecture  de  cette  partie  du  proces-verbal  deb 
seance  precedente  donna  lieu  a  un  nouveau  debat  dans 
lequel  j'intervins  pour  expliquer  la  situation  de  b 
Chambre  dans  cette  circonstance  et  determiner  nette- 
ment  la  question  dont  11  s'agissaiL 

M.  GuizoT.  —  La  Chambre  s'est  occupy  k  la  fois  de  deas 
questions  toutes  diffi^rentes. 
il  y  a  d'abord  une  question  de  fait,  qui  est  cellc  de  sa^oir 
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ce  que  M.  le  president  du  conseil  a  fait  hier  quand  il  a  de- 
mands la  parole :  c'cst  sur  la  question  de  fait  que  porte  la 
rectification  du  proc^s-verbal^  demandde  par  Thonorable 
M.  deRambuteau. 

La  seconde  question  est  une  question  constitutionnelle : 
:elle  de  savoir  jusqu'k  quel  point  et  de  quelle  mani^re  la 
prerogative  royale  doit  etre  exercee  dans  la  Cbarabre  en 
rertu  de  Tarticle  46  de  la  Gharte. 

Sur  la  premiere  question,  on  ne  pen  I  pas  demander  Tordre 
la  jour;  il  faut  rectifier  ou  non  le  proces- verbal.  Le  proc^~ 
rerbal  ne  constate  pas  ce  qui 'a  ^t^  entendu,  mais  cequia 
M  fait,  ce  qui  a  ^td  dit :  il  sc  peut  qu'un  grand  nombre  de 
membres  n  aient  pas  entendu  ce  qui  a  dtd  dit;  mais  la  ques- 
tion qu'on  met  aux  voix^  c'est  de  savoir  si  telle  chose  a  6ii 
lite^  si  telle  chose  a  dte  faite.  C'est  une  question  de  fait  que 
I'on  met  aux  voix  dans  tout  ddbat  qui  s'dleve  sur  la  redaction 
Itt  proccs-vcrbal.  Le  proces-verbal  n'estpas  autre  chose  que 
I'expose  de  ce  qui  s'est  passe  dans  une  sdance;  toute  demande 
en  rectiGcation  du  proces-verbal  dl^ve  une  question  de  fait; 
oette  question  se  decide  par  assis  et  levd,  a  la  majority 
ies  voix.  Ceux  qui  sont  d'avis  que  le  fait  s'est  passd  tel 
qa'on  Tarticule  se  levent  pour  la  rectification  du  proc^s- 
veiiMil;  ceux  qui  ont  vu  le  fait  d'une  autre  maniere  se  levent 
contre. 

II  n'y  a  done  laje  le  rdpete,  qu'une  question  defait.  Si  le 
plus  grand  nombre  des  membres  de  cette  assemblde  regarde 
;omme  constant  que  M.  le  president  du  conseil  avait  de- 
nandd  la  parole  sur  la  position  de  la  question^  le  fait  sera 
"^tabli  dans  le  proces-verbal  de  cette  maniere.  Si  le  plus 
^rand  nombre  de  nos  collegues  croit  le  contraire^  il  sera 
:on8tald  que  le  fait  n'a  pas  eu  lieu^  et  il  ne  sera  pas  rdtabli 
lans  le  proces-verbal. 

Voilk  sur  la  premiere  question ;  quant  k  la  seconde^ 
a  question  constitutionnelle^  il  n^y  a  pas  lieu  de  passer  k 
*ordre  du  jour^  car  c'est  une  question  qui  ne  peut  pas  etre 
'dsolue  dans  cette  Ghambre. 

T.  I.  18 


^ 
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Voix  d  gauche,  —  Raison  de  plus  pour  passer  h  Tordrc  du 
jdur; 

M.  GuizoT.  —  La  Chatnbre  i-^gle  tout  cc  qui  regatde  ses 
operations  interieures^  en  tant  que  les  grands  potivoirs, 
ind'^penddnts  Tun  de  I'autre,  n'y  sont  pas  int^resses ;  niais 
^hand  il  s'dgit  de  la  correspondancc  ^  dcs  relations  dc 
ces  pouvoirs  etitre  eux^  il  ne  depend  pas  de  la  Chambrc 
de  r^gler  ces  relations  et  cette  cbrrespondance  par  Un  Totc 
t-i$glementaire. 

Ou  I'artid'e  de  la  ChaHe  est  clair,ou  ilne  i'est  pas. 

Plusieurs  voix.  —  11  Test. 

Au&esvoix.  — II  he  I'est  pas. 

M.  Goizot:  —  Cest  I'un  ou  Taut  re :  si  Tarticle  est  clair, 
il  fae  doit  pas  etre  modifld  par  un  vot^  r<^glementairc;  si,  aki 
cotiti*aire,  il  he  Test  pas;  s'il  a  besoirl  d'etre  modifit^,  il  ne 
p^tkt  ll&tl-e  que  par  le  concours  des  trois  p'ouYoirs ;  il  nc  peut 
r6lk*e  pat  un  seul^  ind^pehdamment  des  deut  autres.  Je  le 
nibble;  la  Ghambre  ne  peut  pas  di^lib^rbr  sur  cetle  question. 
(Biruits  en  seri^  divers,) 

Je  dertiande  que  la  Ghambre  se  ptonotice  sur  ia  qoestroi 
rclativie  h  la  reclification  du  proc^s-vcrbal;  Rile  ddclarera  le? 
foils  telsqu'elleles  JBivds  ct  ehtendUs. 

SUr  la  seiconde  question,  nous  avohs  discutd;  des  opihfonj 
diff^renlesont  i^ld  Praises;  il  n'y  a  pas  lieu  h  d^lihdrer.  iOfii. 
oiit/  Vordre  dujour.) 

te  dehi&hde  I'ordre  du  jour. 
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Discussion  a  I'occasion  des  interpellations  adrcss^es  par 
M.  Mauguin  au  miniature  sur  les  troubles  survenus  dans 
Paris. 

—  Chambre  des  deputes.— Seance  da  SO  teptembre  1831.— 


A  la  noiivelle  de  la  prise  de  Varsovic,  de  vlolents 
ddsordres  eclaterent  dans  Paris  pendant  les  joumees 
des  16^  il,  i8  et  19  septenibre.  H.  Hauguin,  depute  de 
Sadne-et-Loire^  adressa^  a  ce  sujet^  au  ministere  des 
interpellations  qui  susciterent  un  debat  tres-Tif  pro- 
longe  du  19  au  23  septenlbre.  Les  affaires  exterieure? 
et  interieures  du  pays,  le  caractere  et  les  consequences 
de  la  revolution  de  Juillet^  les  principes  et  la  conduite 
des  divers  cabinets  furent  de  nouveau  rcmis  en  qufes- 
tion.  Je  pris  deux  fois  la  parole  dans  ce  deb^t^  le  20  sep- 
tembre  en  reponse  au  general  Lafayeltc  et  le  21  en 
repons^  a  M.  Mauguin.  Le  debat  se  termina  par  une 
ordre  dii  jour  favorable  au  cabinet. 

Sur  une  nouvelle  interpellation  de  M.  Mauguin^  jc 
revins^  dans  la  seance  du  26  octobre  suivant^  sur  la 
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conduite  que  j'avais  tenue^  en  iS30^  comme  ministre 
de  rinterieur,  envers  les  Espagnols  refugies  en  France, 
et  je  completii  les  explications  que  j'avais  deja  don- 
n^es  a  ce  sujet  dans  la  seance  du  30  septembre. 

H.  G'uizoT. — Messieurs,  cT)mrae  ami  du  roinist^re,  comme 
partisan  de  son  sysleme  politique ,  j'aurai  pea  de  chose  a 
ajouter  k  ce  que  vous  avez  entendu.  A  mon  avis,  hier  et  au- 
jourd'hui ,  rexplication  de  la  conduite  du  ministere ,  la  de- 
fense de  ses  actes  ont  ^td  satisfaisantes  et  completes;  je  n'ai, 
je  le  rdpele,  presque  rien  a  ajouler.  Mais  quand  celle  discus- 
sion s'est  dlevee,  nous  nous  en  sommes  prom  is  quelque  chose 
de  plus  que  la  justification  ou  Taccusation  du  ministere. 
Quelque  grande  que  soit  cette  question ,  il  y  en  a  nne  autre 
encore.  Le  ministere  ne  s'est  pas  mSld  seul  de  notre  politi- 
que intdrieure;  il  n'est  pas  le  seul  qui  ait  eu  des  idees ,  des 
intentions  I  et  qui  ait  agi  au  dehors  au  nom  de  la  France.  Je 
ne  viens  done  pas  ddfendie  Ic  ministere  suffisamment  dd- 
fendu;  je  viens  attaquer  la  politique,  les  iddes,  les  intentions, 
les  actes  de  ses  adversaires  qui  sont  les  n6tres. 

P/t«tciir«  vofx  d^auc^^.— Comment  les  intentions  aussi !... 
(Affitation.) 

M.  GuizoT.  —  C'est  aussi  la  unc  question  que  nous  nous 
sommes  promis  de  trailer;  nous  nous  sommes  promis  de  tout 
dire  ici,  de  dire  au  pays  ce  que  nous  pensons  sur  toutes 
choses  et  sur  tout  le  monde.  Je  vais  Tessayer.  {Marques  d'at- 
terUian,) 

Vous  vous  rappelez  tous  de  quelle  maniere  la  rdvolution  de 
Juillet,  k  laquelle  nous  avons  tous  eu  part,  fut  regue  en  Eu- 
rope. L'Europe  la  trouva  nalurelle,  indvitable,  je  dirai  pres- 
que Idgitime.  La  conduite  du  gouvernemenl  ddchu  parut  si 
insensde,  si  dnorme  que  I'Europe  prdvoyait  la  rdvolution, 
et  n'en  fui  pas  etonnee.  Je  pourrais  citer,  si  des  conversations 
particulieres  pouvaient  dire  rapportdes  a  cette  tribune,  je 
pourrais  citer  telles  paroles  d'un  grand  souverain  qu'on  re- 
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garde  commc  Ic  plus  grand  ennemi  de  la  revolution  de 
Joillety  el  qui,  lorsqu'il  I'apprit,  dit  lui-m^me  :  a  Yoila  les 
consequences  du  manque  de  foi  dcs  souverains.  >  (Sensation,) 
La  revolution  de  Juiliet^  je  le  r^pMe,  fut  done  trou?ee  natu- 
relle  et  presque  legitime.  Cependanl  on  eut  peur^  on  s*en 
meiia;  on  se  demanda;  pourrons-nous  vivre  en  paix  avec  la 
France  ?  N'csl-ce  pas  un  volcan  qui  vient  de  se  rouvrir  au 
milieu  de  TEurope?  J'ai  entendu  plusieurs  de  mes  colldgues 
s'etonner   et  s'indigner  de  ces  inquietudes  de  TEurope. 
Messieurs,  en  veHtd,  je  ne  congois  pas  cet  dtonnement. 
I/Europc  n'est  pas  de  ceux  qui  n'ont  rien  oublie  ni  rien  ap- 
pris  depuis  quarante  ans.  II  est  impossible  que  I'Europe  ne  se 
louvienne  pas  des  consequences  que  la  Revolution  frangaise 
ayait  eues  pour  elle;  elle  a  d\i  voir  avec  mefiance^  avec 
efiroi^  lapossibilite  de  chances  parcilles;  TEurope,  dans  son 
inter^ty  en  allant  au  fond  des  choses^  avait  droit  d'avoir  peur; 
site  avait  droit  de  se  mefier,  et  elle  n'a  rien  fait  que  de  natu- 
"d  quand  elle  a  armc  a  Tapparition  de  la  revolution  de 
Inillet.  Nous,  de  notre  c6te,  nous  avons  bien  fait  de  nous 
nefier  de  TEurope,  de  croire  k  la  possibilite  de  graves  dan- 
lers;  nous  avons  bien  faii  d'armer.  De  part  et  d'autre,  on 
•t  reste  dans  sa  situation;  il  n'yarien  Ik  dont  on  doive  s'eton- 
ler^  ni  dont  on  puisse  faire  a  person  ne  Tobjet  d'un  reproche. 

Les  choses  etant  telles^  la  situation  de  tout  le  monde  ainsi 
ttblie,  que  pouvait  faire  le  gouvernement  fran^ais?  11  n'y 
vait  evidemment  que  deux  systemes :  prendre^  centre  les 
defiances  et  les  terreurs  de  I'Europe,  toules  les  precautions 
ecessaires,  armer  le  pays^  se  tenir  en  etat  de  defense  et  en 
i£me  temps  s*efTorcer  de  rassurer  I'Europe  ,  de  dissipcr  ses 
idfiances,  ses  craintes ,  de  lui  prouver  qu'un  etat  rcgulier^ 
*anquille,  pouvait  s'etablir  en  France,  de  continuer  avec 
Europe  de  bonnes  et  pacifiques  relations. 

C'etait  \k  le  systeme  qui  se  presentait  naturellement  k  un 
Duvernement  sense ;  c'est  celui  qui  a  ete  lenie  bien  ou  mal^ 
rec  plus  ou  moins  de  succes^  par  tons  les  ministeres  qui  se 
mt  succede  depuis  quatorze  mois. 
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L'autre  syst^me,  c^dtait  de  se  conslitucr  en  ^lat  de  volc&n 
au  milieu  de  TEurope^  de  couvrir  TEurope  de  feu,  de 
proclamer  sur-le-cliamp  ^incompatibility  de  Tordre  social 
fran^is  avec  I'ordre  jsocial  europeen ,  et  de  les  mcttre  tous 
deux  aux  prises. 

Messieurs^  y  a-l-il  quelqu'un ,  je  nc  dis  pas  dans  \es  millo 
r6vcsy  dans  les  mille  folies  qui  passent  par  la  t^te  des 
hommesy  y  a-l-il^  dis-je,  quclqu'un  parmi  les  hommes  sen- 
ses de  Topposition  ou  en  dehors^  qui  ait  propose  ce  systeme? 
Non,  messieurs;  depuis  quatorze  mois,  ropposition,  etdaos 
celte  Chambre  et  au  dehors^  a  dtd,  selon  moi ,  imprudcntc , 
tem^raire;  mais  je  ne  la  trouve  pas  bardie;  jc  ne  trouve  pas 
qu'elle  ait  manifesto  de  grands  projets,  qu'elle  ail  con^u  de 
grandes  pens^es,  pas  mcme  des  pensees  folies  dans  leor 
grandeur. 

Non^  messieurs,  le  systeme  dont  je  parle^  le  systeme  faoa- 
tique  f  odieux  j  impossible  en  definitive  a  faire  r(§ussir^  mais 
qui  cependant  pouvait  trouver  en  Europe  des  forces  morales 
et  materielles  qui  lui  fussent  propres,  ce  systeme  n'a  ete  con- 
seilie  par  personne;  pcrsonnc  dans  Topposition  n'a  ose 
s^rieusement  le  proposer. 

Nous  avons  vu  ^opposition  divis^e  de  bonne  heure  sur 
cette  question.  Les  uns  se  sont  prononc^s  pour  la  paix^  les 
autres  ont  gardtS  le  silence ;.d*au Ires  ont  conseill^  la  guerre, 
mais  une  guerre  politique  et  point  la  guerre  de  propagaode, 
point  cette  guerre  volcanique  dont  je  parlais  tout  )i  Thcure. 
D'autres  ont  conseilld  la  propagande,  mais  la  propaganda  en 
dfisavouant  la  guerre ;  car  vous  vcnez  de  Tentendre  a  cette 
tribune ,  on  s'est  prononce  en  mSme  temps  contre  la  guerre 
et  pour  la  propagande.  Je  ne  me  charge  pas  de  la  conciliation 
de  ces  deux  idees. 

M.  LE  GENERAL  Lafayette.— -Jc  demandcrai  la  parole  |Kiiir 
un  fait. 

M.  GtJizoT. — Eh  bien !  messieurs,  sans  pretendre  a  conci- 
licr  les  contradictions  de  ce  systeme,  je  dis  que  Topposition  en 
a  constaninienl  tonu  le  langagc :  jc  dis  qu'ello  a  provoqu<^ 
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loutcs  les  passions^  qu'-elle  a  dlev^  ioutes  les  piaintes 
que  ce  sysl^me  suppose;  en  un  oiot^  que  la  portion  exU- 
rieure  de  sa  conduite,  son  langage^  ses  actes,  ses  mdfiances 
opt  appartenu  au  systeme  qu'elle  n'osait  et  qu'ellc  ne  pou- 
vait  pas  sdiieusement  conseiller. 

On  a  fait  plus  :  ce  qu'on  ne  pouvait  faire  pr^valoir  en 
France,  ce  qu'on  ne  pouvait  conseiller  en  France^  on  Ta 
promis  au  dehors ;  on  n'a  voulu  rester  en  arriere  d'au- 
eune  insurrection^  d  aucun  projet  de  revolution,  d'aucune 
tentative  de  ce  genre;  on  les  a  tous  accueiilis,  proclamds;  on 
s^en  est  declare  le  patron,  sans  s'inquieter  de  savoir  si  on  ^tai( 
en  dtat  de  les  faire  reussir;  on  s'est  portd  fort  en  leur  faveur, 
tu  nom  de  cette  France  qu'on  ne  repr^sentait  pas,  qu'on  ne 
gouvernait  pas,  dans  laquelle  on  elait  hors  d*etat  de  prdva- 
ioir  par  la  liberty,  la  discussion  et  la  publicite. 

Savez-vous  ce  qu'^n  a  fait  a  regard  des  revolutions  etran- 
gkresi  on  a  fait  commc  ces  malheureux  qui  mettcnt  au 
monde  des  enfants  sans  s'inquidter  de  savoir  ^'il  sont  en  ^tat 
de  les  nourrir  et  de  les  elevcr.  (Sensation).  C*est  \k  le  ca- 
ractere  des  iddes,  des  intentions,  des  actes,  de  la  conduite 
de  Fopposition,  au  dedans  et  au  dehors  de  cctte  Gbambre 
depuis  quatorze  raois. 

Permeltez-moi  de  passer  en  revue  rapidement  les  divers 
pays,  les  diffi^rentes  revolutions  qui  y  onf  ^te  essay^es,  et  de 
toils  y  montrer  ^vidente,  k  toucher  a  la  main,  cette  politique 
sans  franchise,  sans  hardiesse  et  sans  sdrieux^  et  ses  funestes 
r^nltats. 

le  prends  un  pays  auquel  on  ne  pense  presque  plus,  je  ne 
sais  pourquoi,  car  il  a  beaucoup  soufTert ,  I'Espagne.  Qiiancf 
la  revolution  de  Juiliet  a  did  consommde,  le  nouveau  gouver- 
nement  national  etait,  a  Tdgard  de  FEspagne,  dans  une  po- 
sition exccllenle  pour  Fengagcr  a  des  concessions  necessaires, 
legitimes,  pour  Famener  a  faire  quelquc  chose  pour  sessujets. 
Le  gouvernement  fran^ais  avait  sur  son  territoire  un  grand 
nombre  de  rdfugies  espagnols  dont  les  tcntatives  dtaient  fort 
redoutdcs  a  Madrid.  On  croyail,  cl  un  devail  le  croire,  qu'ils 
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trouveraient  beaucoup  d'dcho  dans  la  nation  espagnole.  C'd- 
tait^  entre  les  mains  du  gouveraement  fran^ais,  un  moyen 
de  ndgociation  puissant,  facile^  dont  on  pouvail  tirer  parti  au 
profit  de  la  liberty  et  de  la  prosp^rit^  espagnole.  Eh  bien! 
qu'a-t-on  fait  ?  On  a  gaspilld^  on  a  perdu  ce  moyen.  Ce  n'est 
pas  le  gouvernement^  mais  Topposition.  Uue  insurrection  a 
^t^  tent^e  sur  les  frontieres  espagnoles  par  de  malheureui 
rdf  ugi^s ;  on  les  y  a  encourages,  pousses ;  on  ne  s'est  pas  in- 
quietc,  on  n'a  pas'  su  reconnaitre  s'il  y  avail  ^  pour  em, 
de  vdritables  chances  de  succ^s;  el  nous  avons  eu  le  maj- 
heur,  car  e'en  est  un  pour  nous  comme  pour  les  Espagnols, 
de  voir  quelques-uns  des  plus  illustres  defenseurs  de  Tind^ 
pendance  de  I'Espagne  hors  d'etat  de  faire  quatre  lieues  sor 
son  territoire;  nous  les  avons  vus  echouer  dans  une  tentative 
folle. 

II  fallait  le  prdvoir;  il  ne  fallait  pas  pousscr  ces  hommes 
en  propageant  sans  cesse  les  iddes,  les  sentiments  qui  ontde 
tels  r^sultats.  On  faisait  presque  k  ces  hommes  un  devoir 
d*honneur  dialler  dclivrer  leur  pays  d'un  mauvais  gouveme- 
ment.  Quand  on  ne  les  yaurait  pas  pousses  individuellement, 
ce  que  je  ne  veux  pas  savoir^  on  les  y  a  pousses  d'une  mani^ 
gdudrale  par  un  langage  imprudent,  en  provoquant  des  sen- 
timents qui  exercent  une  grande  puissance ,  et  on  les  a  en- 
voyds  tenter  en  Espagne  une  insurrection  impossible. 

Messieurs  ,  lorsqu'on  veut  mettre  en  mouvement  des 
hommes  et  des  peuples ,  on  est  moralemcnt  obligd  de  savoir 
ce  qu'on  fait,  et  de  ne  pas  tenter  It^gerement  des  choses  dvi- 
demment  impossibles.  C'est  ce  qui  est  arrivd  pour  TEspagne. 
La  tentative  n'a  eu  aucun  succes,  et  cette  epde  que  le  gouver- 
nement  fran^ais  pouvail  tenir  sur  la  tele  du  gouvernement 
espagnol  a  etd  brisee  entre  scs  mains.  II  a  eld  demontrdque 
les  rdfugids  espagnols  dlaient  sans  crddit,  sans  force,  pour  sou- 
lever  leur  pays.  Yoilk  ce  que  la  politique  de  I'opposilion  a 
valu  h  la  France  et  k  TEspagne.  (Sefisalion  prolongee.) 

Jc  prends  I'ltalie.  La  question  est  ici  tout  autre.  11  ne  s'agil 
pas  en  Italic  d'une  simple  qucrelle  entre  un  gouvcrnemeol 
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t  line  partie  de  la  nation ;  il  ne  s'agit  pas  de  changer  les  in- 
Jtuiions  d'un  pays^  ni  de  faire  une  revolution  int^rieure;  il 
agit  de  faire  un  grand  pays,  un  grand  peuple.  L*unitd  ita- 
enne,  comme  Thonorable  g^ndral  Lafayette  le  disait  tout  k 
heure,  voil^  ce  qu'il  y  a  au  fond  de  (outes  ies  tentatives  qui 
at  6i^  faites  en  Ilalie.  Ge  n'est  pas  la  libertd  de  telle  ou  telle 
roTince;  ce  n^est  pas  telle  ou  telle  modiGcation,  tel  oQ  tel 
ouTemement,  c'estTunit^  italienne,  c'est  la  reconstruction 
e  ritalie  en  un  grand  peuple. 

Cette  tentative  a  ^t^  renouvel^e  bien  des  fois;  elle  a  tou- 
>ar8  ^chou^.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  radicalement  mau- 
aiseet  illegitime;  je  ne  pretends  pas  interdire  aux  patriotes 
taliens  leurs  pens^es  et  leurs  esp^rances;  mais  je  dis  que  la 
iCQculld  est  immense^  et  que  jusqu'ici  on  a  toujours  ^choud, 
epuis  la  chute  de  Tempi  re  romain. 

Bonaparte  en  a  donnd  une  raison  qui  me  parait  vraie;  il 
'a  trouvde,  avec  son  admirable  g^nie,  dans  la  configuration 
)dographique  de  Tltalie.  Vous  connaissezce  morceau  dans  le- 
[uel  ii  essaye  d'expliquer  Ies  revolutions  d'ltalie  par  sa  confi- 
[oration  g^ographique.  Pour  moi,  cela  m'a  convaincu. 

Eh  bien !  non-seulement  la  tentative  de  refaire  Tltalie  a 
onjours  dchoue,  mais  il  n'y  a  pas  moyen  de  se  dissimuler  que, 
lans  ces  derniers  temps,  depuis  dix  a  douze  ans,  elle  n'a  pas 
16  soutenue  avec  cette  ^nergie ,  cette  pers^vdrancc,  cette 
prete  de  courage  et  de  ddvouement  qu*exigent  de  pareilles 
euvres. 

Messieurs,  ceci  est  plus  que  Iriste,  c'est  douloureux  a 
lire ;  ce  n'est  pas  sans  effort  que  je  me  decide  k  prononcer  au- 
ourd'hui  des  paroles  qui  peuvent,  je  le  sais,  aller  en  Italie 
omber  sur  un  noble  coeur  et  Taffliger  profond^ment; 
oais  avant  tout,  il  faut  que  la  verite  soit  dite.i(rres-6t>n, 
r^*6ten  /) 

II  est  vrai  que  depuis  douze  ans,  ni  le  courage  ni  le 
Idvouement  des  1  taliens  n*ont  et^  au  niveau  de  la  grand  e 
euvre  qu'ils  ont  tenlee;  il  est  vralque  toujours  prdoccup^s 
tassionnement  dans  leur  langage ,  dans  leurs  dcrits,  de  re- 
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cpnslruire  TUalic  ,  ils  ont  ete  fajblcs  et  enfanls  pour  une  • 
parcille  en|repiise.  [SensaUon.) 

Que  devail  faiie  la  France  dap3  une  tc^lle  siluat'iou?  Ft)- 
laitil  qu'elle  alldt  se  je(er  dans  uoc  cntrcprise  que  I'lU- 
lie  eiie-nQeme  se  montiait  si  peu  capable  (^'^ccomplir?  Mes- 
sieurs^ coci  encore  est  trisie  a  dire;  mais  il  faui  que  les 
peuples  aient  souflert  longlemps  pour  pouvoir  coqiptersar 
un  secours  elranger;  il  faut  quails  aient  {utle  longterops; 
il  faut  qu'il  ait  peri  bien  des  milliers  d'hpmmes  pour  que 
rintervenlion  ^trangere  devienne  naturelle  et  veritablement 
utile.  Ce  n'est  qu'apres  uitQ  longue  perseverance,  apres 
des  siecles  d'eflbrts  qu'on  peut  compter  utilement  sur  relran- 
ger.  L'ltalie,  jusqu'a  present,  n'aeu  aucun  droit  de  compter 
fuv  voire  secours. 

Qu'avait  a  faire  la  France,  hi  dans  son  interet  et  dans  celai 
de  lltaliel  Clle  avait  a  rdtablir  partout  en  Italie  son  in- 
Duence,  a  lutler  partout  contre  Tinfluence  autrichienne;  t 
reprendre  possession  d'une  influence  correspondante  qt  sup^ 
ricure,  s'il  se  pouvait,  pour  la  faire  tourner  au  profit  des 
ameliorations  que  I'ltalie  pouvait  cspefer.  G'^lait  la  Tan- 
cienne  politique  de  la  France;  maiscette  politique  a  sescon- 
ditions;  on  ne  la  suit  pas  par  ce)a  seul  qu'on  le  veut;  il  y  enl 
de  tout  temps  deux  conditions  fondamentales  a  rinfluence 
de  la  France  en  Italie  :  la  premiere,  c*est  son  alliance  avee 
quelques-uns  des  gouveruements  italieus,  un  point  d'appoi 
ferinement  prepard  dans  cerlaines  cours,  dans  certains  goa- 
vernemenls.  C'est  a  Turin  et  a  Home  que  Finfluence  de  la 
France,  au  xvu«  et  au  xviii''  siec|e,luttait  efficacement  centre 
rinfluence  aulricbienne;  c'est  en  s'appuyant  sur  la  courde 
Home  et  la  roaison  de  Savoie  que  la  France  s'est  empar^ 
en  Italie,  d'une  influence  qui  balangait  celle  de  TAutridie. 

Eh  bien!  qu'a  fait  Topposilion  a  Tt^gard  de  Tltalie}  £Ue 
s'est  ddclaree  en  guerre  avec  tons  les  gouvcmemenls  italiens 
sans  exception.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  ait  menace  specialemeni 
tel  ou  lei  gouverncment,  quVlle  ait  travaille  asa  ruine;  inab 
la  menace  riisultail  naluiellonient  de  ses  idccs  et  dc  ses  ac- 
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lions;  tous  ies  gouvernements  d'italic ,  celui  de  Turin 
nomine  celui  de  Rome,  devaient  se  croire  mcnacds.  L'oppo- 
lition  a  done  tendu  k  6tcr  a  la  France  son  premier  n;oyen 
rinfluence  utile  en  Italic. 

Quant  au  second,  on  a  parld  de  la  papaute.  Messieurs,  cc 
I'est  pas  seulement  en  s'ailiant  avec  la  cour  de  Rome,  ep 
Stant  bien  avec  elle  que  la  France  avait  acquis  de  Tinflucnce 
m  Italic.  11  faut  se  rappeier  un  fait  plus  general.  Depuis  le 
CTii*  siecle^  la  France  a  ele  a  la  l^tc  du  calbolicismc  en  Eu- 
"ope.  La  politique  du  catholicisrae  occidental  et  meridional 
i'est,  depuis  deux  cents  ans^  rattachec  a  la  cour  de  France ; 
:'est  autour  de  la  cour  de  France  que  TEspagne^  Tltalie,  la 
lelgique  et  tous  Ies  liltats  catholiques  de  I'occidcnt  de  TEu- 
i>pe  ont  loume.  La  France  a  trouve  U  un  grand  moyen  de 
otce. 

Je  sais  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  Tinfluence  du  calljoli- 
tisme  sur  )a  constitution  intdrieure  de  ces  pays  ct  sur  leur 
iberte;  je  sais  que  cette  influence  a  perdu  li^eaucoup  aujour- 
lliui;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  c'esten  qualitd  de 
;bef  du  catholicisme  en  Europe  que  la  France^  dans  Ies 
leux  dernicrs  siecles,  a  eu,  purticulierement  en  Italic,  une 
mmense  influence  ^  et  a  prevalu  sou  vent  a  Rome  contre 
'Autriche. 

Eh  bien!  la  politique  de  Topposilion^  elle-mSme  Ta 
Kclard^  i'est  mise  en  dtat  de  guerre  avec  le  c^^iolipi^me ; 
tait-ce  la  une  conduite  propre  a  faire  r^gagner  a  la  France 
'influence  qu'elle  avait  perdue  ct  qu'elle  ne  devajt  pas  (en(er 
le  reprendre  par  la  force  des  armes?  Les  idees  et  le  langage 
le  Topposition  opt  ete  radicalement  nuisibles  a  Tinfluence 
[ue  la  France  pouvait  reprendre  en  Italic;  ils  n*ont  pas  et4 
Doins  nuisibles  a  la  libertd  italienne,  a  la  cause  dcs  amdlio- 
ations  politiques  en  Italic. 

L'ltalie  est  aujourd'bui  en  arriere.  Tout  mouvement  p^d- 
oce  et  prematurd  est  un  mouvement  rdtrograde.  En 
aatiere  de  rdvolution,  lout  ce  qui  ne  reussit  pas  nuit,  tout 
e  qui  n'avancc  pas  retrograde.  (Sensation,)  (^cst  la  ce  (jui 
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est  arrivd  en  Italia  et  en  Espagne ;  la  politique  de  I'opposi- 
tion  a  fait  ^lore  \k  des  fmits  avant  qu'ils  fusseut  mi^n , 
des  fruits  qui  sont  tomMs,  et  qui  ne  renaitront  peut-^tre  pis 
de  longtemps.  (Approbation  attx  centres,) 

J'arrive  k  la  Belgique.  C'dtait,  messieurs^  one  bonne  for- 
tune que  la  revolution  de  Belgique  arrivant  six  semaines 
apres  la  ndtre ;  c'dtait  une  bonne  fortune  inesp^rde  que  It 
destruction  soudaine  d'un  royaume  ^lev^^  comme  on  nous 
Ta  dit,  contre  la  France^  devenu  le  premier  boulevard  de 
TEurope  contre  la  France.  Cette  destruction ,  dis-je^  etail 
un  fait  immense,  qui  nc  devait  inspirer  &  la  France  aucune 
autre  id<^e  que  celle  de  Ui  maintenir. 

1^  bonne  fortune  a  dte  encore  plus  grande.  L'Europe 
dclair^  par  tout  ce  qui  s'est  pass^  depuis  quarante  ans, 
plus  clairvqyante  et  raisonnabic  qu'on  ne  le  suppose,  TEii- 
rope  a  compris  qu'iljallait  se  r^signer  k  la  chute  du  royaume 
des  Pays-Bas  comme  k  la  chute  de  la  branche  ain^  de 
la  maison  de  Bourbon ;  TEurope  a  compris  qu'il  y  avait 
la  necessity ;  elle  s'est  montr^e  promptement^  beaucoup 
plus  promptement  qu'on  ne  Tesperait,  dispos^e  a  accepter 
ce  second  fait. 

Quelle  bonne  fortune  que  de  faire  si  facilement  recoo- 
naitre  au  bout  de  six  semaines  une  seconde  insurrection, 
une  insurrection  qui  6tait  la  pierre  angulaire  de  Foeuvre  de 
la  Sainte-AUiance ;  de  la  faire  reconnaitre  par  la  Sainle- 
Alliance  elle-m^me  obligde  de  se  transformer,  de  se  mettre  k 
la  raison !  Voila  quelle  a  616  la  politique  du  gouvememenl 
fran^ais ;  il  a  rdussi  dans  son  dessein. 

Que  faisait  pendant  ce  temps -la  Topposition  ?  Elle  n'elait 
pas  contenle  de  ce  fait,  et  \k  comme  partout  elle  etalait  des 
pretentions  et  des  esperances  illimitees^car  c'est  le  caractere 
de  ce  parti  de  prendre  sur-le-champ  ses  pretentions  pour  des 
esperances,  et  ses  esperances  pour  des  certitudes. 

Le  parti  a  done  voulu  autre  chose  ;  il  a  voulu  la  reunion 
de  la  Belgique  a  la  France.  Ceci  dtait  une  question  fortdou- 
teuse  en  Belgique.  Pour  mon  compte,  d'apres  ce  que  j'ai  pu 
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ecaeillir  de  renseignements,  il  m'a  paru  que  la  reunion  h 
a  France  n'dtait  pas  Topinion  de  la  majoriU  en  Belgique, 
jue  ce  n'^lait  pas  le  voeu  national ;  il  m^a  paru  qu'il  y  avait 
les  provinces  qui  inclinaient  nalurellement  vers  la  France, 
nais  que  la  nationality  etait  le  sentiment  dominant  en  Bel- 
jque^  que  le  desir  de  former  un  £tat  inddpendant  dtait  sa 
iremi^re  pensde^  et  qu'ainsi  toute  id^  de  reunion  ^tait 
me  cause  de  ddsunion  et  de  faiblesse. 

G'est  pourtant  la  premiere  tentative  que  Topposition  a 
aite^  tentative  qui  n'avait  d'autre  rdsultat  que  d'affaiblir  la 
^▼olution  nouvelle  et  de  la  comproroettre  au  moment  mSme 
)U  I'Europe  la  reconnaissait.  II  a  fallu  renoncer  a  la  tenta- 
ive  de  reunion.  Qu*a  fait  Topposition  ?  Quel  a  dte  son  sys- 
eme?  Elle  a  encourage  en  Belgique  Tesprit  ddmagogique 
murmwes  4  gaitche),  oui,  Tesprit  demagogique;  c'esft  avec 
Icssein  que  je  me  sers  de  cette  expression.  Personne  n'ignore 
[u^ls  sont  les  dmissaires  qui  sont  partis  de  Paris^  quelle  cor- 
€9pondance  s'est  dtablie  entre  les  clubs  de  Bruxelles  et  les 
iOcUt^s  secretes  de  Paris ;  on  a  encouragd  I'esprit  ddmago- 
pqiie  pour  fomenter  des  troubles  aux  depcns  du  gouverne- 
nent  nouvcau^  aux  ddpcns  de  Tinddpendance  de  la  Belgique. 
Telle  aete  la  politique  constanle  de  Topposition^  si  bien  que 
le  Douveau  gouvernement  beige  a  dtd  obligd  de  se  ddfendre 
:ontre  les  dmissaires  de  Paris  et  de  chasscr  les  prdtendus 
imis  qu'on  lui  envoyait.  (Mouvements  divers,) 

Woi\hy  quant  a  la  Belgique,  les  services  que  Topposition 
lai  a  rendus;  voila  quel  a  dtd  le  rdsullat  de  sa  politique. 

Messieui^s,  jamais  encore  a  cette  tribune  je  n'ai  prononcd 
le  nom  de  Pologne.  Je  souhaitais  vivement  son  succes,  et  je 
n'j  croyais  pas ;  je  ne  me  serais  pas  perm  is  de  dire  un  mot 
qui  put  ddcourager  les  amis  de  cette  belle  cause;  je  me  serais 
etemcllement  reproche  de  dire  un  mot  qui  piil  tromper  mon 
pays ,  en  encourageant  des  esperances  que  je  ne  parlageais 
pas.  Je  di»  tromper  mon  pays,  et  c'est  avec  dessein.  II  est 
aisd,  messieurs^  de  dire  a  cette  tribune,  entre  nous  quatre 
cents  ddputds  tranquillemont  assis  dans  cette  enceinte:  (c  La 
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Pologhe  ne  perira  pas.  »  II  y  a  eu  cependant  de  bonnes 
causes  petdues  dans  le  monde.  Depuis  que  les  bommes  soot 
r^pandus  en  socidld  sur  la  surface  de  )a  terre^  il  y  a  ea  dei 
peuples  tr^s-illdgitimement  effaces  du  rang  des  'nations :  il  7 
a  eil  d'efifVoyables  malheiirs  en  ce  genre,  et  personne  n't  k 
droit  de  dire  qu'unc  bonne  cause  ne  sera  jamais  perdoe. 

Ce  n'est  pas  que  je  doute  de  la  justice  divine,  de  la  ProTJ* 
dence ;  mais  elle  a  ses  secrets,  ses  plans  que  nous  ne  con- 
naissohs  pas,  et  nous  n^avons  pas  le  droit  de  les  pr^juger  ni 
dans  un  sens  ni  dansTauti^;  nous  n'avons  pas  le  droit 
de  donner  nos  ddsirs  pour  les  votontds  mdmes  de  la  Pro- 
vidence. {Vive  sensation.) 

11  y  a  d'ailieurs  des  occasions  oil  la  rdterve,  la  prudence 
sont  parliculSerement  imposdes.  Je  ne  vous  redirai  pas  tout  ce 
que  vous  venez  d'cntendre  k  cette  tribune  sur  Thistoire  delt 
malbcureuse  Pologne ,  sur  ses  tentatives  continuelles  et 
d'organisation  politique  et  d'afTranchissement  territorial, 
tentatives  qui  out  toujours  dchoue,  comnie  celles  ponr  I'unilii 
de  rilalie.  II  y  a  des  causes  a  un  tel  fait;  je  ne  les  recher- 
cherai  pas;  je  ne  pretends  pas  dire  que  le  fait  soit  incorri- 
gible; mais  jc  dis  que  c'dtait  une  raison  d'apporier  dansU 
politique,  k  I'dgard  de  la  Pologne,  une  ri^serve  toute  parti- 
culiere.  La  ndcessit(^  de  cette  reserve  s*est  fait  scntir  mtoe 
en  Pologne,  parmi  les  insurgds,  les  nobles  insui'g^  qui 
s'etaient  saisis  du  gouvernement.  Yoyez  ce  qui  s^est  pass^  i 
Varsovie^  aulant  dh  moins  que  nous  pouvons  Ic  connaUre; 
n'est-il  pas  dvidcnt  que  deux  partis  existaient  au  sein  dc  cette 
revolution,  un  parti  mod«5re,  prudent,  r^servd,  qui  ne  vou- 
lait  pas  se  fermer  toutes  les  portes,  qui  ne  voulait  pas  con* 
damner  irrdvocablement  son  pays  k  la  ndccssitc  d'an  plein 
succes.  Le  general  Chlopicki,  le  general  Skrinezcki^  une 
grande  partie  du  gouvernement  provisoire,  le  prince  Ctar- 
torinski,  appartenaicnt  au  parti  modere ;  ils  ont  etd  poass^ 
jusqu'aux  dernieres  extremitds  par  un  autre  partly  parnn 
parti  auquel  je  ne  veux  faire  aucun  reproche,  il  n*est  pis 
permis  d'cn  faire  a  une  noble  cause,  k  des  braves  qui  oat 
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SQCcombtS  malheureuscmeni;  mais  je  dis  qu!il  y  a  cu  lill  un 
parti  violent^  imprudent^  qui  a  voulu  ne  laisser  ducuhe  res- 
source  et  mettre  son  pays  dans  la  n^cessit^  'de  valticVc  Tern- 
pire  riisse  ou  de  pt^rir. 

Messieurs,  entre  ces  deux  partis^  le  langiage^  la  conduile, 
les  actes  de  Topposition  en  France  ont  favorise  le  parti  vio« 
leot  dd  ddtriment  du  parti  raisonnable.  Je  n^ai  aucutie  cor- 
respondance,  m*ais  il  n'est  pas  besoih  de  lire  des  lettres  ni 
d'^coiiter  des  conversations ;  si  je  jnge  par  ce  qui  s'im- 
pHme,  par  ce  qui  se  dit  sur  la  place  publique,  je  vols  que  la 
conduitc  de  Popposition  A  eu  poUr  rdsult^l  d'affaiblir  le  parti 
qui  voulait  se  reserver  Utte  ressource,  el  de  fomenter  le 
parti  violent,  le  parti  qui  voulait  pbiisser  tout  aux  demi^res 
extr^mit^s.  Je  n'impute  ce  icsultatd  personnc,  pas  tA^tne 
an  parti  violent  de  la  Polognc,  mais  il  est  certain  que  cietlc 
politique  n'a  pas  rdussi.  (Sensation.)  Je  sais ,  je  le  rdpete, 
qne  de  lellcs  choses  sont  douloureuses  k  dire ;  je  ne  perlse 
pas  qu'il  y  ait  dans  celle  Cliambrc  quclqu'^un  qui  dprouve'^ 
lei  entendre  plus  de  peine  que  moi  a  les  dire;  mais  je 
suis  coHvaincu  que  noire  premier  devoir  h  celte  tribune, 
c'csl  de  dire  tout  ce  qUe  nous  croyons  coniwand^  par 
l*intdr6t  die  noire  pays  el  par  la  vdrit^.  Eh  bieh!  j'af- 
flnne  qne,  scion  ma  conscience,  la  politique  de  Topposilioh 
s'esl  cortiplelcmenl  trompee  dans  les  quatre  pays  que  je 
vieps  de  parcourir,  ct  qu'elle  a  radicalemenl  nui  au  succes 
des  tetilalives  qili  y  ont  6[c  faites  en  faveur  de  la  lil^rtd. 
{Marques  d' adhesion  aux  centres. ) 

Messieurs,  je  crois  que  roj)p6silion  se  trompe  fondaracn- 
tiileiiient  sur  Tdtat  actucl  de  TEurope ;  die  oubli'e  que 
la  question  revolulioimaire,  la  crainlc,  la  leiTcur,  legitime 
ou  illegilime,  des  revolutions  domine  TEui-oJu*,  picfoccupe 
tous  les  iesprits,  el  que,  dans  loutes  les  teillatives,  soit  d'a- 
mdlioratiohs  intdvieures,  soit  de  nouveltes  combiiiaisoMs 
terriloriales  qui  peAvenl  etre  indispensables  a  TEtirojie , 
rien  n'est  bon,  rien  n'cst  possible,  tant  que  la  question 
rjvolutionnaire  sera  dans  eel  ^tal  flagra^nt ,  dans  del  dtat 
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d'irritaiiondontrEuropetout  eiitiere  estsaisie.  (Tris-hien!'^ 

Tout  k  rheure  Thonorable  g^n^ral  Lafayetle  vous  disaift. 
que  le  g^n^ral  Washington  n'avait  pas  refuse  de  secourir  \m^ 
France  au  moment  de  I'ex  plosion  de  la  guerre  entre  la  France 
et  le  reste  de  TEurope,  que  c^^tait  ^  Toccasion  d'un  traits 
conclu  avec  TAngleterre  que  la  politique  de  Washington. 
s'etait  d^veloppee.  Je  me  permettrai  de  rappeler  k  ThoDO^ 
rable  gdndral    qu'il  y  a  la  erreur;    lorsque  la  guerre  a. 
^clatd  eolie  la  France  et  I'Europe  k  Toccasion  de  la  r^vola-' 
tion^  k  rinstant  m6me  oil  cette  guerre  a  ^t^  apprise  en  Am^ 
rique^  avant  qu'il  f At  question  du  traitd  avec  TAngleterre , 
Washington  dcrivit  k  tous  ses  ministres : 

a  La  guerre  ayant  ^latd  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne^  le  gouvernement  des  £lats-Unis  doit  employer 
tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  faire  observer 
une  stricte  neutrality,  et  empdcher  que  les  citoyens  de  ca 
£tats  ne  les '  compromettent  vis-li-vis  de.  Tune  ou  Tautit 
de  ces  puissances, 

a  Je  vous  invite  k  prendre  ce  sujet  en  consideration^  afin 
qu'on  puisse  adopter ,  sans  ddlai ,  les  mesures  les  plus  pro- 
pres  k  nous  faire  parvenir  ii  ce  but  si  desirable ,  car  on  a  rap- 
ports qu'on  armail  dSjk  en  course  dans  nos  ports.  Avisonslce 
que  des  evSnementsqu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  prSvoirni 
d'arrSter  n'aient  pas  de  fdcheuses  consequences  pour  nous. » 

D'apr^s  cette  lettre,  des  mesures  furcnt  prises  par  la 
diffdrents  ministres  des  £(ats-Unis^  non-seulement  pour  main- 
tenir  la  neutrality,  mais  pourempScher  les  citoyensdes  Etats- 
Unis^  soit  d'aller  prendre  service  eux-mSmes  chez  une  des 
puissances  belligSrantes ,  soit  de  lui  porter  des  secours  en 
armes  ou  de  loute  esp^ce. 

Les  actes  qui  conslatent  ces  mesures  existent  dans  les  do- 
cuments historiques  de  TSpoque.  Une  lutte  s'Stablit  k  oe 
sujet  entre  le  parti  democratique  et  le  parti  fddSraliste^  doDC 
Washington  passait  pour  Stre  le  chef.  Je  nc  pcnse  pas  que 
Washington  f6t  le  chef  d'aucun  parti ;  je  crois  qu'il  agissait 
dans  PintSrSt  bien  entendu  de  son  pays.  Quoi  qu'il  en  soil. 
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lorsque  la  R^publique  frangaise  envoya  aux  £(ats-Unjs  son 
ministre^  ce  miuislre  contracta  avec  le  parti  de  Topposition 
americaine  des  relations  fort  dtroites,  et  engagca,  contre  le 
gouTemement  des  £tats-Unis ,  dout  Washington  ^tait  pre- 
sident et  Jefferson  ministre  du  d^partemcnt  d'£tat ,  une 
lutte  Tive^  essayant  d'egLciter  Topposition  et  de  fomenter 
des  divisions^  des  troubles  aux  £tats-Unis.  Par  suite  de 
celte  lutte,  Washington,  d'apres  un  m(^moire  r^digd  par 
Jefferson  lui-mSme^  qui  appartenait  au  parti  d^mocrati- 
que^  demanda  le  rap  pel  du  ministre  fran^ais.  Voici  les  ter- 
mes  du  message  adressd^  le  5  ddcembre  1793,  par  le  pre- 
sident des  £tats-Unis  aux  deux  Chambres  : 

a  C'est  avec  un  deplaisir  extreme  que  je  me  vois  forcd  de 
declarer  que  le  ministre  qui  est  charge  de  representer  ici  la 
France  ne  paralt  pas  partager  les  dispositions  amicales  de 
la  puissance  qui  Tavait  depute  vers  nous.  Scs  actes  tendent 
a  attirer  les  malheurs  de  la  guerre  sur  notre  pays ,  a  semer 
la  division  parmi  nous,  et  h  nous  plonger  dans  Tanarchie. 

a  Lorsque  ses  cntreprises  ou  cellcs  dc  ses  agents  ont  eu 
pour  objet  de  nous  forcer  k  prendre  pai*t  aux  hostilites,  ou 
qu'elles  ont  die  des  violations  faitcs  a  nos  lois,  elles  ont  ete 
arretees  par  le  cours  ordinaire  de  la  justice  et  par  Texercice 
des  pouvoirs  qui  me  sont  confies. 

a  Tant  que  le  danger n'a  pas  etc  imminent^  je  les  ai  toie- 
rdeSfpar  egard  pour  la  nation  que  represente  cet  envoyd;  mais 
j'ai  respecte  les  traites  et  je  les  ai  executes^  selon  ce  que  j'ai 
cru  etrc  leur  veritable  sens.  J'ai  donne  k  la  France  tons  les 
temoignages  d'amitie  que  sa  position  pouvait  lui  faire  atten- 
dre  de  nous  et  qui  etaient  compatibles  avec  ce  que  nous 
devons  aux  autres  puissances  d 

Voila^  dans  des  circonstances  un  peu  analogues  aux 
n6tres^  quels  ont  ete  la  conduite  et  le  langage  du  gouver- 
nement  des  £tats-Unis.  Je  dis  que^  dans  Tetat  actuel  de 
PCurope,  la  mSme  conduite^  le  mdme  langage  etaient  impo- 
ses a  la  France,  bien  plus  etroitemenl  qu'a  Washington,  car 
le  danger  etait  infmimentplus  grand;  je  dis  que  legouverne- 

T.  I.  10 
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ment  francs  a  6ii,  pour  la  Pologne^  beaucoup  plus  loin  que 
le  gouvernement  des  £tats-Uiiis  pour  la  France ;  je  dis  qu'il 
a  montrd  une  bienyeillance  beaucoup  plus  marqu^e^  qu'il 
s'est  beaucoup  plus  compromis  dans  celte  cause  que  ne  Ta- 
vait  fait  Washington  pour  la  Republique  frangaise. 

Messieurs,  je  le  r^pete,  la  question  r^volutionnaire  qui 
domine  aujourd'bui  en  Europe  commande  k  notre  patrie 
une  politique  de  reserve  el  de  prudence ;  elle  est  facile^...  je 
me  trompe,  tout  est  difficile  en  ce  monde,  mais  eniin  on 
pent  la  tenir  sans  compromettre  en  rien  les  inter^ts  de  notre 
pays. 

On  parte  sans  cesse  de  la  lutte  qui  existe  aujourd'hoi 
en  Europe  entre  le  pouvoir  absolu  et  la  liberty,  entre 
le  regime  despotique  et  le  regime  constitulionnel.  Cell 
est  vrai ;  cette  lutte  existe,  elle  a  eu  dej^  d'heureux  r^ 
sultats^  clle  en  aura  de  plus  grands  encore,  je  I'espere. 
Mais  il  y  a  une  autre  lutte  qui  existe  h  cot^.  C'est  la  lutte  de 
Tordre  centre  Tanarchie,  de  Tesprit  antisocial  contre  Tesprit 
social,  la  lulte  des  principes,  des  intdrcts^  des  passions 
d^sorganisatrices  centre  les  principes ,  les  inidr^ts,  les  pas- 
sions conservatrices.  Ces  deux  luttes  sent  simullan^s 
aujourd'hui  en  Europe^  se  melent  et  se  confondent  souTent 
Eh  bien  !  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui  arrivent  rare- 
ment  dans  la  vie  des  peuples,  la  France  est  admirablement 
plac^e  pour  se  mettre  a  la  tSte  des  deux  bonnes  causes ;  la 
France  est  voude  aujourd'hui,  par  Torigine  de  son  gouverne- 
ment, par  ses  institutions,  par  ses  sentiments,  par  ses 
mceurs,  k  la  cause  constitutionnelle,  k  la  cause  de  la  liberty 
Idgitime^  et,  en  mSme  temps,  comme  sa  rdvolution  est  accom- 
plie,  comme  elle  n'a  plusde  vdritable  inldrdt  rdvolutionnaire, 
comme  elle  a  besoin  d'ordre  autant  que  de  libertd^  la  France 
est  naturellemeut  appelde  a  se  porter  le  patron  dc  la  cause 
de  Tordre,  tout  aussi  bien  que  de  la  cause  de  la  libertd. 
(Adhesion,) 

Messieurs,  le  seul  obstacle  que  la  France  rencontre  dans 
Taccomplissemcnt  de  cette  double  mission^  ce  qui  la  gdne 
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tit  lui  nuit  le  plus,  c'esl  la  politique  que  je  viens  d'attaquer, 
c*e8t  le  parti  dont  jc  viens  d*exaininer  la  conduite  dans  tout 
ce  qui  s'est  passd  en  Europe  depuis  quatorze  mois.  II  y  a  du 
bien  et  du  mal  dans  ce  parti;  il  y  en  a  dans  toutes  les  choses 
faumaines ;  mais  je  n'hesite  pas  k  dire  qu'aujourd'hui^  tel 
qu'il  est,  le  mal  y  domine ;  qu'il  est  lie  k  la  cause  des  mau- 
vaises  passions,  des  mauvais  sentiments,  des  mauvais  intd<r 
r^ts,  plus  (\u'k  la  cause  de  la  liberie  et  de  Tordre.  (Adhesion 
mix  centres.) 

Voila  pourquoi  son  influence  est  si  constaroment  fatalo; 
foWk  pourquoi  elle  a  ^t^  fdtale  a  TEspagne,  fatalc  k  la  Bel- 
gique,  fatale  k  Tltalic,  fatale  a  laPologne,  autant  qu'elle  a  pu 
influer....  {Interruption  a  gauche.) 

Messieurs,  que  les  peuples  Strangers  le  sachent  bien;  jc  ne 
peux  porter  ici  que  Texpression  d'une  conviction  personnelle, 
mais  je  Tapporte  entiere;  que  les  peuples  dtrangers  le 
sachent  bien  :  de  ce  parti-I^  ne  leur  viendra  ni  raffranchis- 
sement,  ni  la  liberie,  ni  tout  ce  qui  les  garantit;  le  parti 
leur  promet  ce  qu^il  ne  pent  pas  leur  donner ;  il  les  flatte  et 
il  les  perd.  {Adhesion  prolong^e  aux  centres.) 

M.  Odilon  Barrot. — Lor^qu'on  annonce  hautement  qu'on 
attaque  Topposition  sur  ses  intentions,  on  s'impose 

M.  GuizoT. — Je  deraande  la  parole....  Je  n'ai  accuse  les 
intentions  de  pcrsonne. 

A  droite  et  a  gauche. — Si  fait,  vous  avez  dit  les  intentions. 

M.  GuizoT. — Non,  je  n'en  ai  pas  parl^. 

Plusieurs  voix  aux  centres, — Non,  non. 

A  droite  et  a  gauche, — 11 1'adit.  (Vives  denegations  aux  cen- 
tres, oh  I  cest  trop  forty  a  Vordre,  a  I'ordre!) 

M.  le  president. — Veuillez  ecouter,  Toralenrva  sVxpli- 
quer. 

Un  mcmbredela  2^  sectionde  droite. — Nousn'avons  pas  etc 
envoyds  ici  par  nos  commettants  pour  faire  assaut  de  force 
de  poumons. 

M.  GuizoT. — Veuillez  m'dcouter. 

M.  Laffitte. — On  vous  a  ecoutd  sans  vous  intcrromprc  un 
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scul  instant,  et  tout  le  monde  a  entendu  les  m^mes  paroles. 

M.  GuizoT. — Je  le  r^pete,  f  ai  dit  que  j'atlaquais  le  parti, 
mais  je  n'ai  pas  dit  que  j'attaquais  les  intentions  (St  fait! 
Si  fait  /...  NoHy  non !) 

M.  Sans,  au  milieu  du  bruit. — Nous  avons  d'aussi  bonnes 
intentions  que  vous  autres.  Nos  intentions  son!  sacr^es. 

M,  le  president, — M.  Guizot  n'a  pas  parld  d'intentions. 

M.  Laffitte. — J'en  atteste  le  Moniteurei  la  Stenoffraphie. 

M.  Guizot. — Depuis  que  j'ai  I'bonneur  dc  singer  dans 
cctte  Chambre,  je  n'ai  jamais  inculp^  les  intentions  de  per- 
sonne.  Jc  prie  ceux  de  mes  bonorables  collegues  qui  ont  le 
souvenir  de  cc  que  j'ai  pu  dire  h  cette  tribune,  de  se  rappe- 
Jer  que  j'ai  toujours  profess^  pour  les  intentions  de  tous  le 
plus  profond  respect.  Peut-Stre  les  analogies  que  peuvent 
avoir  quelques  paroles  ont  donnd  lieu  k  cette  meprise.  J'ai 
attaqu^  le  systeme,  les  actes,  la  conduite. 

A  droite  et  d  gauche  avec  force. — Et  les  intentions. 

M.  Guizot. — Cela  n'est  pas  possible.  De  mSme  que  Top- 
position,  avec  ses  paroles  et  ses  moyens  d'influcnce,  peut  atta- 
quer  le  ministcre,  il  est  juste  que  les  membres  qui  appuient 
ses  actes  aient  aussi  le  droit  d'altaquer  les  actes  de  Topposi- 
tion;  mais  je  n'ai  jamais  dit  les  intentions. 

Les  memes  membres. — Si,  si,  vous  I'avez  dit. 

M.  Sa^s,  avec  force. — ^Vous  avez  parted  d'intcntions,  vous 
Tavez  dit  d'une  maniere  tres-solennelle. 

M.  Guizot. — Je  n'ai  aucun  souvenir  d'avoir  prononc^  le 
mot  intention  ;  si  je  Tai  dit  (out,  out  /)  je  le  desavoue.  (Mar- 
ques de  satisfation.) 

—  Seance  du  21  septembre  1831.— 

M.  Guizot.  —  Messieurs,  je  n'abuscrai  pas  des  moments 
de  la  Gbambre;  je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  g^n^- 
rale,  je  parlerai  uniqucment  des  faits  qui  me  sont  personnels, 
et  j'en  parlerai  avec  d'autant  plus  de  moderation  qu'iU  me 
sont  personnels.  II  peut  m'arriver  de  trailer  vivement  des 
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questions  gdn^rales,  d'attaquer  vivement  les  sentiments,  la 
conduite ;  mais  je  regarde  la  moderation  comme  un  devoir 
sti'ict^  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  des  personnes.  La  Cbambre 
me  fera  Thonneur  de  croire  que  je  ne  sortirai  jamais  des  bor- 
nes  de  la  plus  rigoureuse  mesure. 

J'ai  besoin  cependant  de  m*expliquer  «ur  un  fait.  On  a 
bldm^  la  conduite  du  cabinet  dont  j'avais  Thonneur  de  faire 
partie,  k  regard  des  r^fugi^s  espagnols.  Je  remercie  Tora- 
tear  d^avoir  rappeld  un  fail  qu'il  est  bon  d'^clairer  imm^dia- 
tementy  comme  tons  ceux  qui  peuvent  interesser  notrc 
situation. 

Apres  la  revolution  de  Juillet,  les  refugi^s  espagnols  qui 
se  trouvaient  en  France,  et  ceux  qui  y  accouraient  des  autres 
pays,  particuli^rement  de  TAngleterre^  con^urent  le  projet 
de  tenter  un  mouvement  sur  les  fronti^res  de  leur  pays. 
L'id^  etait  simple  et  naturelle;  elle  vint  h  un  grand  nombrc 
de  ces  malheureux  proscrits. 

Je  m'dtonne  d'etre  dementi  lorsque  je  dis  qu'ils  ont  etc 
encourages  par  un  grand  nombre  de  personnes  qui  appar- 
tiennent  aujourd'hui  k  Topposition.  Je  le  repete^  je  serais 
etonne  d'etre  dementi,  car  ces  m^mes  personnes,  k  cette 
epoque^  se  faisaient  gloire  de  soutenir  el  d'encourager  ces 
rdfugids^  et  tons  les  joumaux^  organes  de  leur  opinion,  sou- 
tenaitnt  et  encourageaient,  comme  eux^  cette  cntrcprise.  Je 
m'etonne  donc^  je  le  r^pete  une  troisieme  fois,  de  voir  de- 
men  tir^  d^savouer,  ou  du  moins  rctracter  k  moitie,  aujour- 
d'hui,  cequ'on  faisait  hautement  alors. 

Cela  etant,  quelle  etait  la  situation  du  gouvernement? 
Le  fail  avail  pour  lui,  comme  gouvernement,  des  incon- 
v^nients  graves;  c'dtait  dvidemment  un  grand  embarras, 
une  grande  complication.  Done  rinldrdt  du  gouvernement 
n'etait   rien  moins  que    d'encourager  cette  enlreprise. 

Que  devait-il  faire?  II  prit  la  resolution  de  se  renfermcr 
dans  les  lois  de  la  liberie  stride,  dans  les  lois  fran^aises,  de 
trailer  les  rdfugids  espagnols,  dans  tons  leurs  mouvemenls 
sur  le  territoire  franjais,  comme  des  Fran^ais,  de   leur 
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accorder  toute  la  liberie,  tous  les  droits  dont  jouissent  les 
Fran^ais  :  rien  de  moins,  rien  de  plus. 

C'est  a  ce  litre  que,  quand  ils  ont  voulu  se  promener  sur 
le  territoire  fran^ais^  des  passe-ports  leur  ont  ^t^  ddlivr^ 
commc  h  tous  les  citoyens;  ils  ont  pa  se  rendre  k  Bayonoe, 
a  Perpignan  ou  en  tous  autres  lieux.  Bien  plus^  comme  on 
certain  nombre  d'entre  eux  se  pr^sentaient  comme  ToyageufS 
pauvrcs^  sans  ressources^  et  demandaient  des  passe-ports 
d'indigents^  on  ne  les  leur  a  pas  refus^s^  on  leur  a  d^ifi^ 
des  passe-ports  d'indigents  avec  le  secours^  je  crois,  de  trois 
sous  par  lieue. 

Voila  exactement  les  faits^  voila  la  liberty  que  le  gooTer- 
nement  a  laissde  aux  r^fugi^s  espagnols ;  en  cela,  il  accom- 
plissait  rigoureusement  les  lois  du  pays^  et  il  ^vitait  de  se 
mcttre  en  conflit  avec  un  £tat  voisin  dans  un  moment  dif- 
ficile; conflit  inevitable  s'il  eUt  suivi  les  conseils  des  per- 
sonnes  dont  je  parle^  qui  accusaient  tous  les  jours  le  gouver- 
nement  de  ne  pas  faire  davantage. 

Le  gouvernement  espagnol^  inform^  qu^un  grand  nombre 
dc  ces  rdfugi^s  arrivaient  sur  la  frontiere  et  faisaient  des 
rassemblements,  rdciama  aupr&s  du  cabinet  frangais. 

Le  cabinet  resta  toujours  dans  les  regies  de  la  politique 
legale  et  constitutionnelle;  il  reconnut  qu'il  avail  des  devoin 
envers  le  gouvernement  espagnol^  comme  envers  les  bom- 
mes  qui  vivaient  sur  son  territoire.  II  donna  des  ordres 
a  loules  les  autoritds  sur  les  frontiercs  espagnoles,  de 
faire  Jisperser  les  rassemblements  qui  se  formaient,  s'ils  de- 
yenaient  nombreux  au  point  de  justifier  les  inquietudes  du 
gouvernement  espagnol,  de  les  desarmer^  s'il  y  avail  lieu,  de 
leur  oi'donncr  de  rentrer  dans  TinU^rieur  du  pays. 

Cos  ordres  ont  did  donnas  a  di verses  reprises  par  le  i&i- 
graplic,  a  toutes  les  autoriles  des  frontieres  cspagnolcs.  lis 
ont  die  execulds  aussi  a  diverses  reprises. 

Le  cabinet  crul  ainsi  concilier  ce  qu'il  devait  h.  la  liberty 
des  hommes  qui  dlaienl  sur  son  territoire^  k  son  propre  desir 
de  ne  pas  compliquer  sa  position  en  dtablissanl  un  conflit 
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avec  le  gouvernement  espagnol^  et  en  m^me  temps  ce  qu'il 
devait  k  ce  gouTernement  et  h  la  bonne  intelligence  qui  de- 
▼ait  r^gner  entre  lui  et  nous. 

Je  rappelle  les  faits  exactement ;  si  on  vient  les  contester, 
je  suis  prel  k  r^pondre.  Je  n'ai  pas  la  moindre  intention 
d'animer  davantage  les  ddbals.  C'est^  k  vrai  dire,  le  seul  fail 
personnel  dont  il  ait  dtd  parl^.  Cependant^  il  en  est  un  autre 
sur  lequel  il  m'esl  impossible  de  garder  le  silence. 

M.  Manguin,  en  combattant  ce  que  j'avais  eu  I'bonneur 
de  Tous  dire  sur  les  causes  des  malbeurs  de  la  Belgique  et 
de  la  Pologne,  et  sur  les  parlis  qui  agitaient  ces  deux  pays, 
TOUS  a  dit  que,  de  ces  deux  partis^  I'un  ^tait  moddrd,  il  est 
Trai^  prudent^  mais  disposd  a  accepter  une  reslauration  oran- 
giste  k  Bruxelles,  et  russe  k  Yarsovie.  II  a  posd  la  question^ 
dans  Tun  et  Tautre  pays,  entre  le  parti  faible,  disposd  k 
accueillir  de  nouvelles  restaurations,  et  le  parti  ^nergique, 
national,  d^cidd  amourir  plut6t  que  d'accueillir  une  reslau- 
ration nouvelle. 

Messieurs,  je  n'accepte  pas  des  questions  ainsi  posdes.  11 
n'est  pas  yrai  qu'^  Bruxelles,  le  rdgent  dlu  par  le  congres 
fut  prSt  k  accueillir  une  reslauration  orangiste.  C'dtajt  entre 
le  coDgres  et  le  club  de  Bruxellcs  qu'etait  la  question, 
nullcment  entre  le  parti  orangiste  et  le  parti  national.  Est- 
ce  que  par  hasard  le  congres  de  Brnxelles  et  le  rdgent 
n'avaient  pas  dtd  du  parti  national?  Est-ce  quMls  dtaicnt 
orangistes?  C'est  entre  eux  et  le  club  que  la  lutte  s'cst  passdc; 
c'est  au  club  que  les  droissaires  de  Paris  allaient  ofTrir  un 
appui  a  Bruxelles.  Non,  la  lutte  dtait  entre  le  vrai  parti  na- 
tional, c'est-Si-dire  celui  qui  comprenait  le  besoin  d'ordrc, 
les  conditions  de  gouvernement^  ct  un  parti  disposd  a  Tanar- 
cbie.  Voila  quels  ont  die  les  adversaires  du  veritable  parti 
national. 

A  Yarsovie,  la  division  dlait  entre  le  gdndral  Chlopicki,  le 
gdndral  Skrinecrki,  le  gouvernement  provisoire  et  le  club  de 
Yarsovie.  Est-cc  encore  ici  la  lutte  entre  Ic  parti  qui  voulait 
la  reslauration  russe  et  le  parti  national?  Mais  c'est  une 
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iDJure  que  de  qualifier  de  la  scrte  ces  deux  braves  gdn^raux : 
ib  out  ^t^  les  soutiens  du  parti  natioDal,  ils  ont  M  la  l^ 
et  les  bras  de  la  Pologne.  Non^  ils  ne  Toulaient  pas  une  rei- 
tauration  nisse,  mais  ils  avuent  le  bon  sens  de  comprendre 
qu'entre  la  Pologne  et  la  Russie  la  lutte  etait  in^gaki 
et  que,  dans  cette  grossicre  in^galit^,  il  aurait  peut-^tre 
^t^  utile  an  pays  de  se  r^serrer  une  chance,  quelques  moyeni 
de  trailer. 

Comment,  messieurs,  on  demanded  la  Pologne  de  prendre, 
Tis-k-vis  de  la  Russie,  Tatlitude  que  nous  avons  prise  enters 
la  brancbe  ainee  de  la  maison  de  Bourbon  I  Comment, 
parce  que  nous  avons  pens^  qu*il  n'y  avait  pas  de  porte  i 
laisser  onverte  apres  la  revolution  de  Juillet,  qu'elle  ^Uit 
irrevocable,  que  I'expulsion  de  la  brancbe  ainde  da  h 
maison  de  Bourbon  etait  definitive,  on  veut  assimiler  la 
situation  des  malheureux  Polonais  k  la  ndtre!  On  veat 
qu'ils  fussent  aussi  d^terminds  que  nous,  et  qu'ils  ne  se  lais- 
sassent  aupres  des  Russes  aucune  chance  de  conciliation, 
comme  nous  aupres  de  Charles  X  !  C'est  une  injure  au  bon 
sens,  c'est  demander  a  des  hommes  ce  qu'il  eilt  dt^  insens^ 
de  faire. 

Mais  pourquoi  M.  Mauguin  a-t-il  posdainsi  la  question,! 
Bnixelles  et  a  Varsovie?  C'est  pour  pouvoir  la  poser  de  m^me 
h  Paris,  pour  pouvoir  dire  qu'k  Paris  la  question  dtait  en- 
tre  un  parti  dispose  a  accueillir  une  troisicme  restauratioo, 
un  parti  ddvoud  k  une  ^tioft-restauration,  en  attendant  une 
restauration  enliere,  et  le  parti  national. 

II  n'est  pas  plus  vrai  k  Paiis  qu'a  BruxcUes  et  a  Varsofie 
que  la  question  soil  enlre  un  Icl  parti  et  le  parti  national. 

J'affirme  que,  dans  cette  Chambre,  aucun  des  membres 
dont  j'ai  Thonneur  d'dlre  connu  ne  pensc  que  je  sois  disposd 
a  accueillir  une  troisieme  restauration.  (\on,  noriy  non!)  h 
vous  rcmcrcic,  messieurs,  de  voire  asscntiment;  je  suis 
convaincu  que,  sur  les  bancs  oil  le  m^ine  assentiment  ne 
m\>st  pas  donnd,il  n'esl  pas  une  personnequi,  en  conscience, 
me  c  role  disposd  a  accueillir  une  troisieme  restauration. 
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II  n'y  a  done  personne  qui  songe  a  une  troisieme  restau- 
ratioD ;  la  question  n'est  pas  \h  :  elle  est,  corame  je  I'ai  ddja 
dit^  entre  les  hommes  qui  croient  que^  pour  f^conder  la  r^vo- 
lation  de  Juillet^  pour  la  rendre  aussi  salutaire  au  pays  dans 
son  d^veloppement  qu'elle  Ta  dtd  dans  son  origine^  il  faut 
se  rattacher  promplement  h  des  principes  d^ordre^  h  de 
Cortes  conditions  de  gouvernement  et  de  society  dont  on 
s'est  momentan^menl  dearth  par  la  n^cessit^  des  temps^  au 
moment  de  la  revolution  de  Juillet,  el  Topposition  qui  ne 
pense  qvCk  continuer  et  a  propager  la  revolution. 

Messieurs^  on  ne  fonde  pas  un  gouvernement^  on  ne  gou- 
nome  pas  une  society  par  les  memes  principes,  les  m^mes 
moyens,  les  mSmes  sentiments  par  lesquels  on  fait  des  revo- 
lutions. Ce  sont  Ik  deux  cboses  compieiement  differentes. 
Qnand  une  necessite  revolutionnaire  surgit  au  milieu 
d'une  societe,  on  fait  appel  aux  passions,  h  la  force  ma- 
t&rielle^  au  suffrage  universel.  On  a  raison^  il  le  faut,  c'est 
le  seul  moyen  de  sauver  le  pays.  Mais  quand  le  pays  est 
SBiiTe,  quand  le  danger  est  pass^^  quand  la  revolution  est  con-  ' 
•ommee,  les  hommes  de  sens^  les  patriotcs  veritables  sc 
Utent  de  rappeler  Tordre  et  le  calme.  Ne  vous  y  trompez 
fas,  I'ordre,  c'est  la  vie  des  societes;  le  desordre  est  leur 
mort. 

La  question  est  donc^  ici  corame  a  Bt  uxelles  et  a  Varsovie^ 
entre  ceux  qui  croient  que  Tordre  est  une  condition  de 
I'eibtence  sociale  et  ceux  qui  ne  le  coraprennent  pas. 

La  question  est  d'autant  plus  mal  posee  ainsi  a  Paris,  que 
noire  revolution  est  faite  et  qu'elle  est  maintenant  bors  de 
danger.  Je  comprends  quelles  peuvent  etre  les  alarmes 
populaires^  les  egards  qu'on  leur  doit^  et  ce  qu'il  faut  faire 
pour  les  calmer;  mais  je  dis  que  la  revolution  de  Juillet 
est  assuree,  qu'elie  n'a  rien  h,  craindre  de  ses  adver- 
saires,  et  tout  au  contraire  de  ses  amis  inscnses^  dont,  au 
surplus^  la  plus  grande  partie,  tous  les  jours,  se  raltacbent 
au  gouvcrnement. 
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—  Seance  da  526  oetobre  1831.— 

M.  GuizoT.  —  Jc  demande  la  parole  pour  un  foil  per- 
sonnel. 

Messieurs,  je  ne  viens  pas  prendre  part  k  la  discussion  (joi 
occupe  la  Chambre.  C'est  pour  un  fait  personnel  que  fii 
demande  la  parole^  et  je  m^y  renfermerai,  du  moins  oi  ce 
moment. 

Je  croyais  avoir  d^jk  donnd  k  la  Chambre,  k  I'^aid  de 
ce  fait,  dcs  explications  satisfaisantes.  Je  ne  puis^  dans  ce 
moment,  les  rdpdter  toutes,  mais  j'y  ajouterai  qadqiKS 
d(!tails. 

Immddiatement  apres  la  revolution  de  Juillet,  an  projet  fot 
formd,  au  vu  et  su  de  tout  le  monde,  panni  les  constitutioD- 
nels  espagnols  rdfugids  en  France  et  en  Angleterre^  le  projet 
dc  tenter  un  mouvementdans  leur  patrie.  Le  goaTernement 
franyais  n'avait  aucun  intdrSt  ^y  prater  secours;  mtisim 
grand  nombre  de  personncs  qui ,  si  je  me  permettais  de  les 
interpcller,  nc  me  dementiraient  pas,  un  grand  nombre  de 
personnes  prcssaient  vivement  le  gouTernement ,  non-sen- 
lement  de  laissertoutelibertdauxconstitutionnels  espagnols, 
mais  dc  Icur  prater  son  appui,  un  appui  positif,  renouiele 
tous  les  jours.  C'dtaient  des  personnes  qui  allaient  a  la  pre- 
fecture de  police  demander  qu'on  accorddt  des  passe-ports 
pour  les  Espagnols  qui  voulaient  se  rendre  sur  la  fronticre 
de  leur  pays. 

Qu'avait  a  faire  le  gouvernement  dans  cette  situation?  Son 
cmbarrus  dtait  grand;  il  ne  voulait  ni  avouer,  ni  favoriser, 
ni  appuyer  Tinsurrection  qui  se  preparait  sur  la  frontiere 
cspagnoic.  D'un  autre  c6te,  il  ne  dcvait  pas  refuser,  a  des 
hommes  qui  se  trouvaient  sur  son  territoirc,  la  libre  circu- 
lation dans  le  royanme. 

Dans  cette  position,  pressd  tous  les  jours,  je  le  repete,  par 
los  personnes  dont  j'ai  cu  Thonneur  de  parler  et  qui  ne  me 
dcmentiront  pas,   le   gouvernement  prit  la  resolution  dc 
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donner  aux  r^fugic^s  des  passe-ports^  des  passe-ports  mSmc 

collectifs,  comme  on  en  donne  souvent  aux  voyageurs ,  et 

d'adjoindre  h  ces  passe-ports  les  secours  dc  route  qui  s^accor- 
dent  aux  Yoyagcui*s  indigents.  II  est  vrai  qu'un  grand  nombre 
de  ces  passe-ports  on  t  et^  collcctifs;  il  est  dgalement  vrai  que 
le  gonvernement  frangais  n'ignorait  pas  et  nc  pouvait  pas 
ignorer  cc  que  voulaient  tenter  les  refugies  qui  sc  rendaient 
Mir  la  fronti&re  espagnole :  il  n'a  jamais  pretcndu  Tignorer. 
n  a  fait  ce  qu'il  nedevait  pas  refuser  a  la  liberty  des  rdfugids, 
dans  un  moment  de  crise  comme  celui  ou  il  se  trouvait^  ce 
qa^il  ne  pouvait  refuser  aux  soUicitations  pressantes  de  per- 
•onnes  qui  avaicnt,  k  cette  dpoquc^  et  devaient  avoir  un  vdri- 
lable  crddit  sur  les  rdsolulions  du  gouverncment. 

Le  gouvemement  n'a  ricn  fait  dc  plus^  et  d^s  que  le  ca- 
binet espagnol  a  rdclamd  contre  les  rassemblcments  qui  sc 
formaient  sur  la  frontiere,  nous  avons  'donnd  ordrc  dc  les 
dispener  et  de  faire  rentrer  les  rdfugids  dans  Tintdricur. 

Qu'il  rae  soit  permis  dc  Wrek  la  Chambre  la  copie  de  la 
kttre  qu'ii  cetlc  dpoque  j'ai  adrcssde^  comme  ministrc  de 
rinterieur^  aux  prcfets  de  la  fronticre  d'Espagne;  la  Cliam- 
hre  jugera  si  die  n'est  pas  entierement  conformc  aux 
principcs  que  je  vicns  de  lui  indiquer. 

Voici  cette  lettre : 

c(  JVipprouve  plcincment^  monsieur  Icprdfct^  voire  conduile 

i:iivois  Il'S  rdfugids  espagnolsqui  sont  rcntrds  sur  noire  terri- 

!'.i:i>.  \n\i<  !(•>  avcz  engages  k  s'dloigner  de  la  fronticre^  et 

\.j'.-  t\,/  |!  !:=  soiii  d'dvitcr,  enverscux^  toute  mcsurc  cocrci- 

.'.i  «ii<'   .  r*i;st  Lien  1.1  cc  que  vous  imposaicnt^  d*une 

..<><:    '  il -^^  .IMS,  dc  I'auti'e,  le  respect  du  malheur.  La 

•      '      '  -i.'i>  rcsli!!' en  paix  avec  scs  voisins,  nolam- 

;  ...i  ■:  riiic  cxactc  ct  sincere  ncutralitd  en  est 

':'.:\r/.  iibservde.  Mais  en  mdmc  temps^ 

jijii'  lie  Idnioigner  h  dc  malhcureux 

iiiiio  leur  courage  et  la  sympathic 
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quecommande  leur  infortune.  J'ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi, 
dans  son  conseil,  la  lettre  quails  lui  ont  adress^,  et  que  vous 
m'avez  fait  passer.  Sa  Majesty  a  r^solu  de  prendre  des  me- 
sures  n^cessaires  pour  leur  assurer^  dans  I'inl^rieur  de  It 
France^  une  hospitality  tranquille  et  les  secours  dont  ik  oDt 
besoin.  Les  d^pariements  oil  ils  devront  habiler  de  pr^ 
rence  seront  d^sign^s^  et  ils  y  recevront,  eux  et  leurs  famillei, 
ce  qu'aura  r^M  la  bienyeillance  du  Roi,  k  charge  seulement 
de  ne  pas  s*en  eloigner  sansl'aveu  de  Tautorit^.  Informez-les, 
monsieur  le  pr^fet,  de  cette  resolutions  qui  sera  incessam- 
ment  exdcut^e.  Le  Roi  desire  que  sa  protection  non-seulemeot 
les  soulagCy  mais  les  console  autant  qu'il  est  en  son  pouToir, 
et  je  m*estime  heureux  d'etre  charge  de  leur  en  transmellre 
Fassurance. 

a  Recevez^  etc, 

c  GoizoT. » 
M.  Mauguin.  —  Et  la  date? 

M.  GuuoT.  —  La  date  est  du  13  octobre  1830. 

Voiles  messieurs^  la  lettre  que  j'^riTais,  comme  ministre 
de  rint^rieur^  aux  pr^fets  des  frontieres  d'Espagne.  Cetle 
conduite  envers  les  refugies  espagnols  n'est-elle  pas  exacle- 
ment  conforme  aux  principes  de  gouvemement  profess^ 
dans  le  projet  de  loi  qui  vous^est  soumis?  Des  secours  ont  e\i 
promisaux  rdfugids;  un  vif  intdrSt  a  M  tdmoign^  pour  lenr 
malheur^  etces  secours  leur  ont  el^  promis,  non  comme  droit, 
mais  k  titre  de  bieufait.  En  mSme  temps,  on  leur  a  an- 
nonc^  que  les  lieux  ou  ils  devraient  rdsider  de  preference 
seraient  design^s^  et  qu'ils  ne  pourraient  s'eloigner  de  ces 
lieux  sans  rautorisation  de  Tautorite. 

On  ne  pent  done  trouver  rien  de  nouveau^  a  TcgarJ  des 
refugidSy  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  prdsente;  c'est 
la  mesure  annoncde  quand  ils  etaient  encore  sur  la  froo- 
ti^re  d'Espagne.  11  n'y  a  ni  innovation  ni  durete  dans  cette 
mesure;  elle  n'est  que  la  continuation  de  celle  que  pres^cri- 
vait  la  lettre  ecritc  au  moment  mdme  ou  les  eveneroents 
s'accomplissaient. 
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Sur  ce  pointy  je  ne  crois  done  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de 
discussion  aujourd'hui.  Quant  k  la  bonne  foi  dans  la  conduite 
du  gouvernement^  je  crois  qu'elle  est  ^vidente  et  qu'aucun 
des  honorables  membres  n'oscra  le  contester. 

Si  j'en  voulais  la  preuve^  je  la  trouverais  au  besoin  dans 
les  journaux  du  terops^  oil  le  gouvernement,  et  moi  en  par- 
ticulier^  nous  ^tions  attaquds  tous  les  jours  parce  que  nous 
ne  faisions  pas  tout  ce  qu'on  dcmandail^  parce  que  nous  dis- 
persions les  rassemblements. 

A  quoi  ser^'ent  des  passe-ports?  disait-on^  n'on(-iIs  pas  le 
droit  d'en  eiigcr?  Le  tcrriloire  fran^is  n'esl-il  pas  libre 
pour  tout  le  monde?  On  voulait  que  nous  fissions  davantage. 

BI.  Mai'guin.  —  Et  le  ddsarmement? 

M.  CuizoT.  —  J'y  arrive.  Quant  au  desarmement,  le  gou- 
vemement  Ta  fait  opercr  parce  qu'il  ne  pouvait  consentir  k 
se  rendre  complice  des  tentatives  failes  contre  un  gou- 
vcrnement  avec  iequel  nous  dtions  en  paix. 

Mais^  dit-on,  qui  les  aarmds?  Je  ne  sais;  ce  que  j'af- 
firme  bautement ,  c'est  que  le  cabinet  dtait  dtranger  a  ces 
armements. 

Je  crois  savoir  qu'ils  acbctaicnt  ces  arnics  ou  que  Ton  en 
acbetait  poureux;  mais  jamais  le  gouvernement  ne  leur  en 
a  i'ourni. 

Je  dirai  plus :  il  a  dd  les  desarmer,  sur  les  rdclamations 
prcssantes  du  gouvernement  espagnol,  parce  que  nous  de- 
vious respecter  le  droit  des  gens. 

Telle  a  M,  a  cette  dpoque^  la  conduite  du  cabinet  fran- 
cais ;  je  crois  que  la  lettre  que  je  viens  de  mettre  tout  h 
riieure  sous  vos  yeux  n'a  rien  de  contraire  a  ces  principes. 
Ces  principes  sont  les  mdmes  aujourd'hui.  Je  n'entre  point 
pour  le  moment  dans  le  point  fondamental  de  la  question ; 
j^ai  voulu  seulement  rdpdtcr  les  explications  que  j'avais  ddja 
cu  rbonneur  de  donner  a  la  Cbambrc. 


XXXIII 


Discussion  da  projet  de  loi  relatif  k  la  r^yision  de  Tarticle  23 
do  la  Charte,  c'est-k-dire  a  Tinstitution  de  la  pairie  et  k 
I'abolition  de  I'h^r^ditd. 

—  Chambre  des  deputes. — Seance  da  5  octobrc  1831.  — 


La  Charte  de  1830  ayait  laisse  en  suspens  la  questioo 
de  rh^redite  de  la  pairie  et  des  bases  de  Tinstitution  de 
la  Chambre  des  pairs.  Le  projet  de  loi  destine  a  resoudre 
cette  question  par  Tabolition  de  Theredite  fut  pre- 
sente  le  27  aout  1831,  par  M.  Casimir  Perier,  a  la  Cham- 
bre des  deputes.  Le  rapport  en  fut  fait  le  19  septembre 
1831,  par  H.  Berenger,  depute  de  la  Drdme.  Le  debat 
s'ouvrit  le  30  septembre  et  se  prolongea  jusqu'au  18oc- 
tobre.  Je  pris  la  parole  le  5  octobre  pour  defendre  le 
principe  de  Ther^dite  de  la  pairie.  Le  projet  de  loi, 
adopte  le  18  octobre  par  la  Chambre  des  deputes^  a  380 
voix  centre  40,  et  le  28  decembre  par  la  Chambre  dos 
pairs,  a  102  voix  centre  68,  fut  promulgue  commc 
loi  le  29  decembre  1831. 

M.  GnzoT.  —  Messieurs,  commc  queslion  de  principe  et 
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d'orgnisation  politique,  le  projctqui  occupe  la  Chambre  est 
grave  sans  doute ;  il  I'esl  bien  da  vantage,  a  mon  avis^  com  me 
question  de  circonstance,  d'intiSrSt  actuel  et  imroddiat^  ct  le 
sort  du  present  en  depend  encore  plus  que  celui  de  Tavenir. 

Personne^  j'ose  le  dire^  n'a  meilleure  opinion  que  moi  de 
mon  pays  et  de  ses  destinies.  Cependant,  je  vous  le  demande, 
y  a-t-il  aujourdliui  uu  bomme  sens^  qui  puisse  porter  ses 
regards  sur  notre  situation  et  les  relever  satisfaits? 

L^anarchie  va  croissant  autour  de  nous.  (EcouteZy  ecou- 
tezl)  Dans  les  idees,  elle  est  dvidente.  Pas  une  conviction 
g^n^rale  et  forte  qui  rallie  les  esprits,  pas  un  pouvoir  qui 
soit  fermement  respectd.  Je  n'irai  pas  chercber  mes 
exemples  bien  loin. 

Cette  Cbambre,  depuis  le  mois  de  juillet  1830^  a  dte  ai- 
demment  r^clamee,  impatiemment  attendue ;  elle  a  ^Id  ^lue 
en  vertu  d'une  loi  nouvelle,  conforme  aux  voeux  geuerale- 
ment  exprimes  quand  elle  a  ^Id  rendue.  La  Chambre  arrive 
&  peine  :  ddja  son  origine  est  incriminde^  son  droit  contcste. 
Nous  sommes^  dit-on^en  usurpation  flagrante.  Depuis  4830, 
tous  les  pouvoirs  sont  illegitimes;  nous  avons  tons  besoin 
dialler  mendier  dans  les  assemblies  primaires  cctte  legiti- 
mitd  qui  nous  manque  absolument. 

Et  remarquez,  messieurs,  qu'a  en  juger  du  moins  par  les 
apparences,  ce  n'estpas  Ik  une  ideeisolde,  hasardee,  comme  il 
en  arrive  dans  les  pays  libres;  presque  tous  les  organes  extd- 
rieurs  de  Topposition  ont  accueilli  et  rdpete  cette  doctrine; 
elle  n'a  pas  dtd  desavoude^  combattue  par  les  principaux 
organes  de  I'opposition^  meme  dans  lesein  de  cette  Chambre. 

£st-ce  la^  je  le  demande,  est-ce  la  la  situation  reguliere^ 
constitutionnelle,  du  pouvoir  dont  nous  faisons  parlie? 

La  royautd  nouvelle,  messieurs^  n'est  pas  raicux  traitee 
que  la  Chambre  nouvelle.  Qu^elle  ait  dcs  eimemis  qui 
Tattaquent,  riende  plus  simple^  c'est  sa  situation  naturelle^ 
indvitable;  que  carlistes^  bonapartistes ,  rdpuhlicains, 
veuillent  la  renverser,  je  le  comprends,  je  ne  m'en  dtonnc 
en  aucune  fa^on.  Mais  ceux-la  meme  qui  nc  sont  pas  ses 
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ennemis,  qui  ie  d^clareat  hautement,  quel  langage  tiennenl- 
lis  ^  son  ^gard? 

Continucllement  ils  affeclent  de  lui  rappcler  que  son  in- 
violability n'est  qu'une  fiction;  d'autres  fois^  ils  lui  annoncent 
que,  si  elle  n'adopte  pas  tel  ou  tel  systeme  de  politique 
exterieure^  tout  lien  est  rompu  avec  elle.  Ils  la  menacent 
sans  cessc;  ils  la  traitent  comme  on  traite  una  royaiu£ 
enncmie^  la  veille  ou  le  jour  meme  d'une  revolution  qui  la 
renverse.  A  coup  silr,  dans  ces  id^es,  dans  ce  langage,  dans 
cette  fagon  de  consid^rer  et  de  trailer  les  pouvoirs  publics, 
il  y  a  une  grande,  une  deplorable  anarchie.  (MoitvemerU.) 

L'anarchie  existe  dans  les  faits  exierieurs  et  materiels, 
comme  dans  les  esprits,  moindre,  j'en  conviens^  mais  tr^ 
1  edlc  et  pleine  de  pdrii.  Vous  voycz  refuser  rimp6t  Idgalement 
vote;  vous  voyez  refuser  d'ob^ir  a  des  lois  qui  ne  sunt  pis 
abrog^es;  vous  voyez  des  atteintes  portdes  ^  la  libertd  de  clas- 
ses enlieres  de  citoyens;  et,  malgr^  lui,  malgr^  sa  noble  et 
sincere  rdsistance,  le  pouvoir  manque  de  force  pour  repri- 
mer  de  tcis  exces. 

Partout  eciatent  Tafiaiblissement  du  pouvoir,  rarrogance 
et  les  pretentions  iliimit^es  des  volont^s  individuelles. 

Est-ce  la  i'^tat  r^gulier  d'une  socidte  constilude? 

Est-ce  que  nous  ignorons  notre  mal  ?  Esl-ce  qu'il  serait  le 
rdsultat  de  quelqucs-unes  de  ces  grandes  et  g^ndrales  il- 
lusions qui  s'emparent  quelquefois  de  tout  un  people 
et  le  prdcipitent  a  son  insu  dans«  des  Toies  pleines  de 
perils?  11  n'en  est  rien.  Cela  dtait  en  4789;  k  cette 
epoque,  on  marchaif,  on  courait  vers  l'anarchie  sans 
Ic  savoir,  on  etait  plein  d'illusions;  il  n'y  en  a  plus.  (Sm- 
sation,) 

Cette  anarcbie  qui  nous  presse,  nous  la  voyons  teas. 
Beaucoup  de  gens  le  proclament  tout  haut,  beaucoup  le 
repetent  tout  bas ;  beaucoup,  et  c'est  le  plus  grand  oombre, 
se  taisent,  et  ne  sont  pas  les  moins  inquiets.  Partout,  dans 
toutes  les  classes,  dans  tons  les  rangs,  on  ?oit  Tanarchie  qui 
nous  envabit;  on  la  voit,  on  la  ddplore,  on  n'y  r^siste  pas. 
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Que  nous  *manque-t-il  done  pour  y  rdsisler?  Nous  avons 
pleine  connaissance  du  mal^  et  k  coup  sur  pleine  liberty  de 
le  combattre.  Que  nous  manque-t-il  done? 

*Ce  qui  nous  manque,  e'esl  un  point  d'arrfit,  une  force 
inddpendante  qui  se  sente  naturellement  appel^e  k  dire  au 
mouYement  revolutionnaire,  cause  de  loute  celte  anarchie  : 
Tu  iras  jusque-l^^  el  pas  plus  loin.  (Sensation,) 

En  soi-m^me,  ce  mouvementrdvolutionnairen'estpasbien 
terrible;  il  est  le  r^sultat  assez  naturel  de  la  revolution  qui 
8*e8t  accomplie.  C'est  un  torrent  qui  ne  tombe  pas  de  bien 
hauty  qui  n'est  pas  bien  rapide  ni  bien  ^tendu.  Cependant  il 
coule,  il  nous  emporte,  ct  il  nous  emportera  lant  qu'il 
n'aura  pas  trouv^  une  digue  qui  le  contienne,  une  force  qui 
I'arr^te. 

La  royaule  nouvelle,  messieurs^  je  n'hdsite  pas  k  le  dire, 
ne  suflit  pas  seule  pour  cdlte  t4che  :  ellc  est  elle-mSme 
d*origine  revolutionnaire.  Nous  sen  tons  tons  qu'elle  a  besoin 
d'appui,  et  nous  lui  en  cherchons  laborieuseroent  pour 
qu'elle  alt  le  temps  de  s'^tablir^  de  s'enraciner  dans  notre  sol 
etpuisse  rendre  alors  tons  les  services  que  nous  en  attendons. 
Mais  aujourd'hui,  le  point  d'arr6t  dont  nous  avons  besoin^ 
eile  n'est  pas  en  ^lat  de  nous  le  fournir. 

Nous-m^mes^  messieurs,  dans  celte  Chambre  oil  nous 
si^eons^  nousne  suflisons pas  seuls beetle  t4che. 

L'^lection,  il  fautbien  le  dire^  puisque  c'est  la  son  but  et 
sa  nature,  rejection  donne  plus  de  puissance  que  d'inddpen- 
dance.  Notre  puissance,  messieurs,  elle  est  immense  1  Tout 
est  en  question  devant  nous ;  tout  est  k  faire  par  nous,  tout 
est  remis  k  notre  volontd.  On  nous  demande  loute  chose  : 
on  nous  demande  de  poursuirre  le  mouvement  de  la  rdvolu- 
tion  et  de  Tarreter;  on  nous  demande  de  tout  renouveler  et  de 
tout  consaerer;  c'esl  k  nous  qu'on  s'adresse  pour  toute 
chose.  Nous  avons  Tair  de  poss^der  le  souverain  pouvoir  : 
Eh  bien !  il  nous  dcrase  !  [Mouvement  d' approbation  aux 
centres,)  Nous  succombons  sous  le  fardeau. 

En  4789,  en  1791,  on  elait  plus  conliant;  TAssembl^e 
T.  I.  30 
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constituahtc  et  la  Convention  se  sont  trouv^s  inresties  du 
pouvoir  absolu  :  ellcs  ont  dispose  de  tout  h  leur  volenti;  elles 
ont  cru  qu^eiies  reussiraient  k  loat^  elles  se  sont  jetdes  ayec 
une  confiance  t^nidrairc  dans  cette  enti*eprise.  Elles  oot 
dchoui^,  nous  le  savons,  et  cette  experience  nous  a  profitf. 
Nous  n'avons  plus  la  confiance  de  cette  ^poque;  qusnd 
nous  nous  trouvons  investis  d'une  puissance  immense,  il 
noiis  prend  une  sorte  de  terreur,  nods  sommes  effray^  de 
nous-mSmes.  De  Ik  cet  embarras^  cet  abattement,  c<tte 
espece  de  mdcompte  qui  existe  dans  cette  Cfaambre  et  (pi 
atteste  sa  rctison  et  sa  probity  politique.  La  Chambre  soit 
qu'elie  ne  pent  suffire  seule  k  la  t&cbe  qui  p^se  sar  elle; 
etje  n'hdsite  pas  k  le  dire^  la  Chambre  est  effrayde  deson 
pouvoir  et  de  sa  responsabilitd.  (Au  centre  :  Tres-bienl  fr^ 
6f>fi/) 

Je  *le  repute  done;  ce  qui  nous  manque,  ce  que  uons 
cherclions,  ce  que  nous  invoquons  tdus^  c'est  un  poiot 
d'arrM^  une  force  allide  qui  nous  aide  a  contenir  un  moa- 
Ycmenl  dt^sordound,  en  mSiiie  temps  qu^ii  le '  satisfaifc 
dans  ses  exigences  legitimes.  Eh  bien!  ce  point  d'arrit, 
cette  force  allide,  nous  I'avons  a  cdtd  de  nous^  nous  poutoas 
les  trouvcr  naturellement,  sans  efforts^  dans  un  pouroir  coo- 
stitutionnel  inddpendant^  qui  existe  par  Iui-m6me^  qui  nous 
rendrait  les  services  qu6  nous  en  attendons.  Eh  bien  !  nom 
travaillons  k  le  ddtruire,  nous  voulons  lui  enlerer  ce  qui 
fait  saforce^  son  inddpendance,  ce  qui  le  rend  proprei 
accomplir  sa  mission. 

Messieurs^  permettes-moi  de  le  dire^  en  v^rit^  noas  doo- 
nons  au  nionde  un  Strange  spectacle.  {Ugire  rumfur  i 
gauche.) 

11  faut  bien  que  nous  en  ayons  un  peu  le  sentiment.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  la  fa^on  dont  nos  adversaires  eox- 
m^mes  tiaitent  la  question,  lis  ne  contestent  gu^re  les  avti* 
tages  dc  rhdrddite;  la  plupart  d'entre  cux  du  moins  nV 
bordent  pas  la  question  directcment ;  ils  n'examinent  pas 
I'institution  sous  le  rapport  de  son  utilitd^  dc  son  nuAite 
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pratique,  dans  ses  rapports  avec  les  besoins  de  notre  ^tat  so- 
cial, lis  la  repoussent ,  permettez-moi  de  le  dire^  par  une 
lorte  de  fin  de  non-recevoir,  pardesraisons  pr^^udicielles. 

Tant6t  on  nous  dit :  il  ne  faut  pas  admettre  l^dr^ditd  de  la 
pairie;  elle  est  conlraire  aux  principes  de  notre  ordre  social^ 
c'est  un  privilege  qui  choque  I'dgalit^.  Ou  bien  on  dit :  on 
ne  pent  pas  admettre  Tlidredit^,  c'est  une  aristocratie; 
Taristocratie  est  ddchue^  on  ne  peut  pas  la  reorder.  Ou  bien 
encore :  le  pays  ne  veut  pas  de  Thdrdditd^  el  quand  Tinsti- 
tation  serait  bonne^  excellente,  elle  est  repous^de  par  le 
▼GBU  national. 

Ainsiy  on  ne  doit  pas^  on  ne  peul  pas^  ou  ne  veut  pas ; 
foilk  ce  que  les  adversaircs  de  Thdr^dit^  de  la  pairie  nous 
opposent;  ce  sont  toules  raisons  pr^judicielies  qui  ne  sont 
pas  prises  dans  le  fond  de  la  question,  qui  ne  jugent  pas  Tinsti- 
tution  en  ellc-meme^  son'm^rile  ni  son  efficacit^. 

Cependant^  j'aborderai  ces  questions  pr^judicielles ;  je 
Tous  demande  la  permission  de  vons  en  dire  mon  avis. 
{Marques  d' attention.) 

Messieurs^  je  n'apporte  ici  aucun  dedain  pour  les  prin- 
cipes; je  ne viens  point  opposer,  k  Torgueil  de  ce  qu*on  appelle 
la  theorie,  lesdddainsde  ce  qu'on  appelle  la  pratique.  L'in- 
teryention  plus  gdndrale,  plus  active^  plus  efficace  de  Tesprit 
hiunain  dans  les  affaires  humaines  est  un  des  grands  bien- 
faitsde  la  civilisation  moderne.  II  faut  Taccueillir  el  Taccepter 
pleinement;  il  n'y  a  point  d'institution  qui  ne  soil  tenue  de 
se  l^gitimer  aux  yeux  de  la  raison ;  mais  les  principes  ne 
sont  pas  toujours  ce  qu'on  croit^  et  surtout  ils  ne  sont  pas  si 
nombreuXy  si  dtroits,  si  exclusifs  que  beaucoup  le  supposent. 

Par  exemple^  dans  la  question  qui  nous  occupe^  j'ai  en- 
tendu  beaucoup  parler  d'^galite;  on  I'a  invoqu^  corame  le 
principe  fondamental  de  notre  organisation  politique.  Je 
crains  bien  qu'il  n'y  ail  la  quelque  grande  ni^prise. 

Sans  doute^  il  y  a  des  droits  universels,  des  droits  ^gaux 
pour  tous,  des  droits  qui  sont  inherents  k  Thumanite  et  dont 
aucune  crdature  bumaine  ne  peut  ^tre  d^pouill^e  sans  ini« 
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quitd  etsans  desordre.  C'est  rhonncur  de  la  civilisation  roo- 
dcrne  d'avoir  d^gag^  ces  droits  de  cet  amas  de  Yiolences  et 
de  r^sultats  de  la  force  sous  lequel  ils  avaient  ^i&  loog- 
temps  enfouis,  et  de  les  avoir  rendiis  k  la  lumiere.  C'est 
rhonneur  dela  Revolution  frangaisc  d'avoir  proclamd  etrois 
en  pratique  ce  rdsultat  de  la  civilisation  moderne. 

Je  n'entreprcndrai  pas  ici  Tdnum^ration  de  ces  droits  oni- 
versels^  ^gaux  pour  tous;  je  vedi  dire  seulement  qu'i  mon 
avis  ils  se  resument  dans  ces  deux-ci :  le  droit  de  ne  subir, 
de  la  |)art  de  pcrsonne^  une  injustice  quelconque^  saos 
6tre  prot^g^  contre  elle  par  la  puissance  publique ;  et  ensuite 
le  droit  de  disposer  de  son  existence  individuelle  selon  sa 
volonte  et  son  intdrSt^  en  tant  que  cela  ne  nuit  pas  k 
Texistence  individuelle  d'un  autre. 

A'oila  les  droits  personnels^  universcis,  egaux  pour  tous. 
De  1^  Tdgalite  dansl'ordre  civil  et.dans  Tordre  moral. 

Mais  les  droits' poll  tiques  seraient-ils  de  cette  nature? 
Messieurs^  les  droits  politiques,  ce  sont  des  pouvoirs  sociaux; 
un  droit  politique^  c'est  unc  portion  du  gouvcmement :  qui- 
conque  I'exerce  decide  non-seulement  de  ce  qui  le  regtrde 
personnellement,  mais  de  ce  qui  rcgardc  la  soci^td  ou  une 
portion  de  la  societd.  11  ne  s'agit  done  pas  1^  d'existenoe 
personnelle,  de  liberte  individuelle;  il  ne  s'agit  pas  del'ha* 
manite  en  gt^ndral^  mais  do  la  society,  de  son  organisatioo, 
des  moyens  de  son  existence.  De  1^  suit  que  les  droits  poli- 
tiques  ne  sont  pas  universels,  dgaux  pour  tous;  ils  sont  spe- 
ciaux^  limitds^  et  je  n'ai  pas  besoin  de  graudes  preuves  pour 
le  ddmontrer.  Consultcz  I'cxperience  du  monde ;  de  oom- 
breuses  classes  d'individus,  des  femmcs,  des  mineurs,  des 
domestiques,  la  grande  majorite  des  hommes  sont  partout 
priv^s  des  droits  politiques;  et  non-seulcment  ceux-li  en  foot 
prives^  mais  des  conditions^  des  garanties  ont  6xi  partout  et 
de  tout  temps  attachdes  aux  droits  politiques  comme  preute 
ou  prdsomption  de  la  capacite  nccessaire  pour  les  exercer 
dans  I'intdrdt  de  la  socidtd^  qui  est  la  sphere  que  ces  droits 
concernent,  et  $ur  laquelle  ils  ngissent. 
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Bien  loin  done  que  Fdgalit^  soitle  principe  des  droits  po- 
litiques;  c'est  Tin^galitc  qui  en  est  le  principe ;  les  droits 
politiques  sont  n^cessairement  inegaux^  indgalement  distri- 
buds.  Cest  la  un  fait  qu'attesteiit  et  consacrent  toutes  les 
coDstitulions  du  monde.  La  limite  de  cette  in^galitd  peut  va- 
fierh  rinfini ;  les  droits  politiques  s'dlendent  oil  se  resserrent 
selon  une  multitude  de  circonstances  diff^rentes.  Mais  Tin^ 
galite  demeurc  toujours  leur  principe^  et  quiconque  parle 
d'^galit^  en  matierc  de  droits  politiques  confond  deux  choses 
essentieilement  distinctes  et  diiferentcs  .\f  existence  indivi- 
duelle  etTexistence  sociale,  Tordre  civil  et  Tordre  politique^ 
la  liberie  et  le  gouvernement. 

En  roatiere  de  liberte^  il  y  a  des  droits  universels^  des 
droits  dgaux;  en  matiere  de  gouvernement^  il  n'y  a  que  des 
droits  spdciaux^  limites,  indgaux.  (Marques  d'adhision.) 

Ge  n'est  pas  comme  contraire  a  Tegalitd  que  Thereditd  peut 
etre  repoussde ;  car  il  n'y  a  en  eel  a  rien  que  de  conforme^ 
de  rigoureusement  eonforme  a  la  nature  des  droits  poiitiques 
et  a  leur  distribution^  dans  les  pays  les  plus  libres  et  au  mi« 
lieu  de  la  civilisation  la  plus  avancde. 

Mais  une  indgalitd  heredilaire  des  droits  politiques^  un 
pouYoir  transmis  par  le  seul  fait  de  la  naissance^  ceci  n^est- 
il  pas  contraice  aux  principes,  n'y  a-l-il  pas  la  une  \'dritable 
monstruositd? 

Je  demande,  messieurs^  la  permission  de  rappeler  deux 
faits  qui  ont  ddj^  dte  indiquds  dans  le  cours  de  cette  discus- 
sion^ et  sur  lesquels  je  n'iusisterai  pas,  mais  qu'il  me  paralt 
D^cessaire  d'avoir  toujours  presents  a  Tesprit. 

Une  indgalitd  hdrdJitaire,  des  droits  transmis  par  le  seul 
fait  de  la  naissance,  c'est  la  un'des  fondements  de  la  society 
cirile;  la  transmission  de  la  proprield  n'est  pas  autre  chose. 
Je  sais  bien  que  cette  indgalite^  cette  transmission  par  droit 
de  naissance  estattaqude  surce  terrain-la.  Aussi,  jel'avoue^ 
jen'en  ai  pas  grand'peur.  Je  crois  que  la  propridteest  bonne 
pour  se  ddfendre^  et  qu'il  y  a  des  interets  qui  n'ont  ricn  a 
craindre  des  plus  slrictes  consdquenccs  de  la  logique. 
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Cependanl  je  remarque  le  fait:  c'est  le  principe  de  I'in^- 
galit^  hdrdditaire  et  des  droits  traDsmis  par  le  seul  fait  de  la 
naissance,  priDcipc  en  vigueur  dans  Tordre  civile  qui  estpa- 
bliquement  attaqu^  aujourd'hui  dans  Tordre  politique,  telle- 
ment  que  le  principe  conlraire  est  une  religion.  (On  tit, ) 

Je  n^entends  pas  tirer^  je  le  rdpete,  de  ce  fait  toutes  let 
consequences  que  je  pourrais  en  tirer ;  je  n'entends  pas  assi- 
miler  corapl^tement  la  soci^l^  politique  k  la  society  civile;  je 
remarque  seulement  qu'il  y  a^  dans  un  principe  qu'on  regarde 
comme  monslrueux,  le  fondement  non -seulement  ndcessaire, 
mats  l^itime^  moral^  seul  possible  de  la  socidtd  civile. 

J'entre  dans  I'ordre  politique.  Qu'est-ce  que  je  (rouveaa 
sommet  de  Tordre  politique?  La  plus  grande  in^galite^  I'U- 
rddite^  la  transmission  des  plus  grands  droits  politiques  par 
le  seul  fait  dc  la  naissance,  la  royautd. 

Je  n'entends  pas  assimiler  la  pairie  a  la  royaute  ni  cod- 
clure  n^cessairement  de  Tune  a  Tautre;  je  dis  seulement  que 
\k  encore^  dans  Tordre  politique^  je  trouve  le  fait  de  Fin^a- 
litd,  la  transmission  des  droits  par  le  seul  fait  de  la  naissance; 
ct  qu*a  moins  de  qualifier  Totre  gouvemementde  monstrueax, 
vous  n'avez  pas  le  droit  de  dire  que  ce  principe  soit  mon- 
strueux.  Je  r^p^te  que  je  n'entends  pas  me  pr^valoir  des  con- 
sequences que  je  pourrais  tirer  de  la;  ce  que  je  demande 
am  adversaires  de  Fherddite^  c'est  de  ne  pas  se  prevaloir 
d'un  principe  absolu,  de  ne  pas  repousser  toute  atteinte  I 
ce  principe  comme  contraire  a  la  raison  humaine. 

A  present^  j'aborde  la  question  en  elle-m^me^  en  la  d^- 
geant  de  ses  prdliminaires. 

Je  dis  que,  quant  aux  droits  hdrdditaires  en  eux-m^mei, 
independamment  des  constitutions  ^crites,  des  organi$a- 
tions  politiques  faites  de  main  d'hommc,  il  y  a  des  loii 
naturelles  qui  reglcnt  les  affaires  de  ce  monde,  il  y  a  des 
principes  primitifs,  universels,  qui  gouverncnt  les  soci^ies. 
Les  Italiens  ont  un  proverbe  qui  dit :  Le  monde  va  de  Im- 
mime;  et  bicn  hii  en  prend,  car  s'il  n'avait,  pour  alter,  que 
les  lois  que  les  hommes  prdtendcnt  liii  donncr,  il  so  detra- 
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qoerait  plus  souvent  que  cela  ne  lui  arrive  et  pourrait  raemc 
s'arr^terquelquefois  tout  a  fait.  Le  monde  va  de  lui-mSme;  le 
inonde  va  en  vertu  de  certaines  lois  naturelles,  de  certains 
princi|ies  primitifs  et  universel.^  et  gr&ce  a  Dieu^  il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  hommes  del'emp^cher  d'aller. 

Eh  bien!  parmi  ces  principes^il  y  en  a  deux  qui  me  frap- 
pent^  comme  ies  plus  puissants,  comme  invincibles:  Tk^rd* 
dftd  el  Tacti  vitd  individuelle  ou  la  personnalile.  Par  rhdreditd, 
chaquc  individu,  chaque  generation  re^it  de  ses  prt^d^- 
cesseurs  une  certaine  situation  toute  faite,  une  certaine 
existence' determinee;  ilia  rcQoit  naturellement^  necessaire- 
ment,  par  le  seul  fait  de  la  naissance.  Cela  est  vrai  dans 
I'prdre  moral  comme  dans  Tordre  matt^riel.  Les  idees^  Ies 
sentiments^  les  habitudes  se  transmettent  comme  Ics  biens, 
comme  la  disposition  physique,  ct  il  n'est  au  pouvoir  d'ancun 
de  nous  de  les  repudiercomplelement. 

Apres  cette  situation  toute  faite,  ainsi  re^ue  de  ses  prdde- 
cesseurs^  chaque  homme^  chaque  gdndration,  en  vertu  desa 
raison  et  de  sa  libertt^^  parsa  propre  force^  modifie^  change 
cette  situation^  cetle  existence,  se  fait  soi-m^me  h  son  tour. 
apres  avoir  etd  fait  par  ses  predecesseurs.  En  sorte  que  nous 
sommes  tons,  et  les  generations  et  les  individus^  le  resuitat 
de  deux  Elements  :  Tun  de  tradition^  qui  est  Toeuvre  des 
temps  el  des  personnes  qui  nous  ont  prdced^s ;  Tautre  de 
creation,  qui  est  noire  propre  ouvragc.  [Sensation,) 

C'est  Talliance  de  ces  deux  principes^  de  ces  deux  eldmeots 
qui  foil  Thonneur  et  la  superiority  du  genre  humain.  C'est 
par  la  tradition,  par  Theredite  que  subsistent  les  families^ 
les  peuples,  Thistoire ;  sans  tradition^  sans  heiedite^  vous 
H^auriez  rien  de  tout  cela.  C'est  par  Tactivite  personnelie 
des  families^  des  peuplcs,  des  individus  que  les  conditions 
de  rherdditd  changent;  TaclWile  personnelie  fail  la  perfecli- 
bilile  du  genre  humain.  C'esl  ce  qui  le  distingue  de  toutes 
les  autres  creatures  qui  couvrentia  tcrre;  supprimez  Tun  dc 
ces  deux  elements^  vous  faites  tomber  le  genre  humain  au 
rang  des  animaux.  {Sensation.) 
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Eh  bien !  c'est  de  la  bonne  combinaison  de  ces  deux  el^- 
menls  dans  de  justes  proporlions  que  r^ulte  la  bonne 
organisation  des  socidtds.  Si  le  principe  de  rhdr^it<§  pn^T&at 
seul ,  s'il  doraine  exclusivement',  vous  avez  I'immobilit^; 
c'est  Ic  regime  des  peuplcs  de  castes.  Si  c^est  rindividualite 
qui  doraine  (^rcsque  seulc,  vous  avez  Tisolement^  point  de 
liens  avec  le  passd^  point  d'avenir,  une  existence  individuelle 
et  Isolde;  c'est  le  regime  des  pcuplades  errantcs^  barbares, 
qui  couvrent  depuis  longtemps  le  sol  de  TAmdrique. 

Jele  repeto  :  les  deux  principes  de  Theredite  et  de  la  per- 
sonnalitd  sont  nalurels,  ndcessaires,  legitimes ;  leurS  combi- 
naisons  peuvent  varier  k  Tinlini  :  clles  dependent  d'une 
multitude  de  causes.  Ainsi^  dans  une  society  naissante  et 
fort  simple,  le  principe  de  Thdrdditd  tient  peu  de  place; 
c'est  celui  de  Tactivilc  pcrsonnelle^  de.  Tindividualitd  qui 
domine.  Dans  une  society  ancienne^  compliquee,  le  prin- 
cipe de  rhercditd  occupe  necessairement  une  beaucoup 
plus  grande  place ;  il  y  a  un  plus  grand  nombre  de  tradi- 
tions^ par  consequent  un  champ  moins  libre  iaisse  a  I'acti- 
y'lii  individuelle. 

Ges  combinaisons^je  le  repete^  peuvent  varier  al'infini; 
mais  les  deux  principes  sont  cgalcmenl  legitimes^  naturels; 
vousue  pouvez  exclurc  ni  Tun  ni  I'autrede  I'espece  humaine, 
et  quand  leurs  parts  sont  mal  faites^  il  y  a  de  grands  de- 
sordres  dans  la  socidte. 

Que  nous  propose-t-on  aujourd'hui?  On  nous  propose  de 
declarer  qu'il  n'y  a  de  pouvoir  legitime  que  le  pouvoir 
dlectif,  c'est-^-dire  le  pouvoir  qui  ddpend  de  la  volonte 
humaine^  qui  est  crde  par  la  volontd  humaine. 

C'est  la  la  doctrine  que  Ton  professe :  c'est  au  nom  de 
cette  doctrine  surtout  qu'on  proscritFhiirddite  dc  lapairie. 

Eh  bien!  je  repousse  compleleraent  cette  doctrine;  je  la  re- 
pousse comme  contraire  aux  fails  generaux  que  je  viens  de 
vous  exposer,  et  qui  ne  sont  autre  chose  que  Thistoire  de  llia- 
maiiitd;  je  la  repousse  comme  contraire  aux  faits  les  plus 
simples  qui  se  passent  au  milieu  de  nous^  dans  toutes  oos 
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families.  Est-ce  que  lous  Ics  pouvoirs  son!  dlectifs?  Est-ce 
que  le  pouvoir  palernel  est  ^lectif?  N'avons-uous  pas  sous 
nosyeux  des  pouvoirs  legitimes  qui  nc  sont  nullement^lectifs? 
{Mouvements  divers.)  J'insiste  sur  ce  point  :  la  doctrine  qui 
consiste  h  dire  qu'il  n'y  a  de  pouvoir  legitime  que  le  pou- 
voir ^lectif,  je  ia  combats  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
Dotre  gouvernement  repose  sur  le  principe  de  la  monarchies 
c'est-^-dire  sur  la  part  faite^  au  nom  de  la  raison  pubiique^ 
aux  n^cessites  sociales^  au  principe  de  Ph^r^dild. 

Cette  part  est-elle  suffisante?  Theiddite  ne  nous  est-elle 
Dt^cessaire  que  sur  le  tr6ne  et  nulle  part  ailleurs?  G'est 
\k  toute  la  question. 

Aucun  principe  ne  nous  gene  dans  cette  question ;  on  n*a 
pas  le  droit  de  se  prt^valoir  de  jc  ne  sais  quelle  illdgitimitd 
gdndrale  de  Thdrdditd^  pour  nous  combattre  et  nous  im- 
poser  dcs  lois  dans  la  question  que  nous  traitons.  L'hdr^- 
ditd  est  un  des  pnncipes  Merits  dans  la  Charte  du  monde^  et 
toutes  les  doctrines  qui  la  repoussent  absoluinent  sont  igno- 
rantes,  barbares  etfausses.  [Mouvements  en  sens  divers.) 

Eh  bien !  messieurs^  la  question  ainsi  ddgagde  de  tons  les 
embarras  qui  tendaient,  pour  ainsi  dire^  h  Tdcraser^  la 
question  reduite  k  elie-mSme,  la  voici :  Pour  que  la  pairie 
remplisse  sa  destination,  pour  qu'elle  joue  dans  noire  gou- 
vernement le  rdle  qu'elle  est  appeltJe  a  accomplir,  est-il  n^- 
cessaire  qu'elle  soit  hdreditaire? 

Je  le  r^pete^  nous  sommes  libres  de  traiter  et  de  rdsoudre 
cette  question  selon  Tutilite  sociale ;  je  crois  qu'il  n'existe 
pas  de  principes  don  I  nous  devious  nous  embarrasser  le 
moins  du  monde. 

La  question  ainsi  post^e,  il  y  a  un  fait  qu'ilest  impossible 
de  ne  pas  remarquer,  c'est  la  lutte  qui  est  dtablie  dans  toute 
society  entre  deux  inter6ts  difiP^rents  :  Finterfit  de  la  posses- 
sion, de  la  conservation,  du  mainlien  de  cequi  est,  et  Fint^- 
rfit  de  la  conquSte  ou  le  ddsir  d'innovation.  Celle  lutte  est  le 
faitgdndral  et  constant  de  toute  socidtd;  c'est  m^me  ce  qui 
constitue  la  vie  sociale,  le  progresde  la  civilisation. 
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Voici  comment  en  gdndral  la  lutte  s'dtablit :  elle  s  engage 
entre^  d'une  part>  ie  gouverneroent  propr^rpent  dj^,  le  pou- 
voir  exdcutif,  commc  reprdsci^tant  et  chajnpion  de  l*ipl^re( 
de  conservation,  et  d'aulre  part ,  l'd)(Ement  dt^ipocratiquei 
comme  representant  Tinldrdt  de  conqu^te  et  d'inqova- 
tion.  Je  ne  dis  pas  qu  il  en  soit  toujours  ainsi;  I'liisloire 
prdsente  peut-Stre  des  combinaisons  diffdrentes;  ipais^  eo 
gendral^  c'est  ainsi  que  la  question  finit  par  se  pps^r. 

Alors  k  ces  int(Sr^(s  gdndraux  doqt  je  vous  ai  indiqud  les 
repr^entants,  viennent  se  joindre  des  int^rSts  personnels. 
Le  gouvernemenl  est  represents  par  des  personnes;  V&i- 
ment  dSmocratique  est  aussi  represents  paf  des  person- 
nes; et  Ton  comprend  que  les  passions  personnelles  vien- 
nent alors  se  combiner  avec  les  intSrSls  genSraux.  Et  plus 
il  y  a  de  liberty  dans  un  payS|  plus  TSISipent  dSrnocn- 
tiquQ  c)Sploie  I'espi-it  d'innovation  et  de  conqu^le^  plus  le 
gpuv^rnement  est  portS  k  se  montrer  le  dSfepseur  de  I'intMt 
de  conservation. 

Ce  fait,  messieurs,  n'est  pas  nouveau;  il  a  iii  reconnu  I 
cetle  tribune;  les  bommes  Tont  gbservS  depuis  qu'ils  viv^nt 
en  sociSte,  et  Ton  a  cherchS  un  moyen  d'emp^her  que  les 
reprSsentants  des  deux  intSr^ts  en  vinsaent  continuelleineot 
aux  prises;  d'emp^cker,  comme  le  disait  bief  mop  honorable 
ami  M.  Royer-Collard,  que  les  flots  dSmocr^tiques  vifissept 
battre  continuellement  la  royautS. 

II  n'y  a  presque  aucune  constitution^  soit  dans  le  moyeo 
\ge,  soit  dans  des  temps  plus  recples,  oii  cet  SISment  ne  se 
retrouve,  bien  ou  mal  imaging ;  partout  on  a  cberc)iS  k  crSer 
un  pouvoir  de  cette  nature,  dont  Tobjet  est  de  fortifier  le 
gouvemement,  de  le  soutenir  contre  Tinvasion  de  TdlemeDt 
dSmocratique. 

Pour  atteindre  ce  but,  que  faut-il  1 11  faut  que  ce  pouvoir  soit 
animS  de  Tesprit  du  gouvernement,  qu'il  en  comprenne  |es 
conditions^  les  besoins,  qu'il  vive  habitqeilement  dans  sa 
sphere,  k  son  niveau,  et  que  cependant  il  ne  soit  pas 
Ic  gouvernement  lui-meinc;  il  faut  qu'il  soit  anipie  de5 
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int^rets  gdneraux  que  le  gouvernement  rcpr^sente,  et  qu'il 
n'ail  pas  les  passions  personnclles  que  le  gouvernement  porte 
dans  son  sein.  11  faut,  en  uu  mot^  que  ce  suit  un  pouvoir 
gouvernemental,  mais  que  ce  ne  soit  pas  du  tout  le  gouver- 
nement. 

Eh  bien !  je  dis,  que  dans  la  seconde  Cbarabre  ou  la  pairie^ 
il  n'y  a  que  Thdr^dite  qui  puisselui  faire  atteindre  ce  but.  Je 
disqu'il  n'y  a  que  Thereditt^  qui  puisse  cr^er^  a  c^t^  du  gou- 
vernement^ un  certain  nombre  de  situations  permanentes, 
fixes,  au  niveau  du  gouvernement,  vivant  ha))ituei|ement 
lans  sa  sphere,  connaissant  ses  besoins,  p^^tr^s  de  son 
!sprit,  ayant  les  mSmes  interSts  gt^ndraux  que  lui,  sans  avoir 
les  inter^ts  personnels,  les  passions  personnelles  qui  ani- 
nent  le  gouvernement  dans  sa  lutte  contre  I'ef^ment  ddmo- 
;ratique. 

Je  dis  qu'il  n'y  a  que  I'heredite  qui  puisse  donner  a  la 
(Murie  ce  caractere,  et  faire  en  sorte  que  la  pairie  soutienne 
le  pouvoir  sans  ^pouser  tel  ou  tel  ministere  en  particulier, 
iaos  embrasser  la  cause  particuliere  de  telles  passions,  de 
tel  inter^t  personnel. 

L'h^reditd,  je  le  rdpete^  place  la  pairie  h  cdtd  du  gouver- 
aement,  au  niveau  du  gouvernement,  et  cependant  la  laissc 
§trangere  et  inddpendante  de  lui.  Sous  ce  point  de  vuc, 
I'b^r^dite  pent  seule  vdritablement  donner  k  la  pairie  le 
raractere  dont  elle  a  besoin  pour  remplir  sa  mission. 

On  dit :  c  Ce  que  vous  crdez  \k  est  une  aristocratic,  il  n'y 
3na  plus,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir,  d 

Je  ne  rappellerai  pas  a  la  Chambre  ce  qu'elle  a  d^ja  en- 
tendu  dans  les  stances  precddentes;  je  ne  redirai  pas,  entre 
lutres,  ce  que  M.  Thiers  a  dit  k  la  Chambre,  que  lee  choses 
16  sont  pas  si  nouvelles  qu'on  le  pense  commundment.  La 
devolution  frah^aise  a  fail  de  Ires-grandes  choses,  elle  a 
change  r^tat  social.  Cependant,  il  ne  faul  pas  la  croire  si 
prande  qu'on  se  la  figure;  elle  n'a  pas  change  la  nature  des 
lommes  ni  les  conditions  essentielles  de  toule  soci^te.  II 
I'est  pas  vrai  que  la  Revolution  ait  supprinie  dans  la  societc 


316  HISTOIHE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

tous  les  dldments  d'aristocralie.  Ij'cchelic  sociale  a  sans 
doute  moins  d'dtendue^  il  y  a  moins  de  distance  des  degres 
sup^rieurs  aux  degres  infericurs  de  ia  soci^te ;  mais  la  distance 
est  encore  surfisammentgrandcpour  que  Taristocratie  puissc 
s'en  tirer  et  elle  s'en  lirera.  11  n'est  pas  besoin  de  la  cr^r; 
elle  existe'sous  nos  yeux,  dans  toutcs  les  conditioos  de  la 
soci^t^ ;  la  Revolution  ne  I'a  pas  d^truite. 

J'irai  plus  loin,  quand  nous  parlons  de  I'aristocratie  au- 
jourd'hui^  j'ai  peur  que  nous  nc  tombions  dans  une  grande 
radprise ;  nous  avons  I'air  de  parlor  de  ces  luttes  qui  avaient 
lieu  entre  la  ddmocratie  et  I'aristocratie  dans  les  rdpubliques 
anciennes ;  nous  avons  Tair  de  parler  de  cette  ddmocratie 
oisive^  s'occupant^  commc  Taristocratie,  des  affaires  pu- 
bliques,  discutantetvoulant  partager  le  gouvemement.  Cest 
1^  ce  qui  se  passait  k  Athenes^  k  Uome^  dans  les  republiques 
anciennes^  par  suite  de  Tesclavage  et  de  la  coDstitution 
qu'avaicnl  alorsles  gouvernements. 

La  ddmocratie  moderne  n'a  rien  de  semblable  k  celle-la. 
Elle  est  laborieuse^  occupec,  essenliellement  vouee  k  sos  in- 
tdrSls  domestiques^  aux  besoins  de  sa  vie  privde.  La  demo- 
cratie  moderne  n'est  pas  en  lutte^  comme  on  le  pretend^ 
contre  Taristocratie ;  elle  n^aspire  pas  au  pouvoir^  elle 
n'aspire  pas  k  gouverner  elle-meme,  elle  veut  intervenir  dans 
le  gouvemement  autanl  qu'il  est  ndcessaire  pour  qu^elle  soit 
bien  gouvernde^  et  qu'ellc  puisse,en  loule  sdcuritd^  vaquera 
la  vie  domestique^  aux  affaires  privees.  {Trds-bien!  tres»bien!) 

G'est  Ik  le  rdsultat,  et  de  I'abolition  de  I'esclavage^  et  de  la 
grandeur  des  Etats  modernes  et  de  la  complication  de  noire 
civilisation  actuelle. 

La  ddmocratie  moderne,  je  le  rdpele,  n'est  pas  essentielle- 
ment  voude  k  la  vie  politique,  preoccupde  des  passions  politi- 
ques;  elle  a  ses  interdts  et  scs  affaires  particulieres,  dontelle 
demande  k  pouvoir  s'occuper  avcc  liberie  et  securitd;  elle 
cherche  dans  Ic  gouvemement  toutes  les  garanties  de  ccUe 
libertd  et  de  celte  sdcuritd.  Rien  de  moins,  rien  dc  plus. 

Eb  bien !  messieurs,  si  lei  est  Tdtat  des  cboses  dans  node 
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paysy  ce  dont  nous  avons  besoin^  et  plus  besoin  que  jamais, 
c'est  de  trouver  dans  la  socidtd  des  hommes  qui^  par  situation, 
par  ie  fait  de  leur  naissance  si  I'on  veut^  se  vouent  et  appar- 
tiennent  sp^cialement  aux  affaires  publiques^  k  la  vie  poli- 
tique^ des  hommes  qui  en  fassent  habiluellement^  naturelle^ 
meoty  leur  dtude^  leur  dtat,  leur  profession,  comme  d'autres, 
dans  la  ddmocratie,  font  leur  dtat  de  la  jurisprudence,  du  nd- 
goce,  de  I'agriculture  et  de  toutes  les  carrieres  de  la  viesociale. 

Je  dis  que  cette  aristocratip  est  la  condition  des  societ^s 
modernes,  une  consequence  adcessaire  de  la  nature  de  la  de- 
mocratic moderne.  * 

A  cetle  aristocratic  deux  conditions  sont  impos^es  :  la 
premiere,  c'est  d'etre  constamment  soumise  au  contrdle,  k 
Texamen,  k  I'impulsion  de  la  democratic ;  la  seconde,  de  se 
rccruter  constamment  dans  la  democralie,  de  lui  ouvrir  son 
sein,  de  recevoir  d'elle  tout  ce  qu'ellc  produit  d'hommes  ca- 
|iables  qui  voudront  sorlir  des  interdts  priv^s  pour  se  consa* 
crer  aux  affaires  du  pays.  Je  dis  que  ces  deux  conditions  sont 
essentiellcs,  ndcessaires  k  I'aristocratie  constitutionnelle  dont 
nous  avons  besoin.  Or,  Thdreditd  est  le  seul  moyen  de  satis- 
faire  k  ces  deux  conditions. 

Par  rheredite,  vous  atteignez  le  but  dont  j'ai  parte ;  vous 
avez  ainsi  un  certain  norobre  de  situations  toutes  faites, 
des  families  dont  ia  vie  publique,  dont  les  affaires  publiques 
seront,  pour  ainsi  dire,  I'eiement,  qui  seront  placees  ausom- 
met  et  recevront  toujours  cependant  Fimpulsion  de  la  demo- 
cratic; car,  il  n'y  a  pas  de  doute  sur  ce  point,  c'est  cette 
Chambre,  c'est  la  Chambre  ddmocratique  qui  decidera  de  la 
direction  du  gouvernement ,  qui  donuera  Timpulsion,  qui 
sera  preponderante. 

Je  dis  que  votre  Cliambre  des  pairs  ainsi  constituee  se  re- 
crutera  necessairenient  dans  le  sein  de  la  democratic,  et,  a 
cet  egard,  il  existe  un  fait  plus  concluant  que  toutes  les 
observations  qu'on  pourrait  faire. 

La  Chambre  des  pairs  anglaise  est  certainement  la  plus 
aristocratique ,  celle  qui  reunit   le   plus  de  conditions  de 
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dur^  et  de  perp^tuitd  possibles.  Eh   bien!   voulez-Tous 
saToir  r<^tat  actuel  de  la  Chambre  des  pairs  anglai5e  ? 

Un  de  nos  honorables  collogues,  M.  le  g^n^ral  Berlrand, 
dans  une  opinion  qui  nous  a  eld  distribude^  a  dit  :  a  Par- 
coufez  la  gdndalogie  des  lords  des  trois  royaumes^  prcsque 
(oates  les  races  y  remontent  k  la  conqudte  de  nos  Normands 
duxi'si^cle.  d  Ne  semblerail-il  ^as,  d'apres  cela^  que  les 
families  de  la  Chambre  des  pairs  d'Angleterre  se  sont  per- 
pdtudes  depuis  le  xie  si^cle?  Cerfes^  Ic  principe  d'herddiU^ 
aurait  exercd  la  une  grande  pbissance. 

Eh  bien !  messieurs,  voici  son  dtat  vdrilable.  Sans  compter 
les  pairs  eccldsiastiques^  pour  lesquels  il  n'y  a  pas  d'hdrddite, 
ily  avait^  en  iS^^dans  la  Chambre  des  pairs  375  niembres 
laiques.  Sur  ces  375  membres^  48  seulement  remontent  au 
de\k  du  xvii**  si^cle^  iU  au  de\k  du  xvin<*  si^cle^  et  sur  les 
261  restants,  et  dont  aucun  n'est  plus  ancien  que  le  z>in* 
Steele^  170  n'ont  pas  qualre-vingts  ans  d'existenrc,  \0\ 
m^me  nc  datent  que  de  ce  siecle-ci. 

Voil&  comment  la  Chambre  anglaise  s*est  recrutde;  voila 
quelle  a  dtd,  dans  cette  socidtd  si  aristocratiquemcnt  consti- 
tute^ la  force  du  principe  de  Thdrdditc.  C'est  la  classe 
moyenne  qui  remplit  tr^s-rapidcment  la  Chambre  des 
pairs;  c'est  elle  qui  est  le  vdrilable  reservoir  dans  lequel 
Taristocratie  vient  sans  cesse  se  rdgdndrer^  se  rajeunir. 

A  combien  plus  forte  raison  en  serait-il  de  m^me  chez 
nous?  Dans  notre  society  ou  Thdreditd  n'aurait  aucune  des 
garanties  civiles  qu^elle  possede  en  Angleterre^  la  democratie 
serait  Tdldment  oil  se  retremperait  sans  cesse  la  Chambre 
des  pairs.  Notre  aristocratie  constitutionnelle^  soumise  a  Tin- 
fluence  prdponddrante  de  rcliinicnt  democratique,  viendrait 
s'y  recruter  chaque  jour. 

C^est  \k  ce  dont  nous  avons  besoin.  Nous  avons  besoin,  pas- 
sez-moi  le  mot,  quoiqu'il  ne  rende  pas  exactement  ma  peu- 
s6e,  nous  avons  besoin  d'une  classe  essentiellemerU  poUtiquej 
d'uu  certain  nombre  d'hommes  essentiellement  politiques. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  qu'ils  ne  disposent  pas  de  nous  selon  leur 
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gr^,  c'esl  que  tous  les  hommes  capables  du  pays  qui  voiidront 
entrer  dans  la  vie  politique  aicnt  la  perspective  d'une 
situation  politique^  iiieet  ihd^pehdante. 

11  y  a,  messieurs^  tin  dernier  argument  dont  il  faut  bien 
que  je  dise  un  mot.  On  dit :  le  pays  n*en  veut  pas;  votre 
institution  peut  6tre  tr^s-bonne^  mais  elle  est  reponssde  par 
le  Tceu  national,  ftlessieurs^  personne  ne  professe  un  plus 
|itmd  respect  que  moi  pour  les  organes  et  les  voeui  du  pays; 
(C'M  le  droit  des  pays  libres  de  n^a?oir  d'inslitutions  que 
celtes  qu'ils  acceptent  et  auxquelles  its  croient.  Mais^  mes- 
sieurs^ les  peuples  fibres  se  trompent  comma  d'autres;  k  la 
Y^ril^^  ils  se  d^lrompent  aildsi  ihieux  que  d'autres  parle  fait 
ite  la  liberty.  J'ai  dans  mon  pays  cette  confiance  qu'il  saura 
tti  d^tromper  quand  il  s'est  Irompd.  Je  lui  porte  plus  de 
neipect;  j'ose  le  dire,  que  ceux  qui  veulenl  s'emparer  de  sa 
ioloiit^  du  moment^  de  sa  croyance  du  moment^  comtne 
d'une  volotite  immobile^  ^lemelle^  d'une  croyance  qui  ne 
peut  pas  changer ;  que  ceux  qui  nous  donnent  cette  raison 
cdnime  une  raison  p^remptoire  devant  laquelle  il  faut  que 
notre  rltison  k  nous  s'arrdte  et  succombe.  Non^  il  n'en  est  rien: 
notre  raison  reste  libre  et  ind^peddante  devant  la  conviction 
da  pay^;  nous  avons  Tavantage  de  croire  que  le  pays  peut 
se  it6ttii^T ;  el  dous  en  avons  sous  les  yeut  d'assez  grands 
exttfitJIes  pour  que  notre  contiance  ne  soil  pas  illdgitime. 

Rappele^-vous  quelle  ^tail  la  force  de  la  conviction  g^n^ 
rale,  la  force  de  ce  qtie  j'appeilerai  la  prevention,  le  pr^jiigd 
dti  pays,  dans  le  proems  des  minislres  de  Charles  X.  Le 
{ih^jbge  gdndral,  la  conviction  generate  diaient  que  leur 
feondktUnation  k  mdrt  dtait  necessaire.  Eh  bien !  j^aHirme 
que  le  pays  s'dtail  tromp^,  et  qu'aujourd'hui  le  pays  se 
Kfkile  que  cela  n'ait  pas  eulieu,  qu  il  sait  gv6  k  JaChambre 
deft  pairs  du  jugement  qu'elle  a  rendu.  {Marques  cTadhi^ 
$i(m.)  II  a  changd  d'avis  k  cet  ^gard;  grand  exemple^ 
exetaiple  terrible  des  erreurs  populaires  et  des  fi-dn^sies 
dont  on  se  gudrit  dans  les  pays  iibres.  (Noutjelle  adhesion.) 

Notis  en  avons  un  autre  plus  ]'<{cent.  Je  parle  de  la 
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discussion  que  nous  avons  eue^  il  y  a  quelques  jours  sur 
le^  affaires  ^trangeres.  Sans  aucun  doute^  la  sympathie  du 
pays  pour  la  Pologne  elait  profonde^  gdndralc ;  elle  Tesl 
encore.  Le  pays  paraissail  (je  dis  paraissait,  parce  que  je  ne 
veux  pas  affirmer  que  cela  fut),  le  pays  paraissait  portia 
croire  qu'on  aurait  dil  faire  la  guerre  k  la  Russie  pour  It 
Pologne.  J'affirme  qu'il  est  d^lromp^  k  cet  ^gai'd^  qu'il  ne 
croit  plus  que  celte  politique  cut  ele  utile  k  la  Pologne^  bien 
qu'il  lui  porte  le  m^mc  interet  et  qu'il  ait  pour  elle  la  ni^me 
sympathie^  mais  il  est  actuellement  convaincu  que  cette 
guerre  eiit  ete  contraire  k  son  int^rSt  et  a  la  justice  de  TEo- 
rope.  (Mouvements  en  sens  divers,) 

J'apporte  ici  ma  conviction ;  j'affirme  que  ma  convictioD 
a  6i&  telle.  ( Voix  d  gauche  :  A  la  bonne  heurp,  par  lei  pour 
vous.)  C'est  un  sous-en tendu  que  nous  pouTon's  ais^ment 
nous  ^pargner  :  il  est  clair  que  cbacun  n'apporte  ici  que  sa 
conviction^  et  qu'il  ne  pr(!tend  pas  I'lraposer  aux  autres. 

J'afnrme  que,  dans  ma  conviction^  le  pays  s'est  ddtrompd 
k  eel  egard^  qu'il  croil  anjourd'hui  que  la  guerre  n'eiit  pas 
^td  bonne^  qu'elle  n'dtait  pas  sage ;  ce  qu'il  ne  croyait  pas 
aussi  fermement  il  y  a  quinze  jours. 

Je  dis  done  que  nous  avons  eu  tout  ri^cemment  deux  grands 
exemples  de  la  maniere  dont  un  peuple  libre  se  detrompe 
apr^s  s'ctre  trompe.  J'ai  done  dans  mon  pays  cette  confiance 
que  s'il  etait  vrai^  comme  je  le  pense,  que  Thdreditd  de  It 
pairie  fi^tune  institution  ndcessaire^utiie^  la  France seddtrom- 
perait^  cet  egard  (Voix  a  gauche:  Non>  non^  jamais....  Voix 
au  centre :  Oui,  oui !) ;  s'il  dtait  vrai  d'ailleurs,  ce  que  je  ne 
crois  pas^  qu'il  sesoit  aussi  trompdque  quelques  personnes  le 
prdtendent. 

Ce  n^est  pas  sans  raison  que  j'ai  cette  confiance.  Je  yous 
prie  de  reroarquer  au  nom  de  quclles  idees  on  combat  au- 
jourd'hui  Tbdredite  de  la  pairie.  J'aflume^  sans  crainte d'etre 
ddmenti,  que  c'est  au  nom  des  iddes^  des  theories  de  1791. 

Eh  bien!  il  est  vrai  que  Ics  idees  de  1791  sont  encore 
prdsentes   k    beaucoup  d'esprits^  gu'clles  ont  encore  en 
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France  une  grande  puissance.  li  est  vrai^  en  nidme  terops^ 
que  toutes  les  fois  qu'on  les  voil  approcher  de  T^preuve^ 
toutes  fois  qu'on  les  volt  sur  le  point  d'etre  mises  en  pra- 
tique^ le  pays  recule^  parce  que  son  experience  Pavertit  de 
leur  faussetd^  parce  que  I'instinct  de  inexperience  I'avertit 
que  ces  id^s  ne  valent  rien  pour  fonder  nn  gouvernement. 
Je  dis  pour  fonder  un  gouvernement^  etc'est  a  dessein. 

Ces  \d6e&  ont  ^Id  excel lentes  pour  renverser  I'ancien  rd- 
gime^  pour  ddtruire ;  je  ne  leur  en  veux  pas  de  cette  destruc- 
tion; au  conlraire,  je  m'en  applaudis;  mais  je  dis  qu'elles 
n'avaient  que  cette  destination^  qu'elles  Ton  I  remplie^  et 
qu'k  present  elies  sont  usdes^  elles-ne  sonl  plus  bonnes  pour 
les  choses  dont  nous  avons  besoin.  De  quoi  avons-nous  be- 
soin  aujourd'hui  ?  Nous  avons  besoin  de  fonder  un  gouver- 
nement, de  consolider  notre  monarchic  constitutionnelle.  U 
est  evident  qu'on  ne  fonde  pas  avec  les  m^mes  iddes,  avec 
les  m^mes  procddds  par  lesquels  on  ddtruit.  Cela  est  de  bon 
sens  et  n'a  pas  besoin  d'etre  ddmontrd. 

On  ne  fonde  pas  un  gouvernement  en  un  jour,  d'un  coup^ 
par  la  baguette  de  ce  qu'on  appelle  le  pouvoir  constituant; 
on  le  fonde  par  la  bonne  conduite  de  cc  gouvernement  lui- 
m^me^  par  Tharmonie^  par  le  jeu  bien  entendu  de  tous  les 
pouYoirs  permanents  et  habiluels  qui  le  constituent.  On  le 
fonde  un  peu  chaque  jour,  un  peu  plus  le  lendemain;  on  le 
fonde  en  vingt  ans^  en  cinquanle  ans,  en  un  siecle;  c'est  une 
oeuvre  qui  ne  peut  etre  accomplie  que  par  le  concours  tran- 
quille,  rdgulier,  non  d'un  pouvoir  constituant^  non  d'un 
congres,  non  de  Texercice  extraordinaire  de  la  souverainetd 
publique,  mais  des  pouvoirs  Idgaux^  habiluels,  permanents. 
C'est  ainsi  que  les  gouvernements  se  fondent,  et  ainsi  seule- 
ment;  il  n'y  a  aucun  autre  moyen  de  leurdonnerde  la  force 
et  de  la  duree.  (Sensation,) 

Eh  bien !  c'est  quand  nous  avons  cette  ceuvre  a  accomplir, 
quand  c'est  notre  inter^t^  notre  besoin^  notre  devoir  de  fon- 
der le  gouvernement  constitulionnel  en  France,  c'est  alorsque 
nous  irions  commcncer  par  ddtruire  un  pouvoir esseatiel^un 
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pouvoir  coDstitutif  de  ce  gouverncment  ?  G)mmeDt^  nous 
n'avoDS  qu'a  fonder^  c*est  I^  notrc  besoin^  c'est  Ik  ce  qui 
nous  pr^ccupe  lous^  et  nous  irions  reprendre  I'cBuvie  de 
destruction,  au  nom  des  ro^mes  id^es  et  des  monies  theories 
qui^  en  4791^  n'ont  servi  qu'k  cette  ceuvre ! 

Non^  messieurs^  cela  est  conlraire  au  bon  sens,  cela  est 
contraire  aux  besoins  du  pays,  aux  vobux  bien  entendiis  de 
tous  les  hommes  eclairds  et  independants. 

Yous  voulez  fonder  une  monarchie  constitutionnelle: 
commencez  par  respecter  les  pouvoirs  qui  la  constituent,  par 
respecter  leur  ind^pendance,  par  assurer  k  tous  leur  iibre 
exercice,  et  ne  revenez  pas  sans  cesse  sur  des  experiences  et 
des  theories  qui,  je  le  rdp^te,  sont  sans  valeur  aujourdliui. 

La  pairie  consisle  en  trois  Elements,  en  trois  conditions ; 
par  la  nomination  rojale,  elle  est  monarchique  et  foriifie  ie 
gouvernement ;  par  le  nombre  illiiniie  de  ses  men^bres,  elle 
s'adapte  bien  h  la  monarchie  constitutionnelle  et  dent  bien 
sa  place  dans  le  jeu  des  trois  pouvoirs;  par  Ther^ile,  elle 
est  monarchique  et  hb^rale  en  mSme  temps ;  elle  est  poli- 
tique, elle  donne  au  pays  ce  dont  il  a  besoin  et  pour  TorJie 
et  pour  la  liberty. 

8i  vous  d^truisez  Tun  de  ces  trois  ^l^ments,  I'une  de  ce^ 
trois  conditions,  vous  portez  atlcinte  k  la  royaute,  a  la  ma.     . 
chine  constitutionnelle,  a  son  jeu  iibre  et  bien  entendu.  Je     z 
ne  veux  pas  dire  par  15  que  si  Tbdredite  nest  pas  mainle-   ^ 
nue,  la  France  est  perdue.  (MouvemerU,)  Je  ne  veux  pas  le^^ 
dire,  parce  que  j'espere  davantagc  de  mon  pays.  Je  connais^B 
peu  de  folies  dont  son  bon  sens  ne  reussit  t<>t  ou  tard  a  i^^ 
sauver.  Mais  jWiirmc  que,  si  vous  maintenez  Theredite,  \am 
France  est  sauvee;  ranarchie  dotil  nous  nous    plaigoonsr 
trouverason  terme,  le  point  d'arret  que  nous  cherchons  sera 
atteint,   la  n^volulion  de  Juillet  sera  tenninee  et  consolidce 
a  la  fois.  Si  I'heredite  de  la  pairie  est  abolie,  je  ne  sais  pas 
quelles  tempStcs  nous  atlendent,  mais,a  coup  siir,  les  ancrcs 
nous  y  manqucront.  (Marques  d'une  vive  adhesion  au  cenfrt... 
Sensation  prolongee,) 
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Discussion  du  projet  de  loi  portant  dcmandc  d'un  credit  de 
18.000,000  de  francs  pour  travaux  d'utilile  publique  et  dans 
le  but  de  secourir  la  classe  ouvri^re. 

— Chambre  des  deputes.  —Seance  du  '20  octobre  1B31. — 


Ce  projet  de  loi,  presenle  le  27  septenibre  a  la  Cham- 
bre  des  deputes,  fut  discute  pendant  troisjours,et  adopte 
le2l  octobre  a  une  grande  majorile.  C'etaitune  mesure 
decirconstance  qui  soulevaitles  plus  iniporlantes  ques- 
tions d'organisation  sociale  ct  d'administration  publi- 
que. Je  pris  la  parole  pour  indiquer,  en  pcu  de  mots, 
les  Trais  principes  de  la  matiere  et  pour  bicn  determi- 
ner le  caractere  du  projet,  qui  fut  promulgue  coninic 
loi  le  0  novembre  1831 . 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  vciix  point  prolonger  la  digression  a 
laquelle  les  prdopinants  sc  soiit  livrds;  je  demando^  au  con- 
traiie,  la  permission derappelcr  I'altention  de  la  Chanibre  sur 
le  projet  nit^me.  Je  n'avais  point  dessein  de  |)icndie  la  puioie 
dans  cctte  disjussion;  mais  il  mc  seinhic  que  le  projcl  n'a 
etc  envisage  sous  son  point  de  vue  veritable,  ni  parceux  qui 
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Tont  attaqu(!,  ni  par  ceuxqui  I'ont  d^fendu ;  je  crois  que  Ton 
s'est  laiss^  aller  ^  une  mcprise  qui^  si  elle  continuait,  serait 
gr^ve.  Je  pric  done  la  Chambre  de  mc  permeltre  quelques 
courtes  ol)servations. 

La  d^lressd  d'unc  grande  partie  des  classes  laborieuses 
esl  un  fait  sur  les  causes  duquel  les  opinions  peuveot  varier, 
maissur  Texislence  duquel  tout  le  monde  est  d'accord. 

Pour  mon  compte^  je  suis  tent^  de  croire  ce  fait  plus 
grave  encore  qu'il  ne  le  parait;  il  roe  semble  que  I'on  n'est 
pas  assez  frapp^  du  bon  esprit  et  de  la  resignation  avec  les- 
qucls  les  classes  laborieuses  supportcni  leurs  souffrances. 
Depuis  un  an,  elles  ont  donne  un  excmple  d 'intelligence  et 
de  morality  dont  il  est  impossible  de  n'ehe  pas  frappe.  Au 
milieu  de  toules  les  tentalions,  au  milieu  de  tons  les  mauvais 
exemples  qui  pouvaient  les  dgarer,  elles  ont  rdsistd^  dies  se 
sont  tenues  en  paix,  elles  ont  reclame  et  d^fendu  Tordre 
public  contre  les  manoeuvres  de  ceux  qui  Toulaient  le 
troubler. 

Je  suis  done  convaincu  que  la  souifrance  et  la  detresse 
des  classes  laborieuses  sont  encore  plus  grandes  qu^elles  ne 
paraissent.  C'est  a  cctlc  souifrance,  a  cettc  ddtresse  que 
s'udressele  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

Messieurs^  ce  n'estpas  la  le  scul  fait,  il  y  en  a  d'autresavec 
lesquels  la  souifrance  des  classes  laborieuses  coincide;  sans 
parler  des  tentatives  pour  troubler  Tordre  public  qui  se  sont 
renouveldes  sur  plusieurs  points,  il  faut  faire  attention, 
aux  ide'es  qu'on  propage,  qu'on  essaye  de  propager. 

On  s'eiforce  de  mettre  en  opposition  la  proprietd  et  le 
travail ,  les  proprietaires  qu'on  qualilie  en  g^ndral  d'oisifs, 
et  les  travailleurs.  (On  rit,)  J'ai  Thonneur  de  dire  k  h 
Chambre  que^  sans  attache r  a  ce  fait  une  importance  im- 
mense, je  crois  qu'il  en  a  une  reelle,  ne  fut-ce  que  par 
r^lat  d  egarement  dans  lequel  il  jctlc  des  esprits  qui  de- 
vraient  exercer  sur  la  societe  une  influence  salutaire,  et  qui 
travaillent  au  contraire  a  la  corrompre  et  a  Tegarer.  (Voii 
au  centre:  Cestvrai.) 
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Inddpendamment  de  ces  thdories,  il  y  a  des  rSves  philan- 
thropiques :  on  se  figure  que  Ton  peut  supprimer  dans  ce 
monde-ci  la  souffrance^  la  mis^re^  ilonner  du  travail  a  tous 
ceux  qui  en  manquent^  et  que  c'est  une  cntreprise  dont  les 
gouvernements  doivent  se  charger. 

Quand  on  veut  soulager  les  classes  laborieuses^  il  faui 
faire  attention  non-seulement  k  leurs  souffrances^  mais  ^ 
tousles  fails  dont  je  parle. 

On  a  ^t^  oblige  d'en  tenir  compte^  on  en  a  tenu  compte 
dans  le  projet  de  loi.  Que]  est  le  veritable  caract^re  de  ce 
projel?  Apporte-t-il  un  remade  limild  aux  souffrances  des 
classes  laborieuses,  en  se  conduisant  comme  la  raison  For^ 
donne?  Pour  mon  compte^  je  le  crois. 

Bt  d^abord^  le  projet  arnie  le  gouvernement  des  moyens 
de  maintenir  Tordre  public  en  soulageant  les  classes  labo- 
rieuses. 

J'ai  entendu  un  honorable  roembrc  parler^  avec  une  sorte 
d'^loigneraeot^  de  Tinfluence  quece  projet  peutdonnerau 
gouvernement.  Messieurs^  je  ddsire  que  noire  gouvernement 
aitde  Tinfluence^  qu*i!  en  acquierre ;  je  ddsire  qu'on  lui  donne 
tous  les  moyens  dont  nous  pouvons  disposer.  Je  crois  que 
nous  avons  ^t^  envoyds  ici  dans  celte  mission.  (Out,  out, 
sans  doute  I)  Ainsi^  les  moyens  d'influence  que  le  projet 
donne  au  gouvernement^  au  lieu  de  les  craindre,  je  ra'en 
applaudis. 

Un  article  du  projet  de  loi  atlribue  5  millions  k  M.  le 
ministre  de  I'int^rieur  pour  des  besoins  iraprdvus;  on  a 
exag^rd  cette  marque  deconfiance;  mais  il  y  a  quelques 
mois,  nous  avons  donn^  une  bien  plus  grandc  marque  de 
confiance  au  gouvernement  en  lui  accordant  400  millions 
pour  les  besoins  ^ventuels  de  I'extdrieur. 

Eh  bien !  messieurs^  je  crois  que  la  force  du  gouverne- 
ment dans  les  relations  exl^rieures  est  vennc  de  cette  con- 
fiance  des  Chambres^  et  de  Tempressemenl  qu'elles  ont  mis 
k  lui  accorder  celle  somme;  c'est  \k  que  je  trouve  la  princi- 
pale  cause  des  bons  rcsuUats  que  nous  avons  atteints  au 
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dehors.  Jc  dis  dcs  bons  resultals^  messieurs,  car  jamais  les 
affaires  exterieures  de  la  France  n'ont  ete  conduites  avec 
plus  de  suite^  de  mesure^  de  dignity,  ei  n'ont  prdsent^  de  r6- 
sultals  plus  saiisfaisants  que  ceux  qui  oDt  m  obtenus  de- 
puis  si  I  mois.  ( Au  centre  :  Out,  out,  c'est  vrai  !} 

J'ajoute  que  cela  est  dil  eu  grandc  pariie  k  la  confiance 
que  la  Cbambre  pr^cedente  et  celle-ci  ont  temoignde  au  gou- 
vernement  et  aux  moyens  dont  elle  Foni  armd. 

Eb !  messieurs^  il  n'y  a  aucun  doute,  et  je  I'ai  enleodu 
dire  a  des  Strangers,  que  loules  les  fois  que^  d'apres  les  e\^- 
ments  qui  se  passaienl  dans  la  capiiale,  le  gouvemementpa* 
raissail  plus  faible  ou  plus  priv^  de  la  confiance  des  Chambres^ 
son  influence  Hi  Texterieur  s'alTaibliifsaitj  pendant  qninze  jours, 
trois  semaines^  il  ^tait  sans  consideration  et  sans  autonte  au 
dehors.  (Murmures,)  Lorsqu'au  conlraire,  I'ordre  interieur 
s'etablissait^  lorsqiie  la  confiance  des  Chambres  envers  le 
gouvememenl  augmcntait ,  notre  consi«iidration  et  notre 
autorite  k  Textdricur  reprenaicnt  de  la  force.  Poor  mon 
compte,  j'ai  entendu  les  etrangers  les  plus  dclair^s  attester 
ce  fail.  Je  suis  convaincu  que  la  confiance  des  Gbambres 
est  le  veritable  raoyendc  force  du  gouveraement^  et  que  nous 
ne  devons  pas  plus  le  lui  refuser  a  Tint^rieur  qu'a  I'extdrieur. 

En  v^rit^^  5  millions  aliouds  au  ministere  pour  aubvcnir 
aux  besoins  imprevus  n'ont  rien  d'extraordinaire.  On  de- 
mande  k  quels  besoins  il  s^agit  de  subvenir ;  il  n'y  a  ri«o  de 
si  simple.  II  peut  arriver  que^  dans  unc  grande  ville  manu- 
facturiere^  unc  industrie  souffrc,  languisse.  Eh  bien!  il  im- 
porte  que  le  ministere  puisse  y  porter  des  secours.  II  faut 
qu'il  puisse  employer  pendant  un  certain  temps  cettc  popu- 
lation dont  les  travaux  resteraicnt  suspcndus. 

Cinq  millions  pourunobjet  aussi  grave,  aussi  important, 
ne  sont  pas  chose  que  les  Chambres  pnisscnt  refuser...  (JItir- 
mures.) 

Quant  aux  moyens  d'ai*mer  Ic  gouvcrncment^  de  iefoiti- 
tier,  de  lui  donncr  de  Tinfluence^  le  projct  de  loi  ne  merilc 
(fue  des  elogcs. 
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J'arrive  k  ce  qui  concerne  les  relations  de  la  propri^t^  et 
du  ti'avail.  Dans  T^tat  ordinaire  des  choses^  ces  relations  se 
reglent  par  elles-nadmes ;  je  suis  mSme  convaincu  que  toute 
tentative  du  gouvernement  de  vouloirintervenir  dans  ces  re- 
lations serait  chimerique  et  funeste ;  c'est  Ik  le  cours  ordi- 
naire des  choses. 

L'hoDome  est  plac^  dans  ce  monde  avec  sa  libert^^  avec  sa 
responsaBilil^^  et  k  des  chances  fort  indgales.  C'est  le  cours 
des  Ticissitudes  bumaines;  il  les  subit^  il  luttecontreellesj 
il  n*y  a  aucun  moyen  de  les  lui  epargner.  Sous  ce  rapport, 
comma  sous  tous  les  autres,  il  arrive  des  moments  extraor- 
dinaires  dans  la  vie  de  la  societ^^  des  moments  ou  les  relations 
habituelles  de  la  propridt^  et  du  travail  sont  ddrangt^es : 
quand  cela  arrive,  il  est  du  devoir  et  de  Tinterdt  de  la  pro- 
prietd  de  venir  au  secours  des  classes  laborieuses. 

C'est  ainsi  que  les  proprietaires  doivent  rdpondre  a  ces 
accusations  insensees  don  I  ils  sont  I'objet  depuis  quelque 
temps;  c'esten  prenant  les  classes  laborieuses  sous  leur  pro* 
tection  dans  les  moments  difficiles,  c'est  en  faisant  des  efforts 
extraordinaires  pour  atteindre  ce  but^  quails  peuvent  jouir 
eux-mSmes  des  avantages  qui  leur  sont  attribues.  Mais  c'est 
k  unc  condition  :  a  la  condition  que  les  mesures  prises  ne 
seront  que  temporaiies,  eiceptionnelles^  comme  les  besoins 
auxquels  el  les  repondent^  comme  les  cas  auxquels  elles 
veulent  subvenir. 

Quel  est  le  vice  de  la  taxe  des  pauvres  en  Angleterre? 
c'est  qu'elle  est  permanente ;  c'est  qu'elle  est  une  institu- 
tion ;  c'est  qu'clle  n'est  pas  destinde  a  subvenir  k  un  cas 
extraordinaire  et  imprevu,  mais  a  entretenir  la  pauvrete  aux 
ddpens  de  la  ricbesse.  Voila  le  principe  de  la  taxe  des  pau- 
vres. 

Eh  bien!  c'est  1^  cc  qu'il  ne  faut  pas  laisser  introduire 
dans  nos  lois.  Mais  que^  dans  une  circonstance  exlraordi- 
naire^  les  riches  viennent  au  secours  des  pauvres  et  donncnt 
du  travail  a  ceux  qui  en  manquent^  que  le  besoin  soit  con* 
statd^  que  la  limite  du  secours  soit  ddterminee  par  la  loi^  je 


8^  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

dis  qu'il  n'y  a  rien  la  qui  ressernblc  a  la  taxe  des  pauvres^ 
rien  qui  ne  soit  parfaiteraent  legitime. 

La  tentative  d'introduire  la  taxe  des  pauvres  parmi  noos 
serait  aussi  funeste  a  la  liberty  qu'elle  Ta  ^t^  en  Angleterre, 
et  je  serais  le  premier  k  la  repousser.  Mais  le  projet  de  loi 
n'est  pas  entacbe  de  ce  vice ;  il  est  dans  le  vrai;  il  pourvoit  a 
des  besoins  extraordinaires^  il  assigne  la  limite  du  secoun, 
quant  k  la  somme  et  quant  au  temps ;  il  est  parfaitemeot 
juste.  II  ne  m^rite  aucun  des  reproches  qu'on  adresse  k  la 
taxe  des  pauvres. 


XXXV 


Discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  Tarm^e. 
—  Chambre  des  deputes.— Stance  da  5  novembre  1831.— 

Dans  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  Farmee,  presente  le  il  aoiit  i831  par  le  marechal 
Soult  et  qui  fut  promulgue  comme  loi  le  2i  mars  i83^^ 
plusieurs  systemes  de  reserve  militaire  avaient  ete 
proposes  par  voie  d'amendement.  Je  les  combattis  en 
soutenant  le  systeme  adopte  de  concert  par  le  gouver- 
nement  et  par  la  commission  de  la  Chambre^  et  qui 
fut  maintenu  dans  la  loi. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs^  la  Chambre  a  probableroent  d^jk 
remarqu^  la  singuli^rc  marche  de  cette  discussion.  A  son 
origine^  les  partisans  de  Tamendement  se  sont  pr^senlds 
comme  plus  inquiets  que  nous^  comitie  plus  soigneux  que 
nous  de  Tind^pendancc  et  de  la  s^curite  nationalcs:  ils  ont 
accus^  le  systeme  de  la  commission  d'affaiblir  la  force  mili- 
taire,  Torganisation  militaire  de  la  France^  de  nepas  crder  de 
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reserve.  Peu  h  pcu  la  discussion  a  change  dc  caractere  :  I'ac- 
cusation  est  devenne  tout  autre. 

On  a  reproche  a  la  commission  de  vouloir  niaintenir  le 
systeme  des  armdes  perroanentcs^  dcs  grandes  armees,  le 
systeme  de  la  guerre^  en  un  mot,  el  de  s'opposer  k  Tetablis- 
sement  d'une  armee  sur  le  pied  de  paix^  a  la  destruction  des 
grandes  armees,  au  systeme  de  la  paii. 

La  discussion  d'bier  a  offert  cettc  ddviation  evidcnte;il 
faut  qu'il  y  ait  entre  nous  quelque  confusion^  quelque  me- 
prise  sur  la  valeur  ct  Teilet  soit  du  systeme  dc  la  commis- 
sion, soil  de  ceiui  des  amendemcnts. 

Je  demande  ^  la  Ghambre  la  permission  de  les  comparer 
de  pres  et  avec  quelque  precision  pour  pouvoir  en  faire 
apprecier  les  rdsullats. 

Je  prendrai  pour  base  un  recrutement  annuel,  fixe,  par 
exeniple  un  recrutement  annuel  de  80,000  hommes;  je 
sais  tres-bien  qu'il  variera  selon  le  vole  annuel  de  la  Ghambre; 
mais  la  variation  du  recrutement  annuel  affecte  egalemeot 
les  deux  systemes  :  ainsi,  pour  les  comparer^  je  puis  prendre 
celte  base  fixe . 

Dans  ie  systeme  de  la  commission,  80,000  homine$  le\ei 
tous  les  ans  avec  sept  ans  de  service,  voi)s  donncnt  560  mille 
hommes.  Les  tins,  sous  les  drapeaux,  forment  Peffectif,  les 
aulres  sent  renvoyes  dans  leurs  foyers,  mais  toujours  faciles 
a  rappeler  et  disponibles. 

Dans  le  systeme  des  amendements  (ei  je  prends  rameode- 
ment  de  M.  le  comte  de  Ludre  comme  le  plus  compUt),  void 
le  resultat  auquel  on  arrive. 

Vous  retenez  320  mille  hommes  pendant  qualre  ans  sous 
les  drapeaux:  320  mille  hommes  renvoyds  pendant  qualre 
axis  dans  leurs  foyers,  forment  une  premiere  arm^e  de  re- 
serve. Vous  avez  de  plus  320  mille  hommes  pris  sur  ceax 
que  le  contingent  annuel  n'a  pas  appelds  :  40  mille  hommes 
par  an  forment,  en  cflet,  au  bout  de  huit  ans  une  secoode 
reserve  de  320  mille  hommes. 

Ainsi  le  rdsultat  de  I'amendi  ment  est  de  960  mille  hommes 
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pris  pour  le  service  militaire^  dont  320  miiie  seulement  for- 
ment  rarm^  ordinaire^  I'armec  rdelle^  I'armde  active. 

n  suffil  de  I'inspection  de  ces  chiffres  pour  juger  que  le 
sysleme  des  amendements  afPaiblit  Tarmde  ordinaire^  Tar- 
mee  rdelle,  pour  forlitier  Tarmde  specialc,  Tarmee  de  re- 
serve. 

Ainsi,  M.  le  minislre  de  la  guerre  vous  disait^  avec  beau- 
coup  de  raison,  que  le  resullat  de  Tamen dement  seraild'nf- 
faibtir  la  force  militaire  organisde,  rarm^e  r^elle,  au  profit 
d'un  syslerae  dc  reserve. 

Mais  est-il  done  vrai  que,  dans  le  systeme  de  la  commis- 
sion^ vous  n'ayez  pas  de  reserve?  Messieurs^  il  ne  faut  pas 
nous  laisser  imposer  par  Ics  mots,  ni  abuser  par  les 
apparences.  Le  systeme  de  la  commission  comprend  unc 
arm^  active  et  une  armde  de  reserve,  car  le  renvoi  en 
cong^  dans  les  foyers  est  une  maniere  de  crder  une  armce 
de  reserve  dans  le  sein  de  Tarmee  ordinaire.  '[Mouvements 
en  sens  divers,) 

Jc  dis^  messieurs,  que  le  systeme  des  conges  a  pour  re- 
sultat  de  crder  une  rdserve,  c'est-k-dire  de  mettre  a  la  dispo- 
sition du  gouvemcment  un  certain  nombre  de  soldats  qu'il 
n*emploie  pas  dans  les  temps  ordinaires^ct  qn'il  peut  appe- 
ler  tout  \  coup quand  il  suivient  une circonstance  extraordi- 
naire. {Voix  a  gauche  ;  C'est  de  Tarbitraire.)  Si  ce  n'est  pas 
\k  une  reserve,  c'est  qu'on  prdfere  les  mots  aux  choses.  (Mur- 
mures.) 

II  s'agit  done  de  comparer  le  systeme  de  reserve  de  la 
commission  avec  celui  qui  vous  est  proposd  par  MM.  de  Ludre 
et  de  Laborde.  Eh  bien  \  la  reserve  qui  resulte  du  projet  de 
la  commission  a  d'abord  cet  a  vantage  reconnu  depuis  long- 
temps  d'etre  toujours  et  tout  enliere  disponible  et  facilement 
disponible. 

Ce  systeme  a  un  autre  avantage;  c'est  de  presenter  une 
r^rve  toute  furmee^  toute  instruitc^  pour  laquelle  il  n'est 
pas  ndcessaire  de  crder  une  organisation  spdciale,  une  orga- 
nisation locale,  parce  que  les  monies  cadres,  les  memos  offi- 
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cicrs^  peuYcnt  scrvir.  Dans  le  systeme  des  afnenderoenls, 
il  faut  une  organisation  sp^ciale  et  locale  pour  former  la 
reserve. 

A  cetle  occasion^  je  vous  rappellerai  ce  que  disait  hier 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  il  lui  est  facile^  dans  le 
systeme  des  congds,  de  les  combiner  de  maniere  k  obtenir 
de  veritables  economies ^  car  on  con^oit  qu'il  ne  doit  paseo 
coi^ter  autant  que  s'il  fallait  cr^er  une  organisation  particu- 
liere,  comme  pour  la  reserve  qui  subsisterait  s^pardmentde 
Tarmde  active.  L^arra^e  de  reserve,  telle  que  ramendemenl 
la  propose^  coiUte  n^cessairement  plus  cher,  puisqu'il  faul 
creer  pour  elle  une  organisation  sp^ciale.  EUe  a  en  outre  un 
ddfaut  radical,  c'est  de  faire  disparaitre  de  la  loi  du  recrute- 
ment  un  de  ses  principaux  bienfaits,  un  des  bienfaits  qui 
Tout  fait  agrder,  la  liberation  d'une  parlie  de  la  populatioo. 
On  a  su  d'une  maniere  positive  qu'il  y  avait  un  certain 
nombre  d'hommes  compldteraent  libdrds^  et  qui,  sauf  les 
cas  extraordinaires  oil  la  France  tout  enticre  se  l^verait 
pour  sa  defense^  n'auraient  rien  h  ddm^ler  avec  le  service  mi* 
lilaire.  Dans  le  systeme  de  Tamendement^  personne  D*est 
libera ;  les  uns  sont  appel^a  Tarm^e^  les  autres  sont  desti- 
nes k  former  une  reserve;  et  par  la  combinaison  des  deux 
reserves,  vous  les  prenei  tons  pour  les  roettre  dans  une  con- 
dition d^exception,  pour  les  assujettir  a  un  certain  service;  en 
sorte  que  vous  privez  la  population  de  I'avantage  de  la  libe- 
ration annuelle,  avantage  qui  a  facilite  beaucoup  rexecation 
de  la  loi  de  recrutement.  % 

Ce  n'est  done  pas  entre  un  systeme  qui  ne  donne  aucune 
reserve  et  un  systeme  qui  en  cree  une  que  vous  avez  k  cboi- 
sir,  mais  entre  un  systeme  qui  donne  une  r^erve  au  scin 
meroe  de  Tarmee,  qui  n'est  autre  chose  que  Tarmee  cUc- 
m^me  s'etendant  et  se  resscrrant  selon  les  besoins  du  service, 
et  un  systeme  qui  cree  une  reserve  hors  de  I'armee^  k  cdie  de 
I'armee,  une  reserve  qu'il  sera  beaucoup  plus  difficile  de  faire 
rentrer  dans  Tarmee.  Vous  avez,  dans  un  cas,  une  assimila- 
tion facile,  et  dans  I'autre  une  simple  juxtaposition. 
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On  a  invoque  plus  d'une  fois,  messieurs^  TautoritiS  et 
Texemple  de  M.  le  marechal  Gouvion-Saint-Cyr.  Je  puis  dire 
que  le  marecbal  m'honoraii  de  son  amiti^,  et  quelques  per- 
sonnes  peuvent  se  rappeler  que  je  n'ai  pas  ii^  tout  k  fait 
Stranger  k  la  loi  du  recrutement.  11  faut  se  rappeler  les  cir- 
constances  dans  lesquelies  on  se  Irouvait.  La  conscription,  le 
Dom  seul  de  conscription  dtait  devenu  une  chose  telleraent 
odieuse  au  pays  qu'il  i^tait  bien  difficile  qu'on  retablit  quelque 
chose  qui  lui  ressembldt.  Aussi  le  premier  article  de  la  loi 
disail  :  a  L'armee  se  recrute  par  les  enrdlements  volon- 
taires.  a  Les  appels  d'honimes  nc  venaient  que  comme  sup- 
plement^ dans  les  cas  d'absolue  nt^cessit^. 

11  ^lait  difficile^  pour  ne  pas  dire  impossible^  d'obtenir  une 
Icv^e  do  60  ou  80  mille  hommes.  II  n'entra  done  dans  la 
loi  que  le  cbiffre  de  40  mille  bommes,  et  ce  fut  pour  suppli^er 
h  rinsuffisance  de  cet  appel  que  le  marecbal  Saint-Cyr  ^lablit 
lesysteme  des  v^li^rans^  en  prolongeant  le  service  de  six  an- 
ndes,  afm  de  donner  une  reserve  composde  de  soldats.  En 
effet^  il  ne  faisait  cas^  comme  tous  les  militaires^  que  d'une 
reserve  de  soldats.  Ne  pouvant  done  avoir  une  levt^e  d'liom- 
mes  qui  lui  donndt  une  reserve  dans  le  scin  mcme  de  Tar- 
mee^  il  imagina  la  reserve  dcs  veldrans.  Je  Tai  entendu  cent 
fois  dire  que^  s'il  avait  pu  avoir  une  levee  annuelle  de 
80  mille  hommes^  et  un  syslenie  de  congds,  il  eill  prdft^rd 
ce  systemc;  c'e.<l  parcequ'il  n'a  pu  I'avoir  qu'il  a  propost^  la 
reserve  des  veterans.  C'titait  1^  son  veritable  motif;  car  au 
fond,  il  comprenait  tres-bien  la  valeur  d'une  armde  de  rd- 
serve,  facilement  assimilee  a  Tarmee  active,  et  formee  par 
le  systeme  des  conges. 

Aiusi,  messieurs,  la  comparaison  des  deux  systemes  est 
toulentiere,  u  men  avis,  a  Tavantage  de  I'amendement  de 
voire  commission,  car  il  vous  donne  une  organisation  mili- 
taire  plus  forte,  plus  sure  el  plusdisponible. 

Je  comprendrais  bien  mieux^  je  I'avoue,  les  objections 
conire  ramjndcmenl  de  la  commission  si  elles  venaient  de 
ceuxqui  craignent  les  grandes  armees,  les  armees  perma- 
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ncntes  et  qui  voudraient  faire  prevaloir,  comroe  sysleme  Je 
ddfense  et  de  sQrel^  nalionales,  le  systeme  des  milices  et  des 
gardes  Dationales,  et  la  reduction,  a  un  taux  Ires-bas,  des 
armies  proprement  dites. 

Ceux-lk  ont  des  objections  plus  fondles  a  adresser  au 
systeme  de  la  commission ;  cependant  y  je  ne  les  crois  pas 
plus  valables. 

D'abord,  il  est  dvident  que,  par  le  vole  annuel  de  reffectif 
de  Tarmde^  dans  la  loi  des  finances,  il  est  au  pouvoir  de  la 
Chambre  de  rdduii*e  rarrade  pormancnte  au  taux  qu'exigeot 
les  besoins  du  moment,  et  qu^aiiH^i  il  n'y  a  de  danger  ni 
pour  les  liberies  publiques,  ni  pour  les  finances  de  r£lat. 

Je  demande  pardon  a  la  Chambre  de  Pontretenir  avec 
autant  de  delail  de  ces  matiercs  qui  devraieut  appaHenir 
aux  militaires;  cependant,  comme  des  questions  poiiti- 
ques  "et  morales  s'y  rattaehent ,  je  crois  qu'il  est  per- 
mis  a  cliacun  d'avoir  son  avis  a  cet  egard  et  dc  le  faiic 
connaitre. 

Je  dirai  done  que  cela  me  parait  une  idde  heureuse,  unc 
bonne  combinaison,  que  celle  de  soldats,  de  vrais  soldtis 
vouds  k  la  vie  militaire,  bien  instruits,  bicn  dresses  pour  la 
guerre, et  qui  cependant  ne  sont  pas  compldtemcnt  separ^ 
dela  population  ;  qui  relourncnl  cliez  eux  de  temps  en  Icmfis, 
non  pour  passer  un  mois  ou  quinze  jours,  mais  six  moi$, 
mais  un  an  et  plus,  scion  que  le  besoin  du  service  leper- 
met;  qui,  sans  se  separer  de  Tarmee,  sans  cesser  d'etre 
soldats,  ne  se  sdparent  pas  non  plus  de  la  population.  Ik 
conservent  ainsi  quelque  esprit  civil ;  ils  ne  sont  point  ctrao- 
gers  aux  habitudes  et  aux  sentiments  du  pays.  Cela  a  <Sle 
toujours  le  probleme  a  resoudre  que  d'avoir  une  arrode  qui 
flit  animde  de  Tesprit  militaire,  et  qui  cependant  ne  fill 
point  dtrangere  a  Tesprit  civil,  sdparde  de  la  popula- 
tion. Eh  bien!  ce  probleme  me  parait  plus  heurcusemenl 
rdsolu  par  la  combinaison  de  la  commission  que  par  aucune 
autre. 

Dans  Tamendement  qu'on  vous  propose,  on  presente  le 
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systeme  de  reserve;  mais  dans  la  rdserve^  je  crains  de  ne 
pas  trouver  suftisaminent  une  arm^.  Dans  le  sjsteme  dc 
la  commission,  je  la  trouve  fori  bien  constitutor  et  de  plus 
•e  m^Jant  k  la  population. 

Les  dangers  qu'on  pourrait  redouter  pour  lea  liberies 
publiques  dc  la  force  de  cette  organisation  tnilitaire  sont  en 
grande  partie  att^nu^s  par  la  consideration  que  j'ai  eu  Tbon- 
neiir  de  vous  presenter.  11  me  parait  evident  que  le  syst^me 
des  mjlices,  des  gardes  nationales  proprement  dites,  est  loin 
de  suflire  aux  besoins  de  la  France,  k  qui  il  faut  une  y^ri  table 
annee,  forlement  organisee.  On  nous  parle  souventde  T^lan 
iiouTeau  que  prendra  Tesprit  public  en  vertu  de  nos  insti- 
Ittlions  et  d'un  gouvernemeni  national.  Je  n'en  doule  pas; 
mais  c'est  seulement  dans  les  grandes  circonstances,  dans  les 
drconstancesextraordinaires,  quand  le  besoin  du  pays  provo- 
qaera  cet  entbousiasme,  cet  elan  national;  nous  devons 
^viter  de  tenir  coutinuellement  la  population  dans  cet  dtat 
d'effervescence  que  suppose  renthousiasme^  quelque  l^time, 
quelque  national  qu*il  soit.  Dans  les  temps  ordinaires,  la 
population  doit  etre  dans  un  ^lat  moral  tranquille;  elle  ne 
doit  pas  ^tre  perpetuellcment  ^chauffi^  par  la  situation  du 
pajs;  elle  doit  ^tre  laiss<ie  a  ses  mceursi  a  ses  babitudes,  k 
ses  occupations.  (Agitation  d  gauche.)  C'est  seulement  en  cas 
d'invasiou,  lorsqueles  dangers  eitraordioaires  se  prcisentent^ 
que  nous  avons  besoin  de  T^lan  national,  de  Teuthuusiasme 
general,  et  il  ne  nous  mauquera  jamais.  Nous  n'avons  pas 
besoin  de  Tecbautfer  tous  les  jours  par  des  provocations  con- 
tin  uelles^  par  une  excitation  sans  ohjet,  qui  fatigue  les  bons 
Cftoyens  et  qui  agite  outre  mesure  les  oisifs. 

M.  DE  Labordb.-;— Je  demande  a  faire  une  observation  de 
ma  place. 

M.  le  President. — Vousn'avez  pas  la  parole;  n'interrom- 
pea  pas  Torateur^  vous  pourrez  lui  r^pondre. 

M.  GuizoT.  —  Remarquez  d'ailieurs,  messieurs,  que  le 
syst^me  de  la  commission  n'exclut  aucunement  Tinterven- 
tion  des  gardes  nationales  mobiles  et  non  mobiles.  Vous  en 
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avez  les  bases  posees  dans  le  projel  de  loi  sur  la  garde  nalio- 
nale ;  il  n'est  pas  vrai  que  nous  soyons  d^pourvus  des  moyens 
de  la  mobiliser. 

Dans  la  proposition  que  vous  avez  discuti^e  il  y  a  quelquei 
jours^  M.  le  g^ndral  Lamarque  vous  demandait  deux  cboses: 
il  vous  presentait  un  projel  pour  organiser  Tinstitution,  et  il 
demandait  une  mesure  de  circonslance.  Vous  avez  repoosii 
lamesure  de  circonstance,  vous  avez  jugd  qu'elle  n'elaitpis 
n^cessaire;  quant  h  Tinsttlution,  si  elle  a  besoin  de  qoel- 
que  complement,  si  la  legislation  doit  ^tre  revue ^  od 
vous  a  annonce  que  le  gouvernement  s'en  occupiit,  etque 
la  Chambre  pourrait  faire  k  eel  ^gard  ce  qu'elle  jugerait  n^- 
cessaire.  11  n'y  a  done  aucun  danger:  les  gardes  natiomles 
mobiles  ne  seront  pas  etrangeres  a  notre  organisation  mili- 
taire;  leur  place  y  est  d^ja  assignee.  Vous  serez  toujours  les 
maiti*es  de  completer  celte  organisation  qui  ne  contrarien 
pas  du  tout  le  sysleme  de  la  commission. 

Nous  sommes  aujourd'hui^  h  ce  qu'il  parail^  embar- 
rasses entre  deux  systemes  differenls  :  Tun  que  j'appelle 
le  sysleme  de  Tesprit  militaire,  qui  tend  continuellement  i 
developper  outre  mesure  la  force  de  Torganisation  militaire 
de  la  France,  et  qui  voudrait  y  faire  prevaloir  ce  dont  U 
France  s'estheureusemenl,  k  mon  avis,  debarrassee.  D'autres 
personnes,  et  ici  je  voudrais  me  servir  d'un  mot  dont  elles  ne 
pussent  etre  choquees^  d'autres  personnes  rdvent  la  destruc- 
tion ou  tout  au  moins  la  reduction  des  armees  permanentes, 
ou^  comme  je  le  disais,  leur  remplacement  par  un  systcme 
de  milice  et  de  gardes  natioiialcs. 

Eh  bien !  k  mon  avis^  ni  Tun  ni  Tautre  de  ces  systemei 
ne  sont  bons  en  France. 

La  France  a  besoin  d'une  arme^  permanence  fortemeol 
organisee  et  toujours  disponible;  maiselle  a  besoin  aussi  que 
Tesprit  militaire  ne  domine  pas  exclusivement  sur  son  terri- 
toire^  comme  il  y  a  domine  trop  longtemps.  {Voix  au  centre: 
TreS'bien!  tres-bien!) 

L'amendement  propose  par  la  commission  a  ce  double 
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avantage  de  nous  donner  une  arm^e  rdelle,  une  forle  organi- 
sation militaire^  et  d'^cartcr  en  n^eine  temps  la  predomi- 
nance de  Tesprit  mililaire. 

\xs  partisans  du  systeme  mililaire  nous  vantent  tou jours 
le  systeme  prussien  ;  ils  tendent  k  faire  de  la  France  une 
vastc  caserne.  Si  ce  systeme  a  (^te  utile  a  la  Prussedans  cer- 
taines  circonstances^  il  fmira  par  lui  devenir  fatal.  Quant  a 
nous^  il  ne  pent  convenir  ni  a  nos  moeurs^  ni  h,  notre  civili- 
sation ;  nous  ne  consentirions  pas  a  abdiqucr  noire  constitu- 
tion politique^  k  nous  laisscr  imposer  des  chalnes^  des  en- 
traves^  a  elre  condamnds,  comme  les  Prussiens,  k  une  telle 
privation  de  la  liberie.  Le  systeme  amdricain  ne  saurait  nous 
convenir  davantage^  et  desmilices  ne  nous sufHraient  pas;  il 
nous  faut  une  armee  reelle  et  permanente. 

Le  systeme  de  la  commission  est  celui  qui  remplit  le 
mieux  ces  vues;  il  est  plus  efQcace  et  moins  ondreuxqr.e 
celui  de  Tamendement.  J'appuie  done  le  systeme  de  la  com- 
mission. [Marques  d'adhdsion,) 
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XXXVI 


Discussion  de  la  proposition  de  M.  de  Bricqueville  pour  Ic 
bannissement  k  perp^taitu  de  la  branche  alnee  des  Doar- 
bons. 

— Chambre  dcf  deputes.— Seance  da  16  nofembre  1831.— 


Le  17  septembre  1831,  M.  de  Bricqueville,  depule  de 
la  Manclie,  prit  Tinitiative  d'une  proposition  pour  ie 
bannissement  a  perpetuite,  avee  certaines  aggravations 
et  penalites  legates,  de  la  branche  ainee  des  Buurbons. 
La  commission  chargee  de  Texamcn  de  cette  proposi- 
tion en  proposa  Tadoption  en  en  retranchant  les  pena- 
lites legates,  el  en  assimilant  la  famillc  de  Napoleon  a  la 
branche  ain^e  de  la  maison  de  Bourbon.  Je  pris  la  pa- 
role, dans  la  discussion  de  cette  proposition,  en  i^ponse 
a  M.  Berryer  qui  en  avait  indirectement  demande  Ic 
rejet,  et  a  Tappui  des  conclusions  de  la  commission.  La 
proposition,  amendee  et  attenuee  par  la  Chambre  des 
pairs,  fut  convertie  en  loi  le  10  avril  1832. 

M.  GuizoT,— Messieurs,  Thonorablc  M.  Berryer,  en  mon- 
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taal  k  la  tribune,  vous  a  promis  qu'il  ne  renlrerait  pas  dans 
la  discussion  generalc.  Pour  mon  comple,  je  n'oserais  fairc 
une  telle  p^o^lesse.  II  y  a  ici  une  seule  question,  une  ques- 
tion de  convenance  politique,  d'utilild  politique^  et  I'amende- 
ment  de  M.  Berryer  la  reproduit  tout  entiere,  aussi  bien  que 
la  proposition  primitive,  aussi  bien  que  leprojetde  la  com- 
mission. II  est  done  impossible  de  ne  pas  prendre  la  question 
lout  entiere. 

Si  Tamendement  ne  faisait  que  repousser  des  mesures  de 
proscription^  je  serais  loin  de  venir  le  combattre. 

Et  moi  aussi,  messieurs,  je  ddsapprouve  comme  inutiles 
ei  presque  toujours  comme  dangereuses  les  mesures  de 
proscription.   ^ 

J'adhere  completement  a  ce  qui  vous  a  ^l^  si  bien  dit  hier 
a  ce  sujet  par  deux  de  nos  honorables  collegues^  M.  Pages  et 
M.  dc  Martiguac. 

On  Yous  a  parle  des  prdtcndants  k  la  couronnc  et  des 
esp<^rances des  partis;  ce  ne  sont  pas  1^,  messieurs,  pour  la 
revolution  de  Juillet,  des  fails  inattendus,  des  fails  d'excep- 
lion  centre  lesquels  ellesoit  obligee  de  prendre  des  mesures 
de  prdcautiou.  £lie  a  prdvu  ces  fails,  elle  les  a  conn  us  d'a- 
vance.  C'est  dans  Tattente  des  prdlendants  k  la  couronne,  dans 
i'altenle  des  espdrances  que  la  libertd  m5me  ferait  naitre  au 
sein  des  partis,  que  la  rdvolution  de  Juillet  s'est  accomplie. 
£lle  a  connu,  au  moment  oil  elle  s'accomplissait,  quelles 
desliades  lui  etaienl  reservdes,  et  c'est  par  la  legal! le  qu'elle 
a  promis  de  vaincrc  et  les  prdtendants  k  la  couronne  et  les 
partis. 

C'est  cette  promesse  que  la  rdvolulion  de  Juillet  est  obligde 
de  tenir. 

On  vous  a  encore  parle  lout  k  Tbcure  d'exemplcs,  et  Ton 
vous  a  citd  celui  de  TAngleterre;  je  n'en  dirai  qu'un  mot; 
c'est  que  Texcmple  est  t^al  choisi. 

Les  mesures  d'exception  et  de  proscription  n'ont  pas 
juanqud,  en  eflet,  a  la  revolution  del 088,  el  depuis  le  pre- 
mier jour  jusqn'iu  dernier,  elles  n'ont  pas empSclid,  pendant 


3i0  HISTOTRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

soixante-dix,  ans  Ics  complots,  ]cs  insurrections,  la  guerre 
civile;  et  le  gouvernement  des  vrliigs,  h  celte  dpoque,  a  otc 
el  est  encore  qualifit^  en  Angleterre  de  gouverneraenl  tynn- 
nii]ue,  pri^cisdmcnt  parce  qu'il  a  multiplid  sans  succes  toutcs 
ccs  mesures. 

L'exemple  est  done  mal  choisi^  je  le  rdpcle;  ilprouvele 
contraire  de  ce  qu'on  voulait  dlablir. 

Messieurs,  la  force  de  la  revolution  de  Juillet  est  toot 
autre;  sa  force  consiste  dans  sa  parfaitc  conformity  avec  les 
intcrets  et  les  sentiments  gdndraux  de  la  France.  Elle  n'a  ctti 
failc  an  profit  de  personne;  elle  n'a  c?tc  le  triomphe  d'aucun 
projet,  d'aucunc  faction^  d'aucun  interet  particulier;  elle  a 
etc  le  triomphe  des  vues  et  des  interSts  gdndraui  de  la 
France.  [Trcs-hien,  tres-bienf)\o\]ti  son  caractere.  Aussi  elle 
peut  compter  sur  la  sympathie  nationale;  elle  peut  ioro- 
quer  au  besoin  Tappui  de  toutes  les  forces  morales  et  ma- 
terielles  de  la  France.  Voil^  pourquoi  elle  n'a  pas  besoin  dc 
mesures  d'exception. 

J*avoue  que,  pour  mon  comptc,  je  me  suis  souvent  dtonno, 
jo  dirai  m^me  volontiers  affligd  de  voir  un  grand  nombredc 
personnes,  et  m^me  de  mes  amis,  s'inquietcr  de  la  libertif 
qui  rcgnait  autour  de  nous^  dc  la  libertd  des  discours  pro- 
nonces  dans  les  Chambres^  de  la  liberty  de  la  presse  hors 
des  Chambrcs,  de  la  liberty  de  nos  ennemis^  en  un  mot, 
de  la  liberie  de  nos  adversaires^  des  adversaircs  dc  la  rdro- 
lution  dc  Juillet. 

Cost  \h  noire  condition  ;  celte  liberie,  c'est  notre  dtat  rc- 
gulier^  liabiluel,  Petal  au  milieu  duqiiel  nous  sommcs  desti- 
nes a  vivre. 

II  faut  que  nous  nous  accoutumions  h  entendre  dire  ce  qui 
nous  deplait^  ce  qui  nous  offense^  ce  qui  nous  menace  peut- 
Otre.  L'Empire  a  pu  s'inquidter  de  voir  ouverts,  dans  Paris. 
Ics  salons  d'unc  fcmme,  il  a  pu  s'en  defendre  par  Tcxil.  La 
Reslauralion  a  pu  s'inqnidter  d'un  mot  prononcc  a  la 
tribune  par  M.  Manuel,  el  le  faire  chasser  de  celte  salle  pour 
s'en  defendre.  Nous,  nous  sommes  destinds  k  voir  autour  de 
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nous  des  salons  bien  aulrement  hosliles  que  ne  pouvait 
l*etre  celui  de  madame  de  Siael  pour  rEmpire;  nous 
sommes  destines  a  enlendre  a  la  tribune  des  deux  Chambrcs 
des  paroles  bien  autrementduics,  pour  notre  revolution,  que 
ne  pouvait  Tdtre  le  mot  ripugnance  prononce  par  M.  Manuel. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'y  repondre  par  des  mesures 
d'exception  et  de  proscription.  Cette  liberte  est  notre  condi- 
tion et  notre  force.  {Tresbicn,  tres-bien!) 

Toutefois^  en  repoussant  ces  mesures  d'exceplion  et  de 
proscription^  nous  ne  sommes  pas  obliges  de  ne  pas  employer 
Ics  armes  qui  nous  sont  propres,  et  qui  valcnt  infiuimeut 
mieux  que  ces  mesures  elles-mcmes. 

Nous  ne  sommes  pas  obliges  de  ne  ))as  recourir,  toutes 
les^  fois  que  Toccasion  s'en  presenter  k  cetlc  conformite  de 
notre  revolution  avec  les  sentiments  et  les  interels  nationaux^ 
a  ce  qui  fait  S4  force. 

Nous  pouvons^  nous  devons^  en  toute  occasion^  manifeslcr 
Iiautement  notre  sympathie  et  celle  de  la  France  pour  la  re- 
volution de  Juillet.  Nous  devons  en  appcler,  toutes  les  fois 
que  nous  en  sentirons  le  besoin,  a  ces  interets  et  a  ces 
sentiments  generaux  avec  lesquels  elle  est  en  pieine  sympa- 
thie. 

De  leur  nature,  ces  interets  sont  tranquilies  et  silencieux; 
lis  n^interviennent  pas  d'eux-mdmes  et  spontanement  par- 
tout  oil  leur  prdsence  serait  n^cessaire;  c'est  a  nous  a  les 
appcler,  toutes  les  fois  que  noire  revolution  est  mcnacce,  a  les 
faire  parler,  toutes  les  fois  qu'il  sera  bon  de  faire  entendre 
leur  voix. 

C'est  k  nous  surtout  a  dlever  la  voix  des  interets  generaux 
au-dessus  des  coteries  et  des  factions,  toutes  les  fois  que  la  voix 
des  coteries  et  des  factions  travaille  a  dominer  la  France.  Je 
dis  que  nous  sommes  aujourd'hui  dans  une  de  ces  situa- 
tions. 

Je  dis  que  des  coicries,  des  factions  s*agilent  aulour  de 
nous,  a  Tabri  de  la  liberie  dont  elles  jouissent,  dont  elles 
doivent  jouir.  Elles  travaillent,  elles  se  coalisent  (c'esl  le  mot 
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propre)  pour  attaquer  la  revolution  de  Juillct  et  les  int'dr^ls 
g^odraux  dont  elle  est  inseparable. 

Je  me  scrs  du  mot  de  coterie,  du  mot  de  faction  k  desseio 
et  non  pas  du  mot  de  parti.  Le  mot  de  parti  est  trop  i\tH, 
trop  noble,  trop  grand  pour  donner  une  idde  de  la  guerre 
qui  nous  est  faile  en  ce  moment.  Sans  doute^  il  existe  de5 
partis^  il  en  existe  au  milieu  de  nous;  sans  doute^  il  eiiste 
des  hommes,  en  grand  nombre^  qui  ^prouvenl  dcs  regrel« 
pour  les  difft^rents  regimes  dechus;  sans  doute^  il  est  dcs 
carlistes^  des  bonapartistes,  des  r^publicains^  qui  r^vent  no 
autre  ordre  de  choses.  Ne  croyez  pas  que  lous  ceux-la  pren- 
nent  part  a  la  guerre  qu'on  veut  nous  faire  en  ce  moment. 

Des  hommcs  dc  sens  et  de  bonne  foi  se  refuseraient  k  one 
misdrable  petite  lutte^  sans  gravild^  sans  s^rieux,  dangereuse 
seulement  par  le  trouble  qu'elle  apporte  dans  les  affaires 
du  pays.  Ce  n'est  pas  ccux-la  que  j'atlaque.  Quelle  que  soit 
la  difTerence  de  leurs  opinions  ct  des  ndlres^  dc  leur  situation 
et  de  la  n6lrc^  que  leurs  sentiments  soicnt  libres^  que  leurs 
conduiie  soit  libre^  qu'ils  gardent  et  leurs  regrets  et  leur 
mccomptes  ct  leurs  espdrances.  Je  le  rdpele,  ce  ne  sont  pas 
eux  qui  nous  atlaquenl;  ce  sont  les  coteries,  les  factions,  les 
hrouillons,  les  esprits  deregles,  les  mecontenlements  person- 
nels ;  c'cst  une  politique  sans  gravite,  sans  dignitc,  sans  sen- 
timent dc  palrie,  une  miserable  rouerie  surannce  ct  subal- 
ternc,  que  toutes  les  epoques  ont  yuo^  et  qui,  k  toutes  les 
epoqucs,  n 'a  fait  que  du  mal  et  k  ceux  qui  se  la  sont  per- 
misc,  et  au  pays  ou  elle  s'esl  ddployee. 

On  nous  parle  de  la  fusion  des  partis;  on  nous  dit  que  la 
Concorde  pent  s'etablir  entre  eux;  on  nous  demandc  de  nc 
pas  intcrrompre  celte  harmonic  naissantc,  ni  cetlc  reconci- 
liation qui  commence.  Eb !  messieurs,  nous  n'avons  jamais 
fait  autre  chose  depuis  quinze  mois  qui  ne  tendit  a  amencr 
cetlc  r(5conciliation  des  partis,  la  dispaiition  des  haines  qu'ils 
sc  sont  voudes^  h  dtablir  entre  eux  une  harmonic  d'opinions 
ct  de  sentiments. 

Mais  ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit.  La  Cbambre  sait  que 
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je  suis  accoutumd  h  apporter  k  cette  tribune  Pexpression 
pleine  et  franche  de  ma  pens^;  ce  n'est  pas  de  cette  re- 
conciliation des  partis,  ce  n'est  pas  de  riiarmonie  entre  les 
sentiments  et  les  opinions  de  tons  ces  partis  qu'il  est  ques- 
tion^ ce  n'est  qu'une  mis^able  guerre  d^clar^e  k  )a  revolution 
de  Juillet  par  des  coteries,  des  factions  impuissantes  contre 
elle,  mais  qui  peuvent  nuire  au  repos,  k  la  prosp^ritd  publi- 
que;  c'est  Ik  ce  que  j^attaque.  {Aux  voiw.  Tres-bien,  ires- 
bienf) 

A  de  telles  attaques,  messieurs,  nous  n*avons  qu'une  force 
k  opposer,  nous  ne  devons  en  opposer  qu'une ,  un  bon  gou- 
Ternemcnt,  et  la  puissance,  )a  voix  de  ces  int^rSts  gdndraux 
dont  Yous  ^les  I'organe.  Eh  bien,  messieurs,  le  projet  de  loi 
que  vous  a  presente  la  commission  n'est  pas  autre  chose  que 
la  proclamation  de  ces  inter^ts  g^ncraux,  une  repdtition  de 
ce  qu'a  fait  la  revolution  de  Juillet,  la  pure  et  simple  re- 
volution dc  Juillet. 

Que  contient  ce  projet?  une  declaration  legale  du  divorce 
prononce  par  la  revolution  de  Juillet  entre  la  France  et  les 
dynasties  qui  Tavaient  regie  pendant  trcnte  ans  :  d*une  part, 
la  branche  ainee  des  Bourbons ;  de  I'autre,  la  dynastie  de 
Napoleon,  telle  est  la  premiere  partic. 

Iji  seconde  est  le  rappel  au  droit  commun  pour  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  rexclusion  de  ces  deux  dynasties,  en 
matiere  criminellc,  et  mSme  en  maticre  civile,  quant  aux 
biens,  autant  que  ccia  se  peut;  M.  le  president  du  conseil 
vous  a  demande  avec  une  grande  raison,  de  renlrer  dans  le 
droit  commun,  aussi  pleinement  que  i)Ossiblc. 

Voila  done  le  projet  de  la  commission :  exclusion  pure  et 
simple  des  deux  dynasties  qui  avaient  gouvenic  la  France,  el 
pour  le  resle  le  droit  commun;  je  dis  que  ce  pn)jct  est  con- 
forme  aux  interets  de  la  France,  et  qu'il  est  du  devoir  de  la 
Chambre  de  Tadopter. 

Je  dirai  pen  de  choses  du  divorce  de  la  France  avec  la 
dynaslie  de  Napoleon,  ce  divorce  est  consomme  dopuis  long- 
temps;  il  I'a  eie  par  le  fait  m^me  du  chef  de  cette  dynastic. 
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NapoMon  s'est  perdu  lui-mSmey  chacun  le  sait ;  et  apres  lui 
il  ne  restait  plus  rien^  absolument  rien.  {Mumiures  aux 
extrimites,) 

Quant  a  la  branche  ain^e  de  la  maison  de  Bourbon,  je 
m'exprimerai  avec  la  nicme  franchise ;  la  France^  j'en  suis 
coDvaincu,  n'a  i  ieu  a  se  reprocLer  envers  elle. 

Quand  celie  famille  reparut  eu  France,  son  apparilioQ 
remplit^  je  ne  tcux  pas  dire  d'anii^te,  mais  de  doule,  ua 
grand  nombre  de  bons  citoyens,  d'esprils  dclairds.  On  se 
demanda  si  Tdlablissement  de  la  Rcstauralion  serait  pos- 
sible. 

C'dtait  un  probleme,  un  probleme  politique  a  resoudre;  la 
France  n'y  a  pas  mis  d'obstacle ;  la  France  s'est  soigneuse- 
ment  sdpare'e  dcs  factions  qui  ont  travailM  k  chasser  violem- 
ment  la  branche  ain^e  de  la  maison  des  Bourbons. 

Rappelez-vousy  je  vous  le  dcmandc,  Ic  langage  de  ces  fac- 
tions^ ce  qu'elles  disaient  tons  les  jours. 

On  disait  qu'apres  le  depart  des  etrangers,  qui  avaient 
ramend  la  maison  de  Bourbon  en  France^  cUc  tomberail 
infdilliblemcnt.  Les  etrangers  sont  partis^  la  maison  de 
Bourbon  n'est  pas  lombee. 

On  disait  qu'elle  tomberait  k  la  premiere  guerre  qu  elle 
voudrait  faire,  qu'elle  cilait  hors  d'etat  de  supporter  la  pre- 
sence d'une  armce  nationale.  Elle  a  fait  la  guerre  (murmuw 
d* improbation  aux  extrimiUs)\  elle  Ta  faite  tiSinquillement  et 
avec  succes;  elle  n'est  point  tombde  devant  la  premiere 
guerre. 

Voix  a  gauche.  —  C'^tait  une  guerre  impie. 

M.  GuizoT.  —  Je  n'ai  point  k  qualiQer  cette  guerre  :  per- 
Sonne  ici  n'en  pcnse  plus  de  mal  que  moi.  11  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  maispn  de  Bourbon  a  fait  la  guerre^  el 
qu'elle  Ta  faite  librement  et  Iranquillement. 

On  disait  encore  que  la  maison  de  Bourbon  nc  survivrait 
pas  k  la  mort  de  Louis  XVIIl;  que  celui-la  seul  dtait  sage, 
prudent^  et  que  son  succcsscur  ne  regncrait  pas  huit  jouis. 

Rh  bien !  le  rcgne  dc  Charles  X  a  dure  six  anndes.  Sans 
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doute^  des  conspirations,  des  insurrections  ont  eu  lieu  contre 
lui  comme  contre  son  fr^re;  la  France  ne  s'y  est  point  as- 
soci^. 

La  France  a  laissd  passer  les  conspirations  et  les  insurrec- 
tions; elle  a  voulu  savoir  si  ceux  qui  lui  avaient  donne  la 
Charte  Tavaient  acceptec  cux-m^mes  et  pour  leur  propre 
compte.  Ge  sont  les  ordonnances  de  juillet  qui  lui  ont  appris 

qu'iU  ne  Tavaient  pas  acceptde. 
Alors,  la  France  entiere  s^est  levde,  la  France,  qui  n*avait 

pris  jusque-lk  aucune  part  aux  insurrections,  la  France,  qui 
s'^tait  s^par^e  des  ennemis  dc  la  branche  ainee  des  Bour- 
bons, la  France  s'est  d^claree  alors,  et  la  branche  ainee  des 
Bourbons  est  tomb^  dans  la  premiere  bataille  que  la  France 
ait  livree  contre  elle.  (Tres-bien,  tres-bien!) 

La  revolution  de  Juillet  n'appartient  k  aucune  des  conspi- 
rations et  des  insurreclions  qui  ont  lutle  contre  la  maison 
des  Bourbons;  des  conspirateurs  y  ont  pris  part  sans  doute,  et 
une  part  sincere  et  glorieuse ;  mais  c'est  la  France  tout  en- 
tiere qui  Ta  faile,  et  c'est  k  elle  seule  que  son  avenir  appar- 
tient. 

Aussi,  je  Tavoue,  je  m'dtonne  d'entendre  si  souvent  des 
liommes  prdtendant  s'approprier  cettc  revolution,  et  j'ai  ele 
etonne  bien  da  vantage  encore,  permettez-moi  de  ledire,d'en' 
tendre  dire  qu'un  honorable  niembre  de  celle  Chauibre  avait, 
pendant  vingt-quatre  heures,  tenu  a  sa  disposition  la  cou- 
ronne  de  France.  Esl-ce  a  dire  qu'il  eilt  pu  la  donner  a  qui 

aurait  voulu,  qu'il  edi  pu  donner  a  la  France  Ic  gouverne- 
ment  qu'il  aurait  voulu?  J'eslime  trop  la  peisonne  dont  it 
s'agit  pour  croire  qu'ellc  eiit  dl^  capable,  meme  en  pensee, 
d'une  telle  fatuitd  envers  son  pays.  (Marques  d* adhesion  au 
centre...  Ugers  murmures  a  gauche,)  Non,  les  pays  libres 
n'apparliennent  a  personne;  ils  dccident  seuls  et  eux-m^mes 
de  leur  deslinee.  On  vient,  apres  quinze  mois,  agiler  je  nc 
sais  combien  de  questions,  dire  qu'on  aurait  pu  choii>ir  entrc 
deux,  trois,  quatre  et  cinq  pai'tis ;  on  vient  nous  proposer  je 
ne  sais  combien  dc  plans  de  gouverncmeut ;  il  me  §em- 
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ble  qu'en  juillet  iSdO,  la  liberty  n'a  manqa^  k  personne, que 
chacun  pouvait,  s'il  lui  conyenait,  produire  son  plao  de 
gouverncmcnt,  amener  son  candidal  au  concours.  Eh  bien, 
je  vous  le  demande^  esl-il  Trai  qii*k  ce  moment-l^  il  ait  el^ 
sdrieusement  question  de  Henri  V^  de  Napoleon  11^  de  k 
Republique  ? 

Mon  Dieu,  on  pent  s'en  Tantcr  aujourd'bui;  on  pent 
dire  aujourd*hui :  a  Nous  aurions  (ait  ce  que  nous  auriont 
voulu; »  messieurs,  on  n'a  pas  fait,  on  n'a  pas  propose,  on 
n'a  pas  voulu;  on  a  senti  I'empire  de  la  raison  publique;  on 
a  M  raisonnable  en  juillet,  bien  plus  qu'on  ne  Ta  ^t^  depuis; 
on  s'est  sourois  a  la  ndcessitd,  k  la  solution  qui  dtait  appel^ 
de  tous  c6i6s,  k  la  seule  naturelle.  seule  bonne,  seule  natio- 
nale;  et  il  y  a  aujourd'hui,  (lermettez-nioi  de  le  dire,  une 
sorte  de  fanfaronnade  h  venir  se  vanter  de  ce  dont  on  n'au- 
rait  pas  osd  parler  scrieusement  apres  les  trois  joumto  de 
juillet.  {Marques  d' adhesion  au  centre.) 

Blessieurs,  c*est  une  prdsomption  Strange  de  croire  qu'oQ 
dirige  de  tels  dvenements;  la  Providence  en  fait  plus  des 
trois  quarts.  I^s  hommcs,  sans  doutc,  y  meltcnl  la  main;  its 
y  font  entrer  un  peu  de  leurs  intentions,  un  peu  de  leur  vo- 
lonle,  mais  bien  peu;  its  ne  les  dirigent  pas  :  ccs  ^venemenU 
sont  diriges  par  des  causes  gdnerales ;  il  n'est  au  pouvoir  de 
personne,  ni  de  les  f aire,  ni  de  les  changer,  et  c'est  les  rape- 
tisser  que  de  venir  dire  qu'on  aurait  pu  les  faire  plier  ii 
Tarbiiraire  de  telle  ou  telle  volonte;  c'est  Icur  6ter  leur  gran- 
deur, leur  national itd;  c'est  parler  le  langagc  des  congrcs  de 
Ve'rone  et  de  Vienne,  et  ce  langage  est  indigne  de  la  reTolu- 
tion  de  Juillet.  Celtc  revolution  est  un  cvencment  qui  a 
dclald,  que  personne  n'a  fait,  qu'il  n'a  did  au  pouvoir  de  per- 
sonne de  changer,  qui  etait  dcrit  1^-haut,  qui  n'a  pas  pu  ne 
pas  8'accom])lir. 

Al.  Sans.  — ;  C'est  sans  doute  le  droit  divin  qui  I'afait. 
{Mouvement  aux  extrimiles,) 

M.  GuizoT.  —  Eh  bien,  messieurs,  le  projel  de  votre  com- 
mission ne   fait  autre  chose  que  rcconnallre  ce  fait,  le 
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reconnaitre  de  nouveau,  )ui  donncr  une  nouvelle  sanction 
li^gale^  le  convertir  en  droit  ^crit. 

Celte  sanction  est-elle  absolument  n^cessaire?  Non^  gr^cc 
a  Dieu ;  mais  elle  peut  Stre  utile  selon  les  circonslances ;  elle 
peut  avoir  un  but. 

Je  n'en  veux  d'autre  preuve  que  Targu mentation  employde 
hier^  dans  la  seance^  par  un  orateur  dont  la  Cliambre  honore 
le  caractere  et  appr^cie  le  talent,  M.  de  Martignac ;  il  vous  a 
demandc  de  quel  droit  vous  inscriviez  dans  une  loi  rexclu- 
sion  h  perpdtuit^  de  cette  famille  et  de  ses  descendants;  il  a 
fait  passer  devant  vous  toutes  les  revolutions  qui  se  sont  ac- 
complies  depuis  quarante  ans,  tant  de  trdnes  brisks  et  relevd?, 
tant  de  dynasties  chassis  et  rappel^es^  toutes  les  vicissitudes 
des  choses  humaincs^  et  il  vous  a  demands  comment  vous 
osiez  parler  de  perpetuity. 

Messieurs,  il  y  a  eu  des  revolutions  qui  sont  tombees^  qui 
on  I  ete  passageres,  parce  qu'elles  n'dtaient  ni  Idgi  times,  ni 
bonnes^  ni  raisonnables,  ni  nationales.  II  y  en  a  eu  au  con- 
traire,  en  petit  nombre,  j'en  conviens,  etrarcment,  mais  en- 
fm  il  y  en  a  eu  qui  ont  durd  parce  qu'elles  dtaient  legitimes, 
neccssaires,  nationales.  Ce  n'est  pas  la  premiere  fois  dans  le 
monde  que  des  dynasties  ont  dtd  cbangees,  que  des  dynas- 
ties nouTeiles  se  sont  ctablies,  qu'il  s'est  accompli  des  revo- 
lutions heureuscs,  perpetuelles.  On  nous  traite  en  virile 
comme  des  cnfants  quand  on  vienl  nous  jeler  a  la  t6te  les  re- 
volutions qui  sont  tombees  ,  qui  n'ont  pas  reussi,  pour 
nous  persuader  qu'il  est  impossible  que  la  ndtre  rdussisse. 
Nous  aussi  nous  avons  nos  exemples  et  nos  gloires  k  citer. 
Nous  connaissons  des  revolutions  heurcuses,  durables.  Eh 
bien!  notre  pretention  est  que  la  n6tre  est  de  celles-15, 
qu'elle  a  droit  a  la  perpetuite,  parce  qu'elle  est  nde  dans  la 
nalionalile,  qu'clle  etait  necessaire,  legitime,  et,  k  cause  de 
cela,  nous  sommes  convaincus  qu'ellc  durera.  Nous  lui  disons 
ce  que  les  premiers  pei'es  de  Ffiglise  chreiienne  disaient  k 
rfiglise  qu'ils  etablissaient :  Esto  perpetua.  II  est  de  bon 
exemple  que  nous  inscrivions  cette  phrase  dans  nos   lois. 
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qu^cUe  y  soil  la  preuve  de  noire  conviction  et  dc  notre  con 
fiance  dans  la  Lonte  de  notre  cause.  Celte  conGancc  a  eu  lieu 
pour  de  mauvaises  causes,  et  a  quelquefois  trom|)e  Ics  horn- 
mcs;  mais  est-un  en  droit  dc  dire  que  notre  cause  n'e^t  pas 
bonne  parce  qu'il  y  en  a  eu  de  mauvaises  ?  C'est  une  veri- 
table derision  qu'un  lei  argument  :  nous  ne  pouvons  Tac- 
cepter^  ct  nous  devons  inscrire  dans  nos  lois  la  perpcluit^ 
de  la  revolution  de  Juillet.  {Tres-bien,  ires-bien!  aux  cen- 
tres,) 

Tout  se  rdduit  done  k  ceci.  L'amendcment  de  llionorable 
M.  Berrycr  tient  les  fails  pour  des  fails,  les  fails  accomplis 
pour  des  fails  accomplis;  il  ne  veut  point  I'econnaitre  de 
droit,  il  ne  veut  pas  proclamcr  qu'il  y  a  eu  droit  dans  notre 
revolution;  il  ne  veut  exclure  ni  une  dynastie  ni  une 
autre. 

C'est  sans  doute  parce  qu^enGn  il  n'cst  pas  maldrielle- 
ment  impossible  qu'une  de  ces  dynasties  puisse  revcnir.  Mais 
nous  qui  avons  moralement  la  coniiance  contraire,  nous 
qui  ne  nous  conlentons  pas  du  fait,  nous  qui  n'aurions  ja- 
mais pris  part,  je  le  dis  pour  mon  compte,  a  une  revolution 
si  nousn'y  avions  vu  qu'un  acle  de  violence,  un  coup  de  des 
de  la  fortune,  nous  qui  avons  eu  besoin  d'y  voir  un  ^roit,  un 
droit  national,  de  la  croire  legitime,  nous  ne  manquerons 
pas  dc  le  repeter  toutes  les  fois  que  Toccasion  s*cn  presen- 
tera,  et  d'op[)oser  k  tous  les  factieux  la  legitimite  dc  notic 
revolution. 

Nous  le  repelerons  sans  cesse,  nous  ne  nous  lasserons  pas 
de  le  repeter;  noussavons  qu'il  y  a  parmi  nous,  surtout  apres 
tant  de  revolutions  et  dc  vicissitudes,  des  faibles  d'espril  sur 
lesquels  la  subtilite  du  raisonnement,  Teclat  du  laugage  et 
la  coalition  d'hommes  jusque-l&  ennemis  peuvent  agir  puis- 
samment;  nous  savons  qu'on  peut  les  tiomper,  les  cgarer  de 
la  soite.  Eb  bien,  nous,  representants  des  inlerets  nationaux, 
nous,  cbarges  de  parler  au  nom  du  peuple,  nous  devons 
opposer  la  dc^claration  du  pays  a  ces  sublilites  pai-  lesqucllcs 
on  essayc  d'egarer  les  bonn^tes  gens. 
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'  Oui,  messieurs,  les  lionnt^tcs  gens ;  car  celle  cause,  la 
cause  dc  votre  revolution,  la  cause  du  projet  dc  voire  com- 
mission est  celle  des  honnetes  gens,  opposite  a  cclle  des  fac- 
lieux,  des  brouillons,  et  aux  deieglements  d'espiit  et  d'iraa- 
gi nation.  {Mouvenient  marque  d' approbation  au  centre,) 

C'esl  parce  qu'on  entraine  beaucoup  de  gens  dans  de  fu- 
nestcs  erreurs  que  je  vous  demande  d'ecailer  du  projet  tout 
cc  qui  ressemblcrait  a  des  mesures  dVxception,  a  des  appa- 
rences  de  proscription  et  de  sang,  soit  dans  Tordre  civil,  soit 
dans  I'ordre  criminel. 

Je  vous  demande  de  ne  pas  fournir  de  prdtexle  a  ces  accu- 
sations qui  retentissent  autour  de  nous  cuntre  notre  revo- 
lution;  elles  sont  un  mensonge.  On  a  beau  crier  trcs-haut, 
on  ne  persuadera  a  personne  que  la  revolution  de  Juillet  ait 
ele  violenle,  persecutriee,  qu'elle  ait  detruit  les  liberies,  soit 
de  ses  adversaires,  soit  des  autres  citoyens :  cela  n'est  pas, 
cela  choque  Ic  bon  sens,  le  fait  est  (Evident  pour  tous.  11 
est  evident  que  dcpuis  quinzc  mois,  le  gouverncmcnt  et 
les  Chambres  combattent  pour  la  liberie,  dans  Tinldr^^t  de 
tous;  mais  il  ne  faut  pas  fournir  de  prdtexte  cL  ces  mensonges 
par  jesquels  on  essaye  de  tromper.  II  est*de  notre  plus  grand 
interdt  d'ecarler  de  la  loi  et  de  notre  conduite  la  moindrc 
apparence  d 'exception  et  de  proscription.  11  faut  que  nous 
combattions  les  pretendants  h  la  couronno^  les  factions  et  les 
mensonges  des  factieux,  par  la  liberie  des  discusi^ions,  par 
la  publicite,  par  le  bon  gouvcrnemeni,  par  la  reforme  mdmc 
de  nos  lois;  au  lieu  d'aggraver  la  legislation,  il  faut  travaiiler 
a  Tadoucir,  a  la  mettre  en  harmonie  avec  nos  mceurs ;  ce 
son!  des  reponses  plus  efficaces  que  eel  les  que  vous  cber- 
cheriez  dans  des  lois  d'exceplion. 

Messieurs,  je  le  demande  a  vous-m^mes:  il  est  evident 
que  la  situation  generale  s'ameliore,  que  Vetat  du  pays  s6 
calme,  que  la  prosperile  du  pays  commence  k  se  relever. 
A  quoi  le  devons-nous?  A  la  perseverance  avec  laquelle  le 
pouverncment  a  marche  dans  la  voie  premiere  de  la  revolu- 
tion de  Juillet,  h  la  persevt^i-ance  avec  laquelle  il  a  repusse 
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lous  Ics  eiTorls  qu'on  a  fails  pour  I'cn  ddtourner ,  a  la  per- 
severance avec  laquelle  celte  Chambrc,  en  [yarliculier^  s'csl 
associee  au  gouvernement  et  a  soutenu  ses  cITorli. 

Voil^^  messieurs,  ce  qui  commence  a  calmer  le  pays.  Voila 
cc  qui  (lonne,  a  ccs  factions  et  k  ces  coteries  dout  je  parlais 
tout  a  rheure^  la  liberUS  de  d^ployer  tons  les  moyens^  d'uscr 
de  toules  les  armes^  que  notre  constitution  lui  donnc. 

Mais  le  gouvernement  et  vous^  vous  continuerez  a  perse- 
verer  dans  cettc  voie,  et  je  ne  vois  pas^  dans  tout  ce  dtnt  on 
vous  menace^  un  danger  dont  nous  ne  puissions  triooipher. 
{Marques  prolongecs  d'adhision  au  centre.) 


XXXVII 


Discussion  des  interpellations  adress^es  au  minist^re,  Ic  19  d(^- 
cembre  1831,  k  I'occaiion  de  Tinsarrection  survenue  k  Lyon 
dans  le  mois  de  noTembre  pr^c^dent. 

— Chambre  det  depots. — Seance  da  21  decembre  1831.— 


Le  21  novembre  1831^  les  reclamaUons  des  ouvricrs 
en  soie  sur  le  prix  des  journ^es  de  travail  devinrent  d 
Lyon  Foccasion  d'abord  de  desordres  graves,  puis  d'uno 
insurrection  qui  s'empara  de  la  ville,  en  cbassa  ou  en 
domina  les  autorites  militaires  et  civiles,  et  en  demeura 
maitresse  jusqu'aux  premiers  jours  de  decembre,  oil  Ic 
marechal  Soult  et  le  due  d'Orleans  entrerent  dans 
Lyon  avec  des  troupes  suffisautes  pour  y  reiiblir  et  y 
maintenir  Tordre  legal.  Le  25  novembre,  M.  Casimir 
Perier  fit  aux  deux  Chambres,  sur  ccs  evenemeufs 
encore  flagrants,  une  communication  a  laquelle  Ics 
Chambres  repondirent  par  dea  adresses  d'adhesion 
votees  a  d'immenses  majorites.  Le  17  decembre  sui- 
vant,  M.  Casimir  Perier  et  M.  le  comte  d'Argout  flrent, 
Tun  a  la  Cbambre  des  deputes,  I'autre  a  la  Chambre 
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des  pairs^  line  nouvelle  communication  oii  les  e\eDe- 
ments  de  Lyon  elaienl  exposes  dans  lenr  ensemble, 
examines  dans  leurs  causes  et  apprecies  dans  leur  rap- 
port avec  la  politique  generale  du  gouvernement. 

Get  expose  donna  lieu  a  des  demandes  d'explications 
ct  a  un  debat  tres-anime  qui  porta  a  la*fois  sur  Tinsur- 
rection  de  Lyon  et  sur  la  politique  generale  du  cabinet, 
se  prolongea  pendant  quatre  seances^  et  fin  it  par  un 
ordre  du  jour  vole,  a  une  immense  majorite,  en  favcur 
du  cabinet.  Je  pris  la  parole  a  la  fin  de  la  troisieme 
seance,  en  reponse  a  MM.  Odilon  Barrot,  de  Tracy  et 
Mauguin.  Quelques-unes  de  mes  paroles,  mal  com- 
prises, ayant  donne  lieu,  dans  la  seance  du  22  decem- 
bre,  a  unc  reclamation  du  marecbal  Lobau  qui  s'etait 
cru  atteint  par  ce  que  j'avais  dit  de  la  commission  mu- 
nicipale  de  juillet  1830,  je  m'empressai  d'en  donner 
une  explication  que  le  marecbal  et  la  Cbambre  Irou- 
verent  pleinemcnt  satisfaisante. 


.M.  GuizoT.  —  Je  ne  retiendrai  par  la  Cbambre  sur  Ics 
affaires  de  Lyon...  Je  Ics  rogarde  maintenant  commc  jugces 
(legers  murmures) ;  c'cst  mon  avis.  II  est  dvident  que  le  mi- 
nist^rc  s'est  conduit  dans  cette  occasion  avec  toute  la  pru- 
dence que  des  hommes  de  gouverneinent  doivent  apportcr 
dans  des  cas  aussi  graves. 

Je  ne  dcscendrai  pas  iion  plus  duns  le  cloaque  oil  Ton  a 
voulu  faire  cnlrer  la  Cbambre. 

11  y  a  des  questions  qui  doivent  dtre  porlJes  dcvanl  la  justice 
qui  punit  ou  dement  la  presse;  la  Cbambre  n*a  rien  k  y  Toir, 
ellcs  sonl  bonleuses  a  traiter  ici.  [Marqws  nombreuses  tTas- 
sentiment.)  Je  dirai  im  seul  mot  sur  celtc  alTuire;  c'est  que 
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Ton  s*est  pr^valu  deTari-St  de  la  Cour  d'assises  comme  d'unc 
demonstration  des  faits  all^gues.  L*lionorable  oiateur  qui  a 
plaide  la  cause  des  proven  us  devanl  la  Cour  d'assises  sait 
inicux  que  personne  qu*un  parcil  argument  ne  peut  ^tre  al- 
l^gue  j  en  matiere  de  diffamation  ou  de  calomnie^  on  plaide 
I'intention  et  la  bonne  foi.  L'honorable  M.  Odiion  Barrot 
a  plaidd  devant  la  Cour  d'assises  la  bonne  fui  des  deux  jour- 
naux.  11  a  plaidd  qu'il  y  avait  eu,  qu'il  pouvait  y  avoir  eu^ 
pour  les  redacteurs  des  deux  jouinaux,  assez  de  motifs  de 
croireles  fails  pour  les  publier :  voila  le  sens  de  I'aiT^t :  il 
n'en  a  pas  d'autre ;  il  n'emporte  aucune  demonstration,  au- 
cune  assertion  des  faits,  il  declare  simplement  que  les  jures 
n'ont  pas  trouv^  les  prdvcnus  coupabies  d'avoir  publie  de 
telles  assertions.  Qu'on  n'invoqiie  done  pas  Tarret  comme 
rcconnaissant  la  v^ritd  des  faits;  M.  Odiion  Barrot  lui- 
meme  a  plaids  le  contraire.  {Tres-bien  !) 

PluAteursvoix,  —  Mais  les  debats  ? 

Bl.  GuizoT.  Mais  la  question  de  Lyon  et  la  question  des 
embrigadcments  d'ouvriers  n'ont  pas  ^te  les  seuies  qui  aient 
dtd  soulevecs  a  cette  tribune :  M.  Mauguin^  avant  bier^  en 
attaquant  sur  ce  point  la  conJuite  du  mini.<tere,  les  a  ratla- 
chees  a  sa  politique  tout  entiere.  C'est  a  cette  politique  q'u'il 
a  impute  les  malheurs  parliculiers  de  ces  deux  affairos^ 
Don-seulement  a  la  politique  du  ministere  actuel^  mais  a 
cclle  du  gouvernement  tout  enlier  depuis  la  revolution  de 
Juillet. 

M.  Mauguin  a  pose  la  vraie,  la  grande  question^  et  c^est 

la  question  qu'il  importe  a  la  Cbambre  et  au  pays  d'eclai- 

cir^  car  nous  avons  beau  la  traiter  souvent,  on  y  revient 

sans  cesse.  Pourquoi?  paice  que  c'est^  en  effet^  la  question 

importante^   decisive  pour  le  pays.  A  chaque  occasion,  h 

chaque  ev^nement,  on  examine  la  question  de  savoir  si  la 

politique  gdnerale  est  bonne ,  si  nous  sommes  dans  la  bonne 

ou  la  mauvaise  voie.  11  n'y  a  pas  moyen   de  dire  que  ce 

n'est  pas  Id  la  question^  parce  que  c'est  celle-la  qui  dominu 

toutes  les  autres,  et  M.  Mauguin  a  eu  raison  de  la  posei; 
T.  I.  S3 
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c'est  pour  cela  que  je  demande  k  la  trailer  k  mon  tour. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la  premiere  fois  qu'avant  hier 
nous  avons  et^  accus^s^  mes  amis  et  moi,  de  mdconnaitre  le 
sens,  la  grandeur  et  la  port^e  de  la  revolution  de  Juillet^  de 
n^y  voir  qu'un  simple  ^v^nement,  une  question  de  noms  pro- 
pres;  on  a  mSme  repetd  Ics  mots  de  restauration  continoce, 
de  quasi-re volution... 

Aux  extremitis,  —  Oui,  c'est  vrai  I  ^ 

D'autres  voix.  —  Dites  quasi-restauration^  car  vous  avez 
d^fi  dit  quasi-l^gitimite. 

M.  GuizoT.  —  Le  sysieme  du  gouvemement^  a  dit  M.  Mau- 
guin^  a  M  empreint  dans  les  premiers  actes  du  premier  mi- 
nisl^ro^  des  sonarriirde  aux  afTaireSyet  c'est  de  la  qu'ont  d^ 
coule  tons  nos  maux.  {Aux  extrimiUs.  C'est  tres-Yrai.)  Cat 
a  cela  que  je  vais  r^pondre. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  des  premiers  actes  du  premier 
ministere  que  M.  Mauguin  a  fait  dater  son  opposition 
constante;  il  la  fait  remonter  jusqu'k  celte  ^poque  pour  la 
justificr;  il  aurait  pu^  il  aurait  du  la  faire  remonter  plus 
liaut.  Je  reclame  contre  la  date  qu'il  lui  a  assign^  comme 
trop  tardive. 

Ce  n'cst  pas  des  premiers  actes  du  premier  ministere, 
c'est  des  premiers  jours,  des  premieres  heures  de  notre  re- 
volution, que  date  le  dissentiment. 

Au  moment  mdme  oil  le  mouvement  national  commcn- 
^ait  h  se  faire  sentir,  il  fut  considdr^  de  deux  mani^res  bien 
ditr^rentes  :  les  uns  pensaicnt  qu'il  fallait  sur-le-champ  pro- 
clamer  une  idvolulion  complete,  ^clatante^  mena^ante;  les 
mots  de  pouvoir  constituant^  de  ddchdance,  de  gouveroe- 
ment  provisoire  furent  k  I'instant  prononc^.  D'autri's  pen- 
saient  que  la  r<§volution  qui  se  pr^parait  devait  se  faire  au 
conlraire  naturellement,  progressivement^  en  se  conduisant, 
ill  cliaque  licure^  selou  que  Tindiquaient  les  circonstances* 
de  telle  sorte  qu'elle  pariit  tSvidemment  commandf^  par  k 
raison  et  par  la  n^cessit^. 

Ce  sont  1^  les  deux  syst^mes  qui  se  sont  trouves  en  pn!- 
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sence  des  les  premieres  heures  de  la  revolution  de  Juillet, 
qui  ont  6i^  empreints  dans  notrc  conduite,  et,  pour  per- 
flonnilier  sur-le-champ^  dans  la  conduile  de  M.  Mauguin 
et  dans  la  n6tre. 

D^s  les  premiers  moments,  h  peine  la  commission  mu. 
nicipale  provisoire  dtait-elle  dtablie  k  I'lIdtel-de-Yille^  que 
voulait-elle  proclamer?  La  d^ch^ance  de  la  branche  ainde 
des  Bourbons.  Que  vqulait-elle  faire?  Nommer  des  ministres. 
J'ai  eu  mSme  i'honneur  d'etre  nomme  par  cette  commission 
mipistre  de  Tinstruciion  publique. 

Quelques  voix  d  V extreme  droite,  —  Elle  a  eu  bien  tort. 
(Murmur es  au  centre/  EcotUez,  icoulez!) 

M.  GuizoT. — Les  autres  personnes^  celles  qui  partageaient 
mes  opinions,  commenc^rent  par  protester  contre  les  ordon- 
nances  ill^gales  de  Charles  X  et  par  declarer  leur  refus  d'o- 
bdir.  Un  jour  aprcs^  elles  approuvaient  la  resistance  k  main 
arm^e,  et  venaient  se  placer  dans  ses  rangs^  sous  sa  garde. 
Deux  jours  apres^  elles  disaient^  du  moins  dans  leurs  reu- 
nions, qu'il  n'y  avait  pas  lieu  k  trailer  avec  Henri  V^  que 
cette  combinaison  deirait  Stre  repouss^e. 

Dans  une  reunion  de  pairs  et  de  d^putds^  formde  pour  de- 
liberer  sur  les  affaires  du  moment «  j'ai  soutenu  cette  opi- 
nion contre  M.  de  Chateaubriand ,  qui  rdclamait  pour 
Henri  V. 

Une  voix.  —  C'dtait  M.  Hyde  de  Neuville. 

M.  GcizoT.  —  Peu  de  jours  apr^s^  ces  mdmes  personnes^ 
marchant  avec  Tevenement^  loujours  appliqudes  a  sc  su- 
bordonnerk  la  necessity  evidente,  ces  mdmes  personnes  nom- 
maient  un  lieutenant  gdn^ral  du  royaume,  provisoirement^ 
toujoui*s  en  vertu  de  la  ndcessite.  Trois  jours  apr^s ,  les 
chambres  legalement  reunies,  les  pouvoirs  Idgaux  constitu- 
tionnels  sanctionnaient  celte  decision  de  la  necessity,  et  nom- 
maient  legalement  le  lieutenant  general  du  royaume^  en 
attendant  la  royautd  nouvelle. 

Yoila,  messieurs^  les  deux  sysiemes  qui  ont  apparu  des 
les  premieres  heures  de  la  revolution  de  Juillet.  Le  premier 
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lie  la  pienait,  pour  appcler  Ics  cho<<es  par  leur  nom,  que  par 
£on  cdte  revolutionnaire ;  il  ne  tcnait  aucun  compte  du  passe, 
(ics  institutions  existantes,  des  pouvoirs  en  vigueur ;  il  en 
appelail  aux  passions  et  a  la  puissance  du  moment :  c'etail 
un  pcuple  esclave  qui  brisait  sa  chaine  et  qui  n'avait  d'aulrr 
besoin  que  de  deployer  sa  volontd  et  sa  force.  Dans  Tautre 
systeme,  on  prenait  la  revolution  par  son  cutd  constita- 
tionnel ;  on  respectaii  le  passd,  les  institutrons  dtablies,  les 
pouvoirs  en  vigueur;  on  s'adressait  h  eux,  on  comptait  snr 
cux.  I^  France^  dans  ce  systeme,  dtait  un  peuple  libreqoi 
defendait  ses  droits  ct  faisait  ses  affaires  sagement  et  pru- 
demment^  au  milieu  dc  la  mitraille  et  des  coups  de  fusil. 

Voil^L  la  v($ritable  origine  du  dissentiment;  il  est  grand,  il 
est  profond^  il  est  incurable  ;  et  la  preuve,  c'est  que  cbacun 
de  nous  a  subi  sa  destinde^  fideles,  les  uns  au  systeme  que 
j'appellc  revolutionnaire,  les  autres  au  systeme  conslila- 
lionnel.  {Interruptions  diverses.)  Vous  pourrez  me  repoodre; 
messieurs^  vol  la  le  fait  verilable.  Eh  bien !  par  cela  seul  que 
ce  dissentiment  a  existd,  que  les  deux  conduites  ont  iii  si 
profondement  differentes^  s'ensuit-il  que  la  n6tre  ait  ^te 
antinationale,  qu'elle  ne  fasse  pas  bonneur  k  notrc  rdTolu- 
tion^  qu'elle  n'en  comprenne  pas  la  valeur  et  la  portee? 

Cei  tes^  messieurs,  ce  n'est  pas  la  une  consequence  neces- 
i^aire.  Cost  bicn  quclquc  chose  d'abord^  permeitez-moi  de 
le  dire,  que  le  succes.  Quel  est  le  systeme  qui  a  prdvalu,  lu 
moment  mdme,  pendant  Tentrainement  des  passions,  lorsquc 
toutes  Ics  chances  semblaicnt  favorables  a  Tautrc  systeme? 
C  est  le  notre,  le  systeme  Idgal,  conslitutionnel.  On  nous  le 
reproche  assez  aujourd'hui ;  c'est  a  ce  fait  qu'on  impute  toiu 
Ics  maux  qui  sont  survenus. 

Notre  systeme  a  prdvalu  au  milieu  de  Tentrainement  des 
passions,  par  la  seule  force  de  la  raison,  de  la  ndcessild,  dc 
cctte  S(ige>se  publique  qui  remplissail  Tatmosphere  apres 
la  gloire  de  rdvdnement,  qui  a  impost  silence  aux  opinions 
lei  plus  intraitables,  qui  a  ramend  les  volontds  les  moim 
lavorablesj  qui  leur  a  fait  adopter  cetle  conduite  au  moment 
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in^mc  et  rcmettre  leurs  dissentiments  a  un  autre  temps. 

Jc  dis  que  ce  seul  fait  prouvc  en  faveur  du  systeme  auqucl 
je  me  fais  g1oii*e  d'appartenir.  J'cn  donncrais  bien  encore 
quelques  autres  raisons. 

11  ^tait  le  moins  perilieux;  je  ne  dis  pas  pour  les  homracs 
qui  se  melaient  de  la  revolution ;  il  est  bien  clair  que,  si  ellc 
n'avait  pas  reussi,  Charles  X  n'aurait  fait  aucune  distinction 
entre  nous,  et  qu*il  se  serai t  peu  occupd  des  voies  di verses 
que  chacun  avait  touIu  suivre.  {Voix  a  droile,  11  en  ferait 
maintenant !)  Nous  dtions  tous  envcloppos  dans  les  niemcs 
destines,  et  jc  ne  craindrais  pas  d'cn  appeler  k  ceux  dc  mcs 
honorables  collegues  qui  sonl  aujourd'hui  dans  les  rangs  dc 
Topposition;  je  ne  craindrais  pas  de  leur  deraander  si  au- 
cun  de  nous^  quelle  que  soit  la  difference  de  nos  opinion*^, 
n'a  pas  montre  la  meme  franchise  dc  cocur  dans  la  revolu- 
tion de  Juillet,  si  tous  ne  s'y  sont  pas  precipii^s  a\cc  Je  mSmc 


courage. 


Ce  n^est  done  pas  pour  nous^  c'esl  pour  le  pays  que  notrc 
syslcme  dtait  le  moins  perilieux;  il  ne  hlessait  ])as  aiitant 
d'intdr^tSy  il  ne  scmait  pas  les  germes  d'une  division  aussi 
profonde,  il  n'inquietait  pas  si  gravement  au  dehors. 

De  plusy  rappelez-vous  les  fails,  ce  systeme  avail  I'assen- 
timent  de  la  France  entiere. 

Que  disait  la  France^  je  vous  le  demande,  quand  ellc  pre- 
voyail  une  resolution  possible^  quand  elie  pressentail  le  rcn- 
versement  de  la  maison  de  Bourbon?  « 

Elle  disait  qu'il  serait  bien  desirable  que  cetle  revolution 
se  fit  tranquillement,  regulicrement,  qu*elle  futfailc  par  les 
pouvoii^  eiablis,  qu'clle  dural  quinze  jours  au  plus,  qu*au 
bout  dc  quinze  jours  tout  fill  rentre  dans  Tordrc. 

C'etait  la  le  senliinont  unanime,  c'elail  le  voeu  exprime 
dans  les  couversalions  les  plus  inlimcs.  Kh  ))ien,  nous  avions 
devant  nous  ce  vceu  de  la  France  enliere;  nous  axons  cie 
fideles  k  ce  sentimcnl;  c'csl  cetle  conviction  qui  a  dicio 
notic  conduile  au  momenl  decisif. 

Je  dirai  plus:  il  y  avait  dans  celte  politique  inlininicnt 
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plus  de  pnidence  que  dans  I'autre,  un  plus  juste  sentiment 
des  effets  de  la  revolution  et  dc  T^tat  dans  lequel  elle  allait 
placer  le  pays. 

Que  faisons-nous,  je  vous  le  demande,  depuis  quioxe 
mois?  (Voix  au  centre.  Hdlas!  oui,  que  fai sons- nous?)  Mes- 
sieurs^ nous  cherchons  p^niblement  k  rctrouver  les  principes 
du  gouvernement,  les  bases  les  plus  simples  du  pouvoir. 

Cette  revolution  si  l^itime,  si  indispensable^  si  r^guliere. 
si  prompte,  elle  est  si  grave  qu'elle  a  ^branl^  tous  les 
fondements  de  Pdditice  politique,  et  que  nous  arons  grand* 
peine  k  le  rasseoir.  C'est  \k  la  mesure  de  la  grandeur  et  de 
la  puissance  de  cette  revolution ;  c'est  \k  le  fait  que  nous 
avons  pi*evu  au  moment  oil  elle  s  accoraplissait. 

C'est  dans  le  pressentiraent  de  cet  avenir  que  nous  regar- 
dions  comme  indispensable  pour  le  pays  de  retenir  tous  les 
dldments  de  gouvernement^  tous  les  principes  d^ordre  qtri 
ctaient  ddjk  entr^s  dans  la  socidtd,  de  nous  rattacher  anx 
pouvoirs  existants,  aux  institutions  en  yigueur. 

La  France  a  dtd  appelde,  une  fois  d^j^^  k  se  donner  elle- 
mSme  son  gouvernement.  C^tait  pour  sortir  de  nos  trou- 
bles; c'dtait  k  i'dpoque  du  Directoire;  la  France  a  dchoud. 

Depuis  quarante  ans,  FEmpirc  et  la  Restauration  se  soot 
succddd;  mais  la  France  ne  s'est  pas  donn^  ces  gouveme- 
nients;  elle  les  a  re^us  :  le  premier^  du  gdnie  d*un  homme; 
le  second,  de  la  force  des  dvdnements. 

I.a  revolution  de  Juillet  a  ete  appelde  k  faire  elle-mdme 
son  gouvernement,  appelde,  perraettez-moi  Texpression,  k 
Torganisor  de  pied  en  cap^  depuis  la  couronne  jusqu'k  la  com- 
mune; c'etait  \k  une  ODUvre  immensdment  difiicile  et  k  It- 
quelle  on  ne  pouvait  trop  songer  ni  prendre  trop  de  precau- 
tions. C'est  ce  qui  a  determine  notre  'conduite,  ce  qui  en  i 
fait^  je  n'hesile  pas  k  le  dire,  le  systeme  vraiment  national, 
le  seul  qui  conviht  aux  besoins  du  pays. 

Vous  ne  pouvez  le  meconnaitre :  ce  qui  nous  tourmente, 
c'est  la  (lifficulte  de  refairc  notre  gouvernement^  de  recon- 
struire  le  pouvoir ;  toutes  les  questions  politiques  sont  soule- 
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v^es,  et  nous  sommes  chaque  jour  plus  embarrasses  pour 
leur  solution. 

U  est  suinrenu  une  bien  autre  question :  la  revolution 
de  Juillet  u'avait  souleve  que  des  questions  politiques,  des 
questions  de  gouTemement;  par  ces  questions,  la  soci^tt^ 
n*etait  nullement  menacde.  Qu'est-il  arriv^  depuis?  des  ques- 
tions sociales  se  sont  eiev^es.  II  y  a  eu  lutte  entre  certaines 
classes,  l^s  troubles  de  Lyon  nous  Fontreveie.  II  y  a  aujour- 
d'hui  desattaques  contre  les  classes  nioyennes^  contre  la  pro- 
priety^ contre  les  institutions  de  famille.  Des  questions  so- 
ciales, des  dissensions  sociales  sont  venues  se  joindre  aux 
questions  politiques,  et  nous  sommes  anjourd'hui  en  pre- 
sence de  cette  double  difnculte,  d'un  gouvernement  h 
construire  et  d*une  societe  k  defendre. 

On  vieiit  nous  parler  tie  peur;  on  vient  nous  dire  que 
nous  defendons  le  systeme  de  la  peur^  que  nous  nous  effrayons 
de  dangers  imaginaires!  La  peur... ;  niais  permettczmoi  de 
Tous  le  demander,  ce  n'est  pas  de  notre  peur  h  nous  qu'il 
s'agil;  qui  est-ce  qui  a  peur  aujourd'hui?  Qui  s*inquiMe,  qui 
s'alarme?  C'est  la  France  ap|»aremment. 

Je  ne  suppose  pas  qu'on  veuille  la  traitcr  comme  un 
yieillard  imbecile  qu'il  depend  de  tout  le  monde  d'effrayer. 
Vous  pretendez  que  nous  effi  ayons  la  France ;  raais  la  partie 
est  egale  entre  nous  :  la  presse,  la  tribune  sont  ouvertes  h 
ceux  qui  veulent  la  rassurer  comme  k  ceux  qui  veulent  Tin- 
quieter;  pourquoi  done  ne  la  rassurez-vous  pas?  Pourquoi 
s'alarme-t-elle  sur  son  avenir,  sur  son  repos?  Pourquoi? 
parce  qu'elle  a  peur  d'un  systeme  qu'elle  regardc,  je  ne 
reux  pas  me  servir  de  qualifications  dures,  qu'ello  regarde 
comme  Theritier,  comme  le  representant,  comme  le  debris 
du  systeme  revolutionnaire  sous  lequel  elle  a  gemi  si  long- 
temps.  La  France  a  peur  de  tout  ce  qui  lui  rappelle  les 
maux  qu'elle  a  souflerls,  de  ce  qui  ressemble  aux  principes, 
aux  habitudes,  au  langage  revolutionnaire.  Cette  peur...^  elle 
n'est  pas  nouvelle,  elle  n'est  pas  d'hier  :  il  y  a  trente-cinq 
ans  que  ce  sentiment  domine  la  nation.  C'est  la  peur  qui  a 
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jete  la  France  dans  le  despotisme;  c'^tait  cettc  peur  qui  do- 
minait  Napoleon  lui-m^me;  il  perdaii  la  liberte  de  son  ju- 
gement,  qucind  il  songeail  aux  maux  que  pouvait  causer  unc 
assemblde  delib^rante  insens^e. 

Voila  la  veritable  peur^  la  peur  nationale,  celle  que  la 
France  a  conservcfe,  qui  a  fait  la  force  de  la  Restauration 
contre  Topposition  nationale  elle-m^mc.  Rappelez-vous  airec 
quel  effroi  la  France  a  toujours  vu  approcher  tout  ce  qui 
ressemblait  k  ce  peril  ^  airec  quel  empressemenl  elle  s'esl 
toujours  jetde  dans  Ics  bras  de  quiconquc  promettait  de  Ten 
defendre.  Je  ne  veux  pas  aller  bien  loin;  rappelez-vous  notre 
propre  histoire  depuis  la  revolution  de  Juillct.  Deux  fois  la 
France  a  cru  voir  ces  principcs,  ces  habitudes,  et  le  parti  qui, 
a  tort  ou  a  raison,  est  cens^  les  representer^  la  France  a  cm 
le  voir  approcher  du  pouvoir;  c*ctait  au  moment  oil  toutesles 
sympathies  nationales  paraissaient  pres  de  reparailre  et  de 
s'accorder  avec  ce  parti,  apres  I'^meute  de  TArcheveche  :  la 
France  pourlant  s'est  jetde  alors  dans  le  sysl^me  contrairc. 
Elle  a  dtc  tcllemenl  cfTi  ayde  d'un  soul  pas  dans  le  sens  doDl 
je  parle,  qu'elle  a  invoqud  un  changemcnt  de  direction  et  de 
gouvernemcnt.  M.  Mauguin  vient  de  nous  dire  :  Vous  parlex 
toujours  dcs  interdts  matt^iiels,  et  vous  n^gligez  les  interets 
moraux;  vous  faitcs  appel  aux  sentiments  ^oistes,  a  la 
crainte,  k  la  faiblesse;  vous  n'invoquez  pas  les  nobles  senti- 
ments, ]es  passions  ddsint^ress(5es.  Messieurs^  cela  n'est 
pas;  il  y  a  plus  de  moralitd  dans  le  bon  ordre  et  dans  la  paii 
que  dans  toutes  les  effervescences  du  monde. 

Aux  centres,  —  Tres-bien,  trfes  bien! 

M.  GuizoT. — Je  dirai  plus  :  s'il  y  a  des  sentiments  g^ne- 
reux  qui  sont  suspects,  qui  alarment,  ^  qui  la  faute?  Qui  Ics 
a  decries  depuis  quarante  ans?  Que  d'abus  on  en  a  fails!  A 
quels  mensonges  n'ont-ils  pas  servi !  Quels  malheurs  en  ont 
ctd  la  suile!  Voila  la  veritable  cause  qui  ddcrie  Ten- 
thousiasmc  des  sentiments  gdnoreux;  c'est  k  ccux  qui  le> 
ont  rendus  suspects  qu'il  faut  s'en  prendre,  et  non  pas  a 
nous. 
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Notre  situation^  messieurs^  se  r^duil  k  ces  iermes  bien 
simples  que  nous  avons  en  mSme  temps  un  gouvernement 
a  fonder  et  la  society  k  ddfendre.  Eh  bien  I  messieurs^  cette 
(Buvre,  qui  est  celle  que  nous  avons  entreprise,  k  iaquelle 
nous  nous  sommes  d^voues,  c'est  ie  ministere  du  13  mars 
qui  en  est  aujourd'hui  charged;  c'est  sous  cette  banniere  qu'il 
a  dte  instilue. 

Quand  il  a  accepts  cette  mission,  quand  il  yous  a  propose 
de  le  seconder,  vous  a-t-il  demand^  de  grands  eiforts,  de 
grands  sacriiices ?  Vous  a-t-il  appcles  a  un  grand  combat? 
Nous  aurions  dil  les  lui  accorder  s'il  les  avait  demandes 
dans  une  entreprise  si  nationale.  Messieurs,  il  a  demands  la 
paix,  la  liberty,  la  paix  avec  tous^  la  liberte  de  tous.  Ce  sont 
1^  les  deux  moyens,  les  deux  seuls  moyens  par  lesquels  Ie 
ministere  s'est  cbarge  de  fonder  Ic  gouvernement^  et  de  de- 
fendre  la  socidtd  contre  les  atlaques  dont  ils  sont  Tobjet.  La 
question  se  reduit  done  a  ceci.  L'opposition^  car  il  faut  bien 
que  je  me  serve  d'un  mot  general,  et  malgrd  toutes  les 
differences  d^opmions  qui  peuvent  exister  dans  le  sein  de 
I'opposition^  elle  a  cependant  une  certaine  unitd,  car  bier 
encore  M.  de  Tracy  disait  k  cette  tribune  que  la  politique 
generate  de  la  France,  dcpuis  la  revolution  de  Juillet^  lui 
paraissait  avoir  etd  traitee  d'uoc  maniere  pleinement  satis- 
faisante  par  M.  Mauguin. 

M.  DB  Tracy.  —  Je  demande  la  parole. 

M.  Odilou  Barrot. — II  n'y  a  pas  d'objection. 

M.  GuizoT. —  (Interruption,)  Je  rdpele  texlueliement  la 
phrase  telle  que  je  viensde  la  lire  dans  le  Moniteur.  Je  prends 
done  Topinion  de  M.  Mauguin  comme  Texpression  sincere^ 
en  ce  moment,  du  systeme  de  Topposition.  Eb  bien !  je 
demande  si  F opposition  pent  romplir  les  deux  Mches  qui 
nous  sont  imposees^  fonder  un  gouvernement  el  defendre 
la  society  en  main  tenant  la  paix  et  la  liberty. 

Je  ne  veuxpas  enlrer  dans  de  longs  details;  mais  j*en  ap- 
pelle  a  la  franchise  des  membres  de  cette  Cbambre  :  les  prin- 
cipes  nalurcls  du  gouvernement^  les  fondemcnts  du  pou- 


962  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

Yoir^  I'esprit  de  gouverneraeat,  sont-ils  dans  le  syst^iiie, 
dans  le  langage^  dans  les  maximcs^  dans  les  habitudes  de 
l^opposition? 

Je  rdponds  non^  hardimcnt.  Quand  nous  avonseu  Ht  traiter 
les  institutions  municipalcs,  que  demandait  I'opposition ?  Le 
suffrage  universe!,  I'^lection  des  maires. 

Voix  a  gauche,  —  Non,  nou  !  nous  d^mentons. 

M.  GuizoT.  —  Le  suffrage  universel  a  ^t^  plusieurs  fois 
professd,  demand^  k  cette  tribune.  (DinSgcUians  aux  extre- 
mitis,) 

M.  Odilon  Barrot. — Nous  avonscombattu  le  suffrage  uni- 
versel ;  il  n*y  aqu'un  menibre  de  la  droite  qui  Fait  proposd. 

M.  Berrtbr. — G'est  moi.  Je  deraande  la  parole. 

M.  Gaetan  de  la  Bochefoccauld.-^M.  Mardchal  I'a  aussi 
propose. 

M.  GuizoT. —  Je  pourrais  citer  M.  de  Lafayetfe,  M.  Mard- 
chal, qui  ont  profess^  cette  opinion.  Ge  que  je  dis,  c'cst  qu'il 
est  Evident  que  les  principes,  les  habitudes,  le  langage  de 
I'opposition  ne  sont  pas  empreints  de  I'esprit  de  goureroe- 
mcnt. 

M.  DupiN  aind. — L'ordre  du  jour,  Tordre  du  jour ! 

M.  GuizoT. — La  Chambre  a  jusqu'ici  soutenu  le  ministerc 
actuel  dans  la  lutte  qii'il  a  engagde  pour  atteindre  ce  double 
but.  On  a  accuse  la  Ghambre  de  servility,  on  a  dit  que  le  mi- 
nistere  disposait  des  votes.  J 'en  appelle,  messieurs,  k  la  con- 
science de  cette  Ghambre ;  jamais  assemblde  fut-elle  plus 
libre,  plus  inddpendante ,  ddterminee  par  une  conviction 
plus  lente  et  plus  difficile?  La  Gbambre  est  arrivde  k  cette 
session  dans  un  dtat  d'incertitude  et  de  doute.  L'opinion  de 
la  Ghambre  s'est  formee  progressivement,  par  la  discussion, 
par  rexpdrience,  par  I'examcn.  Jamais,  je  ;le  repete,  jamais 
assemblde  n'a  €i&  si  dvidemment  ddterminde  par  des  motifs 
desintdressds  et  sinceres.  G'est  k  la  Ghambre  k  soutenir  son 
oeuvre  ;  c'est  a  la  Ghambre  a  porter  la  conviction  jusqu'au 
bout.  Le  roinisl^re  s'est  ddvoud  k  la  fondation  du  gouveme- 
ment  de  Juillet  et  k  la  defense  de  la  socidtd.  La  Chambre  le 
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sootiendra  dans  cette  ODuyre  difficile^  el  ces  derniers  ddbats 
sont  de  nouvelles  raisons  qui  doivent  determiner  sa  convic- 
tion cl  sa  conduite.  (L'ordre  dujouvy  Vordre  dujour!.., — 
MM.  Berryer^  Mauguin  et  Jacqueminot  montent  k  la  tribune. 
Les  cris  :  L'ordre  dujour!  redoublent.) 


—  Seance  da  93  decembre  1831.— 

M.  GuizoT. — II  me  sera  facile  dc  dissiper  Tinquietude  qui 
s*est  cicvee  dans  Tesprit  de  notre  honorable  collegue  (le 
mar^chal  Lobau).  II  n'a  jamais  dtd  dans  ma  pensee  d'in* 
culper  i)i  lui^  ni  la  commission  municipale  proyisoire. 

Je  n'ai  point  parld  du  pouvoir  r^volutionnaire  ou  da  pou« 
Toir  constitutionnel.  J'ai  uniqucment  touIu  dire  et  j'ai  dil 
que,  dbs  I'origine  de  la  rdvolution^  il  y  avail  eu  deux  ma- 
nieres  differentes  de  la  considerer^  que  deux  systemes  poli- 
tiques  s'etaient  manifestos  dans  le  sein  de  la  commission 
municipale  provisoire,  et  j'ai  ajoute  qu'on  avait  m^me  pu 
ddmoler  le  germe  d'un  systeme  autre  que  le  systfeme  con- 
stitutionnel. 

M.  Laffitte. — C'est  une  erreur. 

M.  GrizoT. — Permetlez-moi  de  m'expliquer,  messieurs. 
J'ai  indiqu<S  des  actes,  j*ai  parld  avec  precision ;  j'ai  dit  qa'k 
mon  avis,  parexemple^  la  commission  municipale  provisoire^ 
en  nommant  des  ministres^  n'avait  point  fait  un  acle  r^u- 
lier,  qu'elle  n'avait  point  pouvoir  pour  le  faire,  qu'elle 
n'avail  pas  did  instituee  dans  ce  but.  Voilk  tout  ce  que  j'ai 
Toulu  dire;  j'ai  profonddment  respectd  ses  intentions; 
mais  dans  sa  direction  gdndrale,  j'ai  cm  trouver  les  germes 
d'un  systeme  de  politique  difTcrent,  une  mani^re  toute  diffd- 
renle  dc  considdrer  notre  rdvolution  :  telle  a  dtd  ma  pensde. 

Je  le  rdpete,  je  n'ai  point  qualifid  la  commission  munici- 
pale dc  rdvolutionnaire;  j'ai  dit  seulemcnt  quej'avais  trouve 
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Ik  les  traces  d'une  maniere  diffdrente  de  considerer  noire 
revolution  et  la  conduite  de  nos  affaires. 

Voila  I'ezplication  que  je  dois  k  la  Cbambre  et  k  l^ouo- 
rable  mar^hal^  dont  personne  plus  que  moi  n'honorc  et  le 
caractere  et  la  conduite.  Nous  avons,  si  je  ne  me  trompc, 
depuis  ce  moment^  suivi,  lui  et  moi,  la  mSme  ligne  politi- 
que; d^autres  eu  ont  tenu  une  diff^rente :  c'est  Torigine 
de  cctte  difference  que  j'ai  voulu  marquer  ici. 


XXXVIII 


Discussion  da  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  deputes.— Seance  du  33  Janvier  1831  — 

• 

Le  baron  Louis^  ministre  des  finances^  avail  presente 
a  la  Chambre  des  deputes^  le  19  aout  1831^  le  projet  de 
budget  pour  1832.  H.  Thiers  Gt,  le  30  decembre  d831, 
le  rapport  des  travaux  de  la  commission  chargee  de 
I'examen  de  ce  projet.  Apres  cinq  jours  de  discussion 
generate^  on  en  vint  a  la  discussion  des  articles,  et  lu 
question  du  maintien  total  ou  de  la  reduction  du  Tonds 
consacre  h  Tamortissement  de  la  |dette  publique  se 
prescnta  la  premiere.  Je  pris  la  parole  pour  defendre  le 
maintien  complet  du  fonds  d'amortissement^  qui  fut  en 
cffet  maintenu  apres  un  long  cl^bat. 

M.  GuizoT. —  Personne  ne  demandc  ^abolition  de  Tamor- 
lissement;  quelques  personncs  sculement  en  demandcnt  la 
reduction.  II  s'agit  done  uniquement  de  savoir  s'il  faut  que 
Pamortissemcnt  soil  fort,  aussi  fort  que  le  proposent  le  gou- 
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vemexnent  et  la  comiuissjon :  c'cst  Ik  le  seul  point  sur  leqiiel 
il  y  ait  doute,  c'est  la  seulc  question  h  examiner. 

Dans  ^opinion  k  peu  pres  gdn^rale,  ramorlissement  a  un 
double  but :  soutenir  le  taux  des  efTets  publics^  c'esl-a- 
dire  le  credit  public^  et  eteindre^  payer  effectiveincnt 
la  delte.  Je  sais  que  le  premier  de  ces  deux  buls  est  conlesic 
par  quelques  personnes,  il  vient  de  I'^tre  tout  k  Theure  a 
cetle  tribune.  On  a  dit  que  i'amortissement  n'a?ait  pas  une 
action  soutenue  sur  le  taux  dcs  efTets  publics^  parce  qu'il 
n'en  di^cide  |)as  seul,  et  qu'une  foule  d'autres  causes  con- 
coureut  k  deprdcier  on  k  dlever  le  taux  des  efTets  publics. 
Sans  doute^  et  quclques-uncs  de  ces  causes  sont  plus  puis- 
santes  que  I'amortissement ;  mais  il  n'cn  est  pas  moins  \rai 
que,  scion  i'opinion  presque  gdndrale^  ramorlissement 
a  un  double  but :  le  premier,  de  soutenir  le  taux  des  eflcis 
publics,  un  des  signes  extdrieurs  du  credit  public,  c'est- 
a-dire  de  meltre  r£tat  en  mesure  de  conlracUT,  s'il  en  a 
bcsoin,  de  nouveaux  emprunts  a  un  taux  qui  ne  soil  pas 
trop  ondreux ;  le  second  but  est  de  payer  d'une  maniere 
rdelle  et  efBcace  la  dette  publique. 

Si  ces  deux  buts,  messieurs,  ne  pouvaient  pas  ^trc  atleints 
Tun  sans  I'autre;  si,  pour  avoir  quclque  credit  ct  pour  puu- 
voir  emprunter  a  un  taux  supportable^  il  elait  absolumcnt 
indispensable  de  faire  ce  qu'il  faut  pour  payer  reellement  ot 
efToctivement  sa  dette,  la  question  qui  nous  occupc  n'cxistc- 
rait  pas. 

Un  amortissement  capable  de  payer  en  efTet  la  delte  scrait 
seul  capable  de  soutenir,  jusqu'ii  un^certain  point,  le  taux  des 
efTcls  publics,  et  il  faudrait  bieu  accepler  celui-14  ou  rcnonccr 
tout  k  fait  k  I'amortissement;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  En 
malicre  d'emprunt  comme  en  toute  matiere,  I'erreur,  I'illu- 
sion,  rimprdvoyance  sont  possibles.  II  arrive  souvenl  que 
Temprunleur  croit  qu'il  payera  sa  dette ;  il  en  a  la  ferme 
volontd,  il  fait  ses  efforts  pour  cela.  Le  prfileur,  de  son  cdte, 
se  confie  k  lui.  !1  peut  arriver  et  il  arrive  que  I'un  et  Tauti-e 
se  trompcnt. 
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II  arrive  que  remprunteur  ne  fait  pas  des  efforts  sufQsants 
pour  payer  sa  delte^  dans  les  affaires  ordinaircs,  combien 
DB  Yoit-on  pas  de  banquiers,  dc  n^gociants^  de  commer^ants 
conserver  longtemps  leur  credit  en  marcbant  vers  la  ban- 
queroule;  pourquoi?  parce  qu'ils  se  trompent  sur  leur 
propre  avenir^  parce  que  ieurs  cr^anciers  se  trompent  dga- 
lement;  qu'il  y  a  deTillusion^  de  rimprevoyance  dans  leur 
conduite.  L*interel  personnel  n'est  pas  suffisant  pour  eclairer 
sur  I'avenir,  pour  enlever  toute  possibility  d'erreur.  On 
pent  avoir  du  credit^  des  effels  publics  dont  Ic  taux  se  sou- 
tienne,  sans  faire  tout  ce  qu'il  faut  pour  payer  sa  delte. 

On  pent  done  atteindre  le  premier  but  de  ramorlissement 
sans  atteindre  rt^ellement  le  second. 

C'est  la^  messieurs^  le  vice^  ou  pour  parler  plus  cxacte- 
ment,  le  danger  de  ce  qu*on  appelle  le  sysleme  du  crtSdil.  Le 
credit  est  une  fort  belle  cbose;  il  est  bon  d'en  avoir;  mais  il 
faut  savoir  qu'on  pent  i'oblenir,  momentane'ment  et  pendant 
quelquc  temps,  k  des  conditions  qui  sont  fort  loin  de  garanlir 
Tavenir.  11  faut  savoir  que  I'on  pent  avoir  Irop  de  confiance 
dans  son  credit  actuel,  et  que  le  preteur  pent  avoir,  de  son 
cotd^  trop  de  confiance  dans  le  credit  actuel  de  I'emprun- 
teur. 

Avcc  celte  confiance  rdciproque,  les  transactions  se  re- 
nouvellent ;  et,  d'emprunts  en  emprunls,  celui  qui  abuse  de 
son  crddit  marche  vers  Tabimc  de  la  banqueroute,  et  Ton 
tombe  k  la  fois,  prSteur  et  empruntcur^  parce  que  Ton  n'a 
pas  sufljsamment  mesurd  I'dtendjue  de  ses  ressources. 

Clibien!  c'est  ik  le  vice  de  ramorlissement  faible^  de 
m^me  que  celui  de  Tamortissement  mediocre. 

L'amortissemenl  mddiocre  donne  lieu  de  croire  que  Ton  a 

la  ferme  volontd  de  payer  sa  dette.  II  est  un  gage^  une 

preuve^  non-seulement  de  sincdritd,  mais  mSme,  jusqu^a  un 

*  certain  point,  de  puissance  duns  Taccomplissement  de  son 

dessein. 

Mais  s'il  arrive  en  m§me  temps  que  I'amortissement  ne 
soil  pas  assez  fort  pour  payer  la  dette,  c'est-k-dire  pour  at- 
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tcindre  Ic  second  but  qu'il  sc  propose^  ramortissement 
dcvient  un  mal;  il  dcvient  tin  leurre  qui  trompe  les  creia- 
ciers,  qui  lour  donne  une  sdcurilt^  qu'ils  ne  doivcnt  pas 
avoir,  une  caus6  de  plus  d'aveugiement  pour  Temprunteur 
cl  le  pi'Stcur^  une  nouvellc  provocation  a  s'cngager  sans  pr^ 
voyancc  dans  ccttc  voie  du  credit  dont  il  est  si  facile  d'a- 
huser. 

Pour  que  I'amoiiissement  soit  salutaire,  il  faut  qu'il  at- 
tcigne  non-seulement  le  premier  but^  qui  est  de  soulenir  le 
taux  des  elfets  publics,  mais  encore  le  second,  qui  consistca 
dleindrc  reelleinent  la  dctte ;  il  faut  que  ramortissement  soit 
fort,  triis-fort. 

Que  rcprochent  tous  les  hommes  raisonnables  a  ce 
systeme  de  credit?  C*est  de  ddcharger  le  present  en  char- 
geant  un  avenir  qui  aura  aussi  ses  propres  charges  et  qui  s'co 
decbargera  a  son  tour  sur  un  autre  avenir ;  et  ainsi  de  suite 
jusqu'a  ce  que  viennc  une  dpoqiie  qui,  ne  pouvant  plus  suf. 
lire  k  son  fardeau,  ne  pouvant  le  porter  plus  loin,  le  jeltera 
u  terre.  11  n'y  a  qu'un  amortissement  trc^s-fort  qui  puissc 
empdclier  ce  dt^piorablc  rosuliat. 

l/amortissement  faible,  mddiocre,  qui  ne  demande  au 
present,  c*est-a-dire  k  rempmnt,  que  ce  qu'il  faut  pour  soa- 
tcnir  actuellement  le  taux  des  eflets  publics,  fait  une  repar- 
tition tres-indgale,  tres-deraisonnable,  du  fardeau  entre  le 
prdsenl  et  Tavenir,  entre  Teraprunt  et  Timpdt;  I'amortisse- 
ment  fort,  dnergique,  demande  au  contraire  au  prdsent  sa 
juse  part  dans  le  fardeau;  non-sculemcnt  il  soutient  Ic 
credit  public,  mais  il  dteint  efTeclivcmcnt  la  dctte  :  en  sorte 
que  I'amortisement  faible  exploilc  la  bonne  foi  publique,  est 
un  leurre  qui  engage  les  crdanciers  dans  la  banqueroulc, 
tandis  que  i'amortissement  fort  rdpond  au  but  de  Tinstitu- 
tion,  a  la  pcnsde  premiere  de  Tamortisscment,  et  prdsente  une 
veritable  garantie  aux  creanciers  en  ce  qu'il  assure  en  m^me 
temps  et  le  laux  de  la  rente  et  Teitinction  de  la  dette. 

II  s'agit  uniqucment  de  savoir  quel  est  le  sens  qu'il  &ut 
atlribuer  a  ces  mots  :  amortissement  fort^  amortissement 
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faible,  ct  quelle  doit  en  i^lre  la  mcsure.  Ceci  est  une  question 
de  fait  et  d'exp^i  ience,  et  nous  avons  dcs  exemples  k  con- 
suUer. 

Quand  Tinstitution  de  Tamortissement  a  etc  intro- 
duite  en  Anglelerre,  c'est  le  taux  d'un  pour  cent  qui 
a  6{6  gendraleinent  adopte,  et  Ton  a  calcule  qu'en 
trente-sept  ans,  au  moyen  des  intdr^ts  composes,  la  de(tc 
se  trouverait  dteinte  avec  un  amortissement  d'un  pour 
cent. 

En  mSme  temps  que  Ton  faisait  ce  calcul,  on  disait  que 
c*etait  pendant  la  paix  qu'il  fallait  payer  ses  deltes,  el  qu'il 
fallait,  pendant  le  temps  des  ddpenses  ordinaires,  se  mcna- 
ger  des  ressourccs  pour  le  temps  des  depenses  extraordi- 
naires. 

Mais,  messieurs,  se  donner  trente-sept  ans  pour  eteindrc 
sa  detle,  c'est  se  faire  Tidee  la  plus  fausse  de  la  vie  dcs 
peuples,  c'est  se  laisser  troniper  par  les  mots.  €e  que  nous 
appelons  circonstances  ex traordi naires  revienl  tres-souvcnt 
dans  la  vie  dcs  peuples;  les  dvdnements  exlraordinaircs  nc 
se  font  pas  attendre  trente-sept  ans,  ils  sont  plus  frdquenls. 
De  1688  a  1815,  dans  une  periode  de  cent-vingl-sept  ans, 
TAnglelerre  a  eu  soixanle-cinq  ans  de  guerre  et  soixantc- 
deux  ans  de  paix.  La  proportion  a  etd  a  peu  pros  la  mt^mc 
pour  la  France.  Nous  venons  de  traverser  quinze  anndes 
qu'il  est  permis  de  regarder  comme  les  plus  pacifiques  qu'un 
puisse  voir  de  longtemps  dans  ce  monde,  et  cependanl  nous 
avons  eu  la  guerre  d'Espagne,  Texpedilion  de  Moree,  Texpe- 
dition  d'Afrique,  qui  nous  ont  coilte  de  3  a  MO  millions;  et 
enOn  nous  avons  eu  une  rdvolution^  source  de  depenses  ex- 
traordinaires. 

Vous  voyez  done  que  ce  calcul  d'un  pour  cent,  qui  exigc 
trente-sept  ans  pour  Texlinclion  effective  ou  la  i eduction 
considerable  de  la  dette,  est  un  faux  calcul,  un  calcul 
elranger  ^  Thistoire,  et  qui  mdconnait  les  vraies  cii  con- 
stances  de  la  vie  des  peuples. 

L'amortissemont  de  un  pour  cent  est  done  Irop  faible;  il 
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faut  un  amortissement  plus  considerable  pour  atteindre 
]es  deux  buls  li^gitimes  de  ramorlisscment^  le  soutien  du 
credit  public  ct  Textinction  de  la  dette.  Si  yous  ne  tous 
imposez  pas  la  loi  d'atlcindre  ce  double  but^  vous  tous 
trompez  \ous-memes ,  tous  trompez  vos  cn^aDciers ,  tous 
agissez  avec  une  impr^voyance  coupable,  tous  mai-chcz  ?ers 
la  banqueroute ;  si  tous  Toulez  atteindre  le  second  but,  le 
payemcDt  r^el  ou  du  moins  la  reduction  notable  de  la  detie, 
il  faut  autre  cbose  qu^un  amortissement  de  un  pour  cent; 
il  faut  I'eleTer  au  taux  de  deux  pour  cent  au  moins^  taux  au- 
quel  il  est  aujourd'hui  cbez  nous^  addition  faite  ^  la 
dotation  primitive  des  rentes  qu'il  a  achetees.  {Adhision  au 
centre,) 

Contre  ces  faits^  messieurs^  qui  sonl  simples  et  qui  n'ont 
pas  besoin  d'etre  laborieusement  dt^montrds  par  des  calculs, 
contre  ces  fails,  je  ne  connais  qu'une  raison^  qu'une  raison 
concluanle  et  pdremptoire  :  c'est  I'impuissancc  de  la  part  de 
r£tat  de  supporter  un  amortissement  considerable.  L'im- 
puissance  du  pays,  ta  d^tresse  publique^  Toilk  le  seul  moyen 
avec  lequel  on  puisse  combattre  les  faits  que  je  viens  de  pre- 
senter. 

Messieurs^  c'est  une  cbose  graTe  que  de  proclamer  ainsi 
Fimpuissance  du  pays,  d'en  faire  le  point  de  depart  de  sa 
conviction,  la  regie  de  ses  resolutions,  et  de  poser  ce  fait :  le 
pays  ne  pent  pas  supporter  plus  longtemps  un  tel  fardeau, 
il  en  est  aux  expedients. 

Cela  est  graTe,  financi^rement  et  politiquement,  messieurs. 
(Ecoutez,  icoutcz  I) 

Financiercment,  c'est  dire  qu'on  est  oblige  de  se  jeter  t^le 
baissee  dans  la  voie  des  emprunts,  qu'on  est  oblige  d'abuscr, 
Ik  tout  prix,  du  systeme  du  credit. 

Singuliere  situation  !  Ce  sont  les  adversiures  habituels  du 
systeme  du  credit  qui  viennent  demander  qu*on  en  use 
outre  mesure^  qu^on  se  reduise  k  ses  seules  ressources. 
Et  ce  sont  les  defenseurs  ordinaires,  les  defenseurs  officiels 
du  credit  qui  Teulent  le  renfermer  dans  de  justes  limites, 
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qui  veulent  faire  la  part  de  Timp^t^  qui  demandent  qu'on 
n'cn  abuse  pas ! 

Vous  voyez  quelle  est  la  consequence  financiere  de  cette 
impuissance  du  pays  dont  on  veut  faire  le  principe  de  vos 
resolutions.  C'esl  abuser  outre  mesure  du  sysleme  de  credit 
et  le  pousser  jusqu'k  ses  derni^res  extremitds^  jusqu'au  point 
oil  il  perd  et  les  emprunteurs  et  les  prSleurs. 

11  litest  pas  moins  grave  politiquement  de  declarer  ains 
rimpuissance  publique. 

^  Cost  un  propos  vulgaire,  et  que  nous  avons  lous  enlendu 
ou  i^peie^  que^  pour  avoir  une  bonne  armdCy  ce  qui  importe 
le  plus^  c'est  de  conscrver  des  cadres^  des  cadres  complets, 
bien  organisds^  permanents. 

Eh  bien !  messieurs^  la  society  a  besoin  de  cadres  comme 
I'armee  :  elle  est  contenue  dans  des  cadres  le'gaux  qui  font 
sa  force,  et  il  importe  de  les  conscrver  intacls  et  permanents; 
car,  quand  une  fois  ils  sont  bris^s^  rien  de  si  difficile  que  de 
les  retahlir  et  de  faire  rentrer  la  society  dans  les  cadres  qu 
la  contcnaient  habitueiieroent.  Ces  cadres  sont  les  pouvoirs 
etablis  et  les  contributions  elablies.  Briser  les  pouvoirs^ 
briser  les  contributions^  declarer  que  la  socidtd  en  est  venue 
k  ce  point  qu'elle  ne  pcut  plus  supporter  ni  les  uns  ni  les 
autres^  faire  succeder  une  revolution  financiere  a  une  revo- 
lution politique^  briser  les  impdts  comme  on  a  brise  les  pou- 
voirs^ c'est  mettre  la  societe  tout  enticre  en  question;  c'es 
prolonger  jusqu'a  des  limiles  indefiuies  la  crisc  centre  la- 
quelle  nous  luttons  si  penibieroent. 

Pour  moi,  jc  ne  sais  si  je  m'abuse^  mais  c'est  precisemen 
parcc  que  les  pouvoirs  etablis  ont  ete  mis  en  question  et  ren- 
vejses^  ren verses  Idgitimement^  c'est  parce  que  nous  avons  eu 
a  accoroplir  une  revolution  politique^  que  nous  avons  glo- 
rieusement  accomplie,  que  je  crois  qu'il  importe  au  salut  de 
la  France  de  se  preserver  d'une  revolution  financiere;  qu'ii 
lui  importe  de  maintenir,  je  ne  dis  pas  dans  tons  leurs  details, 
mais  dans  leur  force  rdelle^  de  maintenir  intacts  et  perma- 
nents ces  imp6ls  etablis  qui  sont  les  cadres  matcriels  de  la 
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soci^td,  les  moyens  par  Icsqucis  son  eiistence  mat^rielle  se 
d^veloppe.  {Vive  approbation  aux  centres), 

II  n'y  a  done  rien  de  plus  grave^  je  le  rdpete^  que  de  pro- 
clamer  la  d^tressc^  i'impuissance  publiquc.  Je  ne  dis  pas  que 
cette  impuissance  nc  soil  jamais  r^elle:  il  y  a  des  pays  assex 
malheureux  pour  en  Stre  arrivcEs  k  ce  point;  mai.s  je  dis  qu'il 
faut  y  bien  regarder  ayant  de  prononcer  un  semblable 
arrSt. 

Voyons  si  cct  arr^t  serai t  fondd,  si  notre  pays  en  est  venu 
k*ce  point  dc  d^tresse  qu'il  nc  puisse  pas  supporter  cet  am()r- 
tissement  considerable  dont  il  a  besoin  pour  que  Ic  but  de 
ramortissemcnt  soit  atteint. 

Je  nc  raroencrai  pas  la  Charabre  dans  les  details  qui  lui 
ont  6i&  prdscntds  bier,  d'une  maniere  si  lucide  et  si  complete, 
par  M.  le  rapporteur.  Je  veux  seulement  vous  mcttrc  sous 
les  yeux  quelqucs  faits  qui  vous  prouveront  que  i'impuis- 
sance du  pays  n'est  pas  port^  au  point  qu'on  allcguc. 

La  delrcsscy  chez  un  grand  peuple  comme  Ic  n^tre^  ne 
vient  pas  en  un  jour,  la  prospdrile  ne  Gnit  pas  tout  a  coup. 
II  pent  y  avoir  crise,  embarras  momentane;  mais  quand  la 
prospdiitd  a  durd  longtcmps  dans  un  pays^  quand  il  est  bcu- 
reusement  entre  dans  cette  voie,  il  n'en  sort  pas  a  Tinstanl 
mSme.  Ce  qu'il  faut  considdrcr^  pour  jugcr  sainemcnt  de 
la  France^  ce  n*est  pas  seulement  sa  situation  actuelle,  la 
crise  oil  nous  nous  trouvons,  les  souffrances  du  moment;  il 
faut  considercr  Tdtat  du  pays  depuis  quinze  ou  vingt  ans;  il 
faut  examiner  quelle  est  la  marche  qu  il  a  suivic,  dans  quel 
sens  il  s'est  developpd.  S'il  a  marclid  vers  la  detresse^  il  est 
probable  que  vous  avez  raison  aujourd^bui;  si,  au  contraire^ 
il  a  pris  de  grands  developpemcnts  de  rich'esse  et  de  puis- 
sance, s'il  a  marchd  vers  la  prospdrite,  il  n'est  pas  probable 
qu'il  en  ait  vu,  en  quelqucs  mois,  tarir  les  sources  tout  en- 
tieres. 

Je  n'ai  aucun  dessein  de  discutcr  a  la  tribune  les  oeuvres 
ou  les  mdjites  de  la  Reslauration.  Quand  elle  a  dte  puis- 
sante,  j'ai  signale  et  attaquc  ses  faulcs ;  je  Tai  fait  pendant 
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dix  ans  auz  grands  applaudissements^  j'ose  le  dire^  de  ceux- 
la  iD^mc  qui  aujourd'hui  m'accusent  de  Touloir  les  conti- 
Diier.  Je  n'ai  aucun  dessein  de  d^tourner  la  discussion  ac- 
tuelle  vers  un  but  politique.  Jc  peiise,  corome  la  Chambre, 
qu'il  est  Ires-d^sirable  que  nous  sortions  enfin  de  ces  ques- 
tions purcment  passionndes,  pour  ddballre  les  affaires  du 
pays.  Je  ne  ramcnerai  done  pas^  je  le  rd[)ete^  la  question  sur 
les  intirites^  sur  les  asuTres  poliliques  de  la  Restauration.  Je 
ne  veux  quO'  constaler  les  r^ultats  mat^riels  obtenus  dans 
les  quinze  dernieres  annecs. 

Messieurs^  quand  on  examine  quelle  est  la  detresse  ou  la 
pros})^rite  d'un  pays^  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  a  des  oui- 
dire,  a  des  propos  de  satisfaction  ou  d'humeur^  auxquels 
cbacun  s'abandonne  librement  dans  la  conversation;  il  faut 
consuller  des  fails  authentiques^  des  documents  dans  lesquels 
la  society  se  resume  et  se  manifeste.  Voici  quelqucs-uns  de 
ces  fails  relativemcnt  aux  premieres  annees  de  la  Restaura- 
tion. 

Je  parle  du  produit  des  principaux  imp6ts  indirecls,  de 
ceux  qui  sont  la  preuve  la  plus  claire  de  la  consommation. 

L'enregistremcnt^  le  timbre,  les  domaines^  onl  produit 
en  1816,  471,825,872  fr.  et  en  1829,186,429,355.     . 

LcproduitdesdouanesetdesselMS*estelevcde94,206,71dfr. 
en  1816,  k  159,085,085  fr.  en  1829;  et  cela  avec  les  mSmes 
tarifs  ou  a  peu  pros,  car  ce  ne  sont  point  les  changeraents 
de  tarifs  qui  onl  considerablcmcnt  influ^  sur  les  droits. 

1^8  boissons,  droits  divers,  tabacs  et  poudres  onl  pro- 
duit I39,837,269,fr.  en  1816,  el  206,218,255  fr.  en  1829. 

Le  produit  des  posies  a  did  dc  20,973,000  fr.  en  1816,  et 
de  30,545,620  fr.  en  1829.^ 

Produit  de  ces  quatre  grandes  contri- 
butions pour  1816 426,842,854  fr. 

Produit  des  mdmes  contributions  pour 
1829 582,278,315 

Difference  en  plus 155,435,461  fr. 
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Voil^  quels  ont  M,  de  1816  &  1829,  les  progres  dcs  im- 
pels qui  sont  les  signes  les  plus  certains  de  la  consommatioD. 
Je  passe  k  un  autre  syraptdmc  de  production  :  je  veux  parlor 
des  frais  de  poursuite  pour  les  contributions  dircctes. 

Personne  ne  niera  que,  si  ces  frais  vont  dans  une  propor- 
tion ddcroissante  f  c'est  une  preuve  que  les  contribptions 
se  payent  plus  facilement^  et  que  celte  facility  est  due  a  un 
plus  grand  ddveloppement  de  Taisance  publique. 

En  i%^%  les  frais  de  poursuite  de  toute  nature  pour  h 
perception  des  impdts  directs^  s^^levaient  k  1,380,000  fr. 
pour  344,026,017  fr.  de  recouvrement,  c'est-2i-dire  a  4  fr.  01 
pour  1,000  fr. 

En  1 828,  ils  se  sont  did vcs  k 904,680 fr. pour  325, 678,630  fr. 
de  recouvrement,  c'est-i-dire  k  2  fr,  78  pour  1,000  fr. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'il  y  a  eu  une  reduction  notable 
sur  les  frais  de  recouvrement;  ce  qui  est  une  preuve  matd- 
rielle  d'une  augmentation  d'aisance  et  de  prospdritd. 

Je  rclcve,  dans  d'autrcs  parties  des  produits^  d'autres 
preuvcs  dcs  developpements  de  la  France  k  la  mdme  epoque. 
Je  veux  parler  dcs  importations  et  des  exportations. 

En  1816,  Ics  importations  de  la  France  dans  la  Grande- 
Brelagne  se  sont  dlevdes,  valcur  officielle,  k  10,444,550  fr., 
et  les  exportations  de  la  Grande-Brelagnc  en  France, 
k  40,855,550  fr. 

En  1826,  les  premieres  ont  raontd  k  79,470,025  fr«, 
60  millions  deplusqu'en  181 6;et  les  secondes,^16,lll,050fr., 
au  lieu  de  40  millions  en  1816. 

Je  ne  renouvellerai  pas  k  ce  sujet  la  question  de  la  balance 
du  commerce,  aujourd'hui  abandonnde  par  les  hommes 
dclairds;  mais  il  y  a  1^  incontestablement  un  systeme  de  de- 
velop pcment  dans  la  prospdritd  de  la  France  pendant  les 
seize  dernieres  anndes.  Est-il  done  vrai  qu'apres  seize  anodes 
de  progres  altestds  par  des  rdsultats  incontestables ,  nous 
soyons  subitemcnt  frappds  de  ddtresse  et  d'impuissance  ? 

Voici  des  documents  de  mdme  nature  relativement  aux 
impdts  indirecls.  (Ecoutez^  icauUz!) 
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Lcs  iinp61s  indirects  ou  de  tout  genre  ont  produil : 

En  d829. 591,010,000  fr. 

En  1830 572,243,000 

En  1831 527,023,000 

L'abaissement  du  tarif  des  boissons,  h  partir  du  i^^  Jan- 
vier 1831,  devait  rdduire  les  produits  de  1831, 

Comparativement  k  1829,  de 34,800,000  fr. 

—  ^  1830,  de 32,400,000 

T^  diminution  effective  sur  les  recettes  de  1831,  a  done 
cte  : 

Comparativement  i  1829  de 63,987,000  fr. 

—  2i  1830  de 45,222,000 

Ainsi  il  y  a  eu  de  1829  k  1831,  inddpendammcnt  de  la 

reduction   du  tarif  des   boissons,  une  diminution   rdelle 

de, ...     29,187,000  fr. 

Et  do  1830  k  1831  la  diminution  n'a  6i6 

que  de 12,820,000 

A  quoi  il  faut  ajouter  la  difference  entre 
les  restes  k  recouvrer  sur  les  boissons  a  la 
tin  des  deux  anndes  1830  et  1831,  ci..  . .       4,771,230 

Ce  qui  fait  de  1830  a  1831,  sur  les  impdts  indirects,  une 
diminution  de  17,591,230  fr. 

La  diminution  a  done  6i6  moindre  qu'on  ne  dcvait  s'y 
atlendrc,  et  c'est  surtout  pendant  le  dernier  trimestre  que 
I'augmenlation  a  eu  lieu;  elle  s'est  dievce  a  13,220,000  fr. 

Lc  produit  des  impdls  indirects  est  superieur  en  1831, 
malgrc  la  reduction  du  tarif  des  boissons  et  malgrd  le  f&- 
cheux  elat  de  plusicurs  parties  de  Tindustrie,  il  est,  dis-je, 
supdrieur  de  plus  de  100  millions  k  ce  qu  il  dtait  en  1816. 

Je  vous  demande,  est-ce  la  ce  qu'on  pent  appeler  de  Tim- 
puissance?  Je  ne  nie  pas  les  soufirances  du  pays :  personne 
nc  leur  porte  plus  de  sympathie  que  moi ;  nous  leur  portons 
tons  une  grandc  sympathie,  et  aucune  portion  de  cette 
Chambre  n'a  le  droit  de  prdjuger  les  sentiments  de  Tau- 
tre  a  cet  egard.  Mais  ce  sont  les  faits  m^mes  que  je  mets 
sous  vos  ycux  :  jc  demande  s*il  est  possible  de  parlor  d'im- 


376  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE. 

puissance,  dc  detresse  definitive  en  presence  do  ids 
fails. 

Sans  doute  il  faut  songer  aux  sou  (Trances  du  pays  ct  fairc 
cc  qui  est  en  notre  pouvoir  pour  les  all(5ger;  mais  il  ne  faut 
pas  mdconnattre  les  fails  dans  leur  enscaable  il  ne  faut  pas 
dire  au  pays  qu'il  marche  vers  sa  mine,  qu*il  est  dans  un 
dtat  do  detresse,  quandau  contraire  les  fails,  les  documents 
raonlrent  qu'il  lend  h  se  relever  de  la  crise  dont  il  a  beau- 
coup  soufferl^  qu'il  rcntre  dans  la  voie  de  la  prospdrit^,  qu'il 
ne  demandc  que  la  security  complete  de  Tordre  dtabli  pour 
que  sa  prospdritd  se  developpe  de  nouveau  avec  dclat. 

II  y  a  dans  noire  histoire  un  pouvoir  que  je  ne  suis  pas  ac- 
coutumd  h  loucr  ct  dont  jc  nc  pense  pas  grand  bien.  Ce 
pouvoir,  c'cst  la  G)nvention.  Quel  a  etd  son  mdrilc?  Son  seul 
radritc,  si  j'ose  le  dire,  c'est  de  n'avoir  jamais  ddsesperc  du 
pay's,  dc  n'avoir  jamais  dit,  quelles  que  fttsscnt  les  diflicultd^, 
quels  que  fusscnt  les  dangers^  de  n'avoir  jamais  dil :  le  paj$ 
ne  pout  pas;  d'avoir  eu  une  grande  opinion  dc  la  France  et 
dc  la  volontc  du  pays. 

Vol  la  le  vrai,  ct  s'il  m*cst  pcrmis  de  le  dire^  Ic  seul  mcrile 
de  la  Convention. 

Voix  nombreuses,  —  Trcs-bien,  Ires-bien! 

M.  GuizoT. —  Voila,  le  merite  de  la  Convention,  voila  son 
mdritc  patriotique,  Ic  seul  qu^cllc  ait  a  mcs  ycux^  jc  nie  lou» 
les  aulres.  (Tres-bienf) 

Eh  bicn)  incssicurs,  pcrmcttcz-moi  de  citer  des  excmples 
moins  sinistrcs  que  celui-la,el  plus  directement  analogues  a 
la  question  qui  nous  occupc.  Jc  prendrai  ces  cxemples  dans 
HqWq  hisloirc  au  xviii'  sieclc  et  dans  notre  histoire  toutc  re- 

cen(«* 

En  nW,  la  France  sortail  de  cette  guerre  assei  ddraison- 
nable  qu'clle  avail  soutenue  pour  la  succession  de  Tempire 
d'Autriche  en  faveur  de  Tdlecteur  de  Baviere  contre  Marie- 
Therese.  La  France  sortail  de  cette  guerre  avec  une  augmen- 
lalion  de  1^*^00  millions  de  detle  publique,  avec  des  impdts 
doubles^  presquc  Iriplds^  car  on  avail  augmente   outre 
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mestire  tous  les  impels;  eiie  en  sortait  avec  une  marine  re- 
duite  a  deux  vaisseaux. 

C'elail  le  cri  gdndral  du  pays  qu'on  ^tait  tomb^  dans  la 
dernierc  ddtresse,  et  qu*il  n*y  avait  absolument  rien  h  fairc 
(|ue  de  reduire  considdrablement  les  imp6ts. 

Un  rainistre  dont  le  nom  a  fait  peu  de  bruit^  parce  qu'il 
etait  dtranger  h  loutes  les  cotenes  du  temps,  mais  qui  ne 
manquait^  a  coup  siir,  ni  de  lumi^res  ni  de  fermete^  M.  de 
Machault  etait  alors  contr6leur  gdndral. 

Que  fit  M.  de  Machault?  que  projeta-t-il?  quel  ddit  fit-il 
rendre  au  roi? 

II  parut  en  mai  1749  un  ddit  qui  dtablissait  un  imp6t  d'un 
vjngtieme^  et  qui  affectait  cct  impot  a  la  fondation  d'unecaisse 
d'amortissemenl  pour  Textinction  de  la  dette  publique. 

Ce  fut  au  milieu  de  cctte  detresse  du  pays^  apres  ceslon- 
gues  souiTrances^  avec  ces  1^200  millions  de  dette  publique, 
avec  celte  masse  toujours  croissante  d*  imp6ts  que  le  contr6- 
leur  gdndral  consul  la  pensde  et  eut  le  courage  d*(^tablir  un 
imp6t  nouveau,  et  de  le  consacrer  a  Textinction  de  la  dette 
publique. 

Et,  chose  h  rcmarquer^  cctte  premiere  idde  de  la  caisse 
d'amortissemcnl  en  France  coincidait  avec  Tidde  de  sup- 
primer  tout  privilege  en  maticre  de  contributions,  et  de  les 
faire  peser  sur  la  noblesse  et  sur  le  ciergd. 
.  Le  projet  de  M.  Machault  etait  d'dtablir  un  impdl  pesant 
cgalemcnt  sur  toutes  les  classes  de  la  societd  et  d'employer  le 
produit  dc  cctte  taxe  a  I'extinction  de  la  dette  publique. 

Je  n'hdsite  pas  k  dire  que  c'cst  \k  une  des  tcnialives  les 
plus  honorablcs,  les  plus  patriotiqucs,  les  plus  dclairees  que 
jamais  un  ministre  ait  faites.  M.  de  Machault  succomba 
sous  les  cris  de  la  noblesse  et  du  ciergd  qui  ne  voulureut 
point  prendre  leur  part  des  charges  publiques;  vous  savei 
quel  a  dtd  le  rdsultat  de  ce  refus ;  vous  savez  dans  quelle 
sdrie  de  ddsordres^  dans  quels  embarras  fmanciers  la  France 
a  die  engagee. 

El  tout  ccla  cstariivd  parce  que  Ton  a  rcfusd  de  suivre 
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les  plans  d'un  ministre  sincere  et  courageux,  qui  ne  crai- 
gnait  pas  d^affronter  les  difficult^s  du  moment  pour  surmon- 
ter  celles  de  Tavenir. 

Nous  avons  encore  un  cxemple  plus  rdcent^  un  excmple 
contemporain. 

En  18i5^  une  chambre  contre  laquelle  on  s'est  tant 
dlev^  9  ct  avec  raison^  celte  chambre^  en  maniant  les 
ddpenses  publiqucs^  instilua  un  amortissement  :  celle 
chambre  en  voulait  au  credit  public;  elle  en  voulail  aussi  k 
Tamorlissement;  elle  dtait  decidde  k  faire  le  moins  qu'elle 
pourrait. 

Elle  instilua,  vous  le  savez,  un  amortissement  de  vingt 
millions.  Celte  chambre  fut  dissoute.  Unc  chambre  nou- 
velle  arriva,  moins  dlrangere  au  pays,  plus  dclairee,  animee 
de  sentiments  plus  patriotiques.  La  situation  ou  elle  se  trou- 
vait  dtait  dcrasde  par  les  charges  de  Toccupation;  nous  sor- 
tions  d'unc  annde  de  famine;  lasouffrance  dtait  immense. 
Dans  de  telles  circons lances,  que  6t  celte  chambre?  Elle 
doubla  le  fonds  de  Tamortissement;  elle  Tdleva  h  iO  mil- 
lions. Au  milieu  dcs  dilTicultds  de  celte  situation  pdnible  ct 
de  toutcs  l^s  charges  qui  pesaient  sur  le  pays,  la  pensoc  du 
ministcre  d'alors,  et  de  la  chambre  qui  lui  donna  la  force 
d'exdcuter  celte  pensde,  fut  d'affecter  un  amortissement  con- 
siddrable  aux  charges  qui  pesaient  et  k  celles  qui  allaienl 
peser  sur  la  France,  et  de  mainlenir  les  imp6ls  donl  on 
avail  besoin  pour  supporter  ces  charges. 

Voil^  ce  que  fit  des  Tabord  une  chambre  plus  nalionale 
qui  avail  remplacd  une  chambre  hostile  au  pays.  C'esl  cntre 
ces  exemples  que  vous  avcz  k  choisir  :  entre  Texemple  de  la 
chambre  de  1815,  d'une  chambre  hostile  a  ramorti^sement, 
hostile  au  crddit,  qui  travaille  k  le  renverser  au  lieu  de  le 
soutenir,  et  Texemple  de  la  chambre  de  1817  qui,  au  mi- 
lieu de  circonstances  bien  aulreraent  graves,  de  charges  bien 
aulrement  pesantes,  ne  craignit  pas  de  demander  au  pays  les 
sacrifices  que  son  salut  d'avenir  exigeait,  et  de  doublcr  It 
dotation  de  Tamortissement. 
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Je  Ic  rdpete^  messieurs^  c'est  entre  Texcmple  de  ]a  Chambre 
<le  1815  et  celui  de  la  Chambre  de  1817  que  yous  aYez  2i 
choisir.  (Marques  nombreuses  d*approbation  aux  centres,) 


XXXIX 


Discussion  du  budget  de  1839. 
*  Chambre  det  deputes.  —  Seance  da  16  renier  1839.  — 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministere  de  I'in- 
siruciion  publique  pour  Texercice  i83i^  et  a  propos  du 
cliapiire  iv  de  ce  budget^  qui  proposait  d'allouer 
j, 400,000  francs  pour  des  bourses  dans  les  seminaircs, 
M.  Dubois,  depute  de  la  Loire-Inferieure^  proposa,  sur 
ce  chapitre,  une  reduction  de  600,000  francs.  M.  Comte, 
depute  de  la  Sarthe,  sous-amenda  cet  amendement  en 
demandant  que  le  credit  de  i,  100,000  francs  fut,  pro- 
gressivenient  et  a .  mesure  de  I'extinction  des  bourses 
deja  accordees,  reduit  a  000,000  francs  et  ne  depassat 
plus  cette  somme.  Je  combattis  ramendement  et  le 
sous-amendement  qui  furent  rejetes. 

M.  GuizoT.  —  Je  ne  suivrai  pas  Thonorable  prdopinaot 
dans  la  roule  qu*il  vous  a  fait  enlrevoir  en  commcncant  k 
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parler.  Je  ne  crois  pas  que  la  philosophie  et  I'avenir  soient 
du  domaine  de  cette  tribune. 

M.  Dubois.  — Je  demande  la  parole  pour  rdpondre  a  cela. 

M.  GuizoT.  —  (^e  n'est  pas  que  j'entende  le  moins  du 
monde  bannir  la  philosophie  et  TaYeiiir;  ils  ont  leur  place 
ailleurs;  j'ai  seulcment  des  pretentions  plus  modestes  :  je  dis 
que  nous  venons  faire  ici  de  la  politique^  de  la  prudence ; 
nous  venons  trailer  des  intcrSts  presents  du  pays. 

La  philosophic  se  devcloppera  en  dehors  de  cette  enceinte 
et  Tavenir  ne  sera  pas  supprim^.  Quant  a  pr^sent^  ce  sont 
des  questions  de  prudence,  d'interSts  actuels  que  nous  d^bat- 
tons.  C'est  sous  ce  point  de  vue  seulement  que  je  considc- 
rerai  Tamendcment  qui  vous  est  proposi^,  et  je  le  repousse 
comme  contraire  aux  intdrSts  acluels  bien  entendus  du  pays 
et  k  la  politique  qui  lui  convient. 

Quand  je  repousse  cet  amendement,  ce  n'est  pas  que  je 
me  fasse  la  moindre  illusion  sur  le  rdle  et  les  dispositions 
d'une  grande  partie  du  clerge,  je  dirai  m^me,  si  Ton  veu(, 
du  clcrge  en  general,  dans  la  lutte  qui  s'est  engagt^e  de- 
puis  1789  pour  retablissement  d'un  gouvernement  libre; 
je  n'ai  a  ce  sujet^  s'il  m'est  permis  de  le  dire,  aucun  motif 
personnel  d*erreur.  Quand  je  suis  entrd  pour  la  premiere  fois 
dans  les  fonctions  publiques,  j'ai  ele  a  Tinstant  m^me  denoncd 
par  une  circulaire  adressde  a  tons  les  dveques  de  Fiance, 
comme  protestant  et  comme  philosophe ;  et  quand  j'en  suis 
sorti,  il  y  a  onze  ans^  pour  avoir  voulu  m'opposer  aux  progres 
de  la  contre-revolution,  la  seule  chose  qui  me  restat,  la  parole 
dans  Tenseignement  superieur,  Tinfluence  eccl^siastique  mc 
la  fit  retirerk  Tinslant  mSme;  elle  ne  voulut  pas  que  j'essayassc 
d'agir  sur  les  esprits,  pas  plus  qu'elle  n'avait  voulu  de  mon 
intervention  dans  les  afifaires.  Je  dois  done  avoir  Tesprit  par- 
faitement  libre.  Je  sais  tout  ce  que  celte  influence  a  eu 
d'hostilite  au  progres  des  iddes  et  des  institutions  nou- 
velles ;  je  sais  tout  ce  qu'il  pent  y  avoir  en  elle  de  malveil- 
lance  pour  la  revolution  de  Juillet.  Je  comprends  que  la 
France  ait^  centre  une  grande  parlie  du  clerg^,  des  motifs 
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fort  naturels  de  rancune  et  des  raisons  fort  l^itimes  de  d^ 
fiance ;  je  n'en  dis  pas  moins  que  ce  n'est  pas  la  le  point 
de  Yue  sous  lequel  on  doit  considdrer  la  question. 

Ce  ne  sont  pas  les  souvenirs  du  pass^^  ce  sont  ]es  intdrils 
et  les  besoins  du  prdsent  qui  doivent  rdgler  notre  conduite. 

Je  prie  la  Chambre  de  considdrer  un  moment  le  change- 
mcnt  qui  s'est  fait  dans  notre  situation^  en  gdn^ral^  depuis 
la  revolution  de  Juillet^  et  particuli^rement  dans  la  situatioo 
de  cette  Cbambre. 

La  Chambre  n'est  plus,  comme  les  chambres  de  la  Res- 
tauration^  un  pouvoir  ddfensif  occupy  a  lutter  laborieuse- 
ment  pour  la  cause  des  inter^ts  gdn^raux  et  les  libert^s  pa- 
bliques  contre  un  gouvernemeut  hostile. 

La  Chambre  est  maintenant,  dans  le  gouvemement,  le 
pouvoir*  preponderant,  le  pouvoir  dirigeanl ;  elle  est  chargee, 
non-seulement  de  contr61er  le  gouvemement  y  mais  de  le 
former^  de  Tinspirer^  de  le  soutenir;  c'est  de  I'aveu  de 
tout  le  monde  que  la  Chambre  occupe  ce  haut  rang  aux  jeu 
du  pays^  dans  Topinion  gdndrale^  dans  Topinion  du  gourer- 
nement  lui-mSme. 

Vous  avcz  ce  rare  bonheur  d'avoir  un  prince  qui  le  pre 
micr  rend  hommage  h  ce  principe  du  gouvemement  consti- 
tulionnel,  qui  est  le  gouvemement  de  la  majority  nationale 
manifestee  dans  la  Chambre. 

C'est  done  en  gouvemement^  permettei^moi  de  le  dire, 
que  la  Chambre  doit  penser  et  agir;  c*est  avec  I'espritde 
gouvemement  qu'elle  doit  considdrer  les  affaires ;  et  quand 
nous  avons  en  particulier  k  nous  occuper  de  la  question  da 
clergd^  ce  qui  nous  importe^  ce  que  nous  devons  nous  d^ 
mander^  c'est  quel  mal  nous  devons  en  craindre  comme  gou- 
vemement constitutionnel^  et  quel  bien^  quels  profits; 
quels  secours  nous  pouvons  en  recevoir  au  m^me  titre. 

C'est  sous  ce  point  de  vue  que  je  demande  la  permission 
de  considerer  un  moment  la  question. 

La  situation  du  clerge,  messieurs^  est  bien  chang^e ;  il  est 
ndcessaire  de  se  rendre  compte  de  ce  cbangement. 
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Comme  pouvoir  polilique^  je  n'hdsite  pas  k  dire  que  sa 
dt^faite  est  compl^le.  Le  clerge  ii'a  pas  dl^  expulsd  de  France 
avcc  Charles  X,  mais  comme  pouvoir  politique^  il  n'a  pas 
ii6  moins  ddtr6n^  que  lui. 

L'ancienne  noblesse  retrouve  des  biens,  une  place  dans 
nos  inslitutions^  et  une  belle  place  si  elle  veut.  Quant  au 
clcrg^^  il  n*a  rctrouv^  ni  biens,  ni  place  dans  nos  institu- 
tions. Sous  Charles  X  mSme^  il  n*a  pas  pu  se  faire  une 
place.  Son  propre  parti  n'a  pas  fail  entrer  un  eccldsiastique 
dans  celte  Chambre. 

Quelqties  voix.  —  Vous  oubliez  M.  Tabbd  de  Pradt. 

M.  GuizoT.  — Get  exemple  meme  confirme  mon  raisonne- 
menl;  car,  autant  qu'il  m*en  souvient^  c'est  le  parti  oppose 
qui  a  fait  cnlrcr  M.  Tabb^  de  Pradt  dans  Tancicnne  Chambre. 
{C'est  mail  c'est  vrai!) 

Son  propre  parli  n'a  pas  fait  entrer  un  eccldsiaslique 
dans  celle  Chambre,  ct  il  n^est  personne  qui  ne  sache 
quelle  cMait  I'influencc  du  banc  des  dv^ues  a  la  Chambre 
des  pairs. 

Ainsi^  m6me  sous  Charles  X,  le  clerg^  n'a  jamais  pu  re- 
vivrc,  prendre  place  dans  nos  institutions  comme  pouvoir 
politique.  Ce  qu'il  avail  de  pouvoir^  il  le  dcvait  k  son  in- 
fluence aupres  de  la  personne  du  prince ;  elle  a  disparu 
avcc  le  prince.  Ainsi,  j'ai  bien  le  droit  de  dire  que,  comme 
pouvoir  politique^  le  clergd  a  pdri^  a  ctd  ddtrdnd  avec 
Charles  X. 

Quand  un  fait  est  aussi  Evident,  aussi  accompli,  il  est  im- 
possible qu'il  n'agisse  pas  sur  les  esprits,  m^me  sur  les  es- 
prits  qui  sont  le  plus  intdressds  k  le  nicr.  Je  sais  qu'il  y  a 
dans  tous  les  partis  un  certain  nombre  d'hommcs  qui  rdsis- 
lent  longtemps  k  la  conviction,  k  I'dvidence.  Cependant 
I'evidence  agit  sur  les  masses,  et  il  arrivera  du  clergd  ce 
qui  arrive  de  tous  les  partis^  qu'il  sera  forcd  de  reconnaitre 
que  son  pouvoir  politique  a  pdri,  que  sa  situation  politique 
est  completement  changde,  el  qu'il  serait  inscnsd  de  prdlen- 
drc  la  retrouver.'  ^ 
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On  'a  done  grand  tort^  k  mon  avis,  quand  on  parle  aiijour- 
d'hui  du  clergd  d'une  maniere  gdn^rale,  absolue,  comme 
d'un  corps  uni,  animd  d'un  mSme  esprit,  dc  I'esprit  qu^ila 
depuis  dcs  sicclcs,  qu'il  conservera  toujours,  depuis  I'evlque 
jusqu'au  moindrc  cur^. 

Messieurs,  il  n'en  esl  rien,  ct  cela  sera  de  nioins  en  moins 
tous  les  jours.  D(^j^  il  est  aise  de  reconnaitre  que  dcs 
opinions  fort   differentes   se  manifcstent  dans  le  sein  du 

clergf^. 

J'y  vois  hien  encore  un  peu  de  Tanciennc  opinion,  de 
]'opinion  contre-rd?olulionnaire,  qui  persiste  k  rdver  Tan- 
cienne  existence  duclerg^. 

Je  vois  bien,  k  c6td  de  cetle  opinion,  une  autre  petite  opi- 
nion a  laquelle  Thonorable  preopinant  faisail  allusion  toula 
rheure;  une  petite  opinion  que  j'appellerai,  moi,  I'opinion 
rtivolutionnaire  du  clerge,  qui  essajc  de  combiner  les  an- 
ciennes  idees  ecclesiastiques,  par  exemple,  rultramonta- 
nisme  avec  le  suffrage  universel,  ct  qui  seflatte  de  retrouver, 
dans  ce  mariage  bizarre  des  anciennes  iddes  eccli^siastiqaes 
avec  les  theories  modernes,  un  moyen  d'influence  dont  elle 
ne  sait  pas  cequ'elle  ferait  si  elle  pouvait  I'obtenir,  ct  dont, 
en  rdalitd,  elle  ne  ferait  rien.  Je  connais  cette  petite  ^le, 
ou  cette  petite  secte;  mais  k  c6{6,  en  mdme  temps  que  je 
vois  un  clerge  contre-revolutionnaire  el  une  petite  secte 
animde  d'un  fanatisme  vdri table  et  bizarre,  je  vois>  en  gene- 
ral, le  clergd  tranquille,  paciiique.  II  peut  bien  avoir  ses 
regrets,  ses  affections ;  mais  il  reste  et  veut  rester  etrangcr 
aux  intrigues  des  uns  et  aux  passions  des  autres,  ct  se  ren- 
ferraer  purement  et  simplcment  dans  ses  functions  reli- 
gieuses.  Eh  bien!  je  dis  qu'il  faut  tenir,  avec  ces  differentes 
parties  du  clerge,  une  conduite  extr^mement  difftSrente,  qu'il 
ne  faut  pas  parler  de  la  mdme  maniere  de  ces  differentes 
opinions,  ni  les  trailer  de  mSme. 

Je  comprends  que  vous  vous  montriez  Ires-roidcs,  tres-ri- 
goureux  avec  la  faction  contre-rdvolutionnaire.  Je  crois  que 
vous  ferez  fort  bien  de  la  laisser  s'user  par  la  liberte  ct  jwr 
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le  temps;  c'est  un  accident  irr^gulier  et  sans  avenir  dans 
riiisioirc  du  clerge. 

Mais  quant  a  la  masse  ecclesiastique,  tranquillc,  paci- 
fique^  renfermee  dans  les  exerciccs  religieux^  non-seulcracnt . 
Yous  ne  lui  devez  pas  de  la  froidcur,  de  I'indifference ;  vous 
lui  devez  bienveillance;  elle  doit  trouver  aupres  de  vous 
inlcret  et  faveur. 

Permeltez-moi  de  vous  arrfiter  un  moment  sur  sa  con- 
duite  el  sur  Fidde  qui  y  preside.  Pourquoi  le  clerge  est-il 
tranquille?  Pourquoi  se  renferme-t-il  dans  les  fonclions  re- 
ligieuses?  C'cst  qu'if  croit  que  la  religion  a  une  existence 
separee  de  la  politique,  qu'k  Iravers  les  vicissitudes  des 
£)tals,  r£glise  a  toujours  une  mission  k  remplir^  et  qu'elle 
peul  la  remplir  sous  toutes  les  formes  de  gouvcrnement/sous 
les  regimes  les  plus  divers. 

Eh  bien,  cette  idee  cadre  parfaitement  avec  les  principos 
de  notre  ordre  constitutionncl^  qui  separe  laj  vie  civile  de  la' 
vie  religieuse^  qui  admel  que  I'^glisc  subsiste  sous  tons  les 
regimes^  et  qu'elle  a  toujours  sa  mission^  accomplir.  C'est 
un  priucipe  professe  par  Tflglise  et  qu'elle  a  invoque  toutes 
les  fois  qu  elle  s'est  trouvde  dans  une  situation  difficile.  En 
consacrant  cc  principe^  vous  n'altaquez  pas^'ordre  constitu- 
tionnel ;  vous  i^tablisscz,  au  contraire,  entre  cet  ordre  et  Vfj- 
glise,  un  point  de  contact;  vous  avez^  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi^  une  espece  d'anse  par  laquelle  vous  pouvcz  saisir  et 
rattacher  k  religion  au  regime  constitutionnel. 

Je  ne  sais  aujourd'hui  d'important,  pour  le  gouvernement 
el  pour  la  Cliambre^  que  deux  fails  h  mettre  bien  en  evi- 
dence, k  conslater  et  k  prouver  tous  les  jours  :  le  premier, 
c'esl  que  Texistence  politique  du  clerg^  Jest]  fin ie ,  quo; 
conmie  pouvoir  politique,  11  est  tombe  avec  Charles  X ;  le 
second,  que  son  existence  religieuse  (je  ne  dis  pas  seulcraent 
sa  liberie  religieuse,  mais  son  existence  religieuse  comme 
etablisseraenl  public)  n'en  est  nullemeni;, compromise , 
qu'elle  n'esl  pas  atleinte  par  la  perle  de  son  existence  f  o- 
litique,  qu'il  subsiste  comme  dlablissement  religieux  adop  6 
T.  I.  25 
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par  I'£tat^  avec  Icquel  I'ltllat  a  traite.  Quand  ces  deux  faits 
scront  constants  pour  le  clerg^  comme  ils  le  sent  pour  tous^ 
vous  n'aurez  rien  k  craindre  de  lui ;  loin  de  la^  vous  aurez 
tout  k  en  esp^rer. 

Rappclez-Tous ,  messieurs^  ce  que  disait  demi^remenl 
notre  honorable  coll^ue  M.  Odifon  Barrot;  il  vous  parlait 
avec  chagrin  de  I'incertitude  de  nos  convictions  politiques  et 
morales ;  il  vous  disait^  autant  que  je  m'en  souviens,  qu'il 
n*y  avait  plus^  pourun  grand  nombre  d'esprits,  ni  bien^  ni 
mal^  ni  v^rite^  ni  mensonge^  et  qu'on  marchait  sans  savoir  a 
quel  sentiment  il  fallait  s'arrSter. 

M.  Odilon  Barrot  disait  vrai,  et  je  croisle  mal  aussi  grand 
que  lui ;  seulement  je  crois  qu'il  ne  le  disait  pas  tout  entier. 
Non-seuiement  nos  convictions  morales  et  politiques  sent 
incertaines  et  vacillantes;  mais  nous  sommes  aux  ppses  avec 
des  convictions  politiques  et  morales  plus  certaines  que  les 
n6tres,  bien  plus  resserrdcs^  j'en  conviens^  resserr^es  dans 
un  espace  bien  plus  dtroit,  k  un  bien  petit  nombre  d'indi- 
vidus^  mais  plus  ardentes^  je  pourrais  dire  fanatiques,  tandis 
que  nous,  nous  ne  le  sommes  pas. 

Remarquez,en  effet^  quelles  sontles  iddes  auxquelles  vous 
avez  affaire;  ce  sont  les  vieilles  iddes  rdvolutionnaires,  anar- 
chiques,  qui  se  manifestent  autour  de  vous  avec  un  degr^, 
je  ne  veux  pas  dire  de  fanatisme,  mais  de  frdndsie  qui 
^pouvanle  les  hommes  senses. 

Transportez-vous  aux  assises,  dcoutez  les  paroles  qui  j 
ont  retenti^  et  diles-moi  s'il  n'y  a  pas  Ik  des  convictions 
^nergiques  et  redoutables. 

Et  en  m^me  temps  que  vous  avez  affaire  k  ces  convic- 
tions r^volutionuaires  qui  cherchent  encore  k  d^vorer  la 
soci^t^,  vous  avez  affaire  aussi  aux  vieilles  croyances  contie- 
rdvolutionnaires  qui  ne  sont  pas  aussi  dteintes  que  nous 
serions  quelquefois  tenths  de  le  croire  et  qui  ont  aussi  leur 
^nergie  et  leur  danger.  {Mo^ivements  divers.) 

En  presence  de  deux  ennemis  dont  les  convictions  sont 
fanatiqiies,  et  par  cela  mime  redoutables,  vous  vous  prd* 
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sentez  avec  des  convictions  molles^  incerlaines;  et  qu'oppo- 
sez-YOtis^  je  \ous  le  demande^  k  ces  forces  ennemies  ?  Ta- 
mour  de  I'ordi-e,  qui  est  aujourd'hui  un  sentiment  gdn^ral 
en  France^  et  un  certain  instinct  de  moralitd^  d'honn^tetd  et 
de  justice,  qui  repousse  toutes  les  violences^  toutes  les  ini- 
quitds,  tons  les  bouleversements  auxquels  nous  am^nerait 
le  triomphe  des  convictions  ennemies. 

Yoil^  Tos  deux  seules  forces^  vos  deux  seules  croyances; 
e'est  avec  ]'amour  de  I'ordre  et  I'instinct  des  honnStes  gens 
que  nous  luttons  contre  les  deux  fanatisraes  dont  je  vous 
parlais  tout  k  Theure^  le  fanatisme  revolution naire  etle  fa- 
natisme  contre-rdvolutionnaire. 

Eh  bien !  ccsdeux  sentiments  qui  font  aujourd'hui  notre 
force,  I'amour  de  I'ordre  et  I'instinct  des  honn^tes  gens^  le 
sentiment  de  la  morality  et  le  respect  pour  la  justice,  la  re- 
ligion les  nourrit,  les  fortiGe  et  les  rdpand  dans  les  masses. 

La  religion  fait  quelques  fanatiques;  oui,  mais  pour  un 
fanatique,  la  religion  fait  cent  citoyens  soumis  aux  lois^  res- 
peclueux  pour  tout  ce  qui  est  respectable,  ennemis  du  dds- 
ordre,  du  ddvergondage  et  du  cynisme. 

C'est  par  1^  qu'inddpendamment  de  tout  pouvoir  politique^ 
la  religion  est  un  principe  dminemment  social,  ralli^  natu- 
rel,  Tappui  ndccssaire  de  tout  gouvemement  rdgulier;  il 
n'cst  arrive  sans  grave  pdril  k  aucun  gouvernement  rdgulier 
de  se  sdparer  compldtement  de  cet  appui,  et  de  se  rendre 
hostile  la  premiere  force  morale  du  pays. 

Et  non-seulement^  permettez-moi  de  le  dire  avec  franchise^ 
la  religion  rdpand  et  fortifie  dans  tons  les  esprits  i'amour  de 
I'ordre  et  les  instincts  honnStes ;  mais  elle  donne  k  tout  gou- 
vernement un  caractere  d'eldvalion  et  de  grandeur  qui  man^ 
que  trop  souvent  sans  elle.  Je  me  sens  oblige  de  le  dire.  Il 
importe  ex'tr^mement  k  la  revolution  de  Juillet  de  ne  pas 
se  brouiller  avec  tout  ce  qu*il  y  a  de  grand  et  d'uleve  dans 
la  nature  humaine  et  dans  le  monde.  II  lui  importe  de  ne 
pas  se  laisser  aller  k  rabaisser^  k  retrecir  toutes  choses ;  car 
elle  pourrait  fort  bien  k  la  fin  se  trouver  rabaissee  et  le- 
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tr^cie  ellc-m^iTie.    {Tres-bieny  tres-bien!    aux  extremites.) 

L'humanile  nc  sc  passe  pas  ]ongtemps  do.  grandeur; 
die  a  besoln  de  sc  voir  elle-ro^me  graude  et  glorificc ;  et  per- 
meltez-moi  d'ajouter  que  le  gouvernement  qui  pretendrait 
se  fonder  uuiqiiement  sur  le  bien-6tre  materiel  du  peuple 
s'abuserait  dtrangeraent.  Sans  doule,  le  bien-^tre  des  masses, 
I'am^lioration  progressive  de  leur  condition^  est  la  basede 
tout  gouvernement  legitime  et  libre;  mais  les  masses  ont 
d'autres  besoins  que  le  bien-dire;  ellcs  ont  besoin  de  gran- 
deur; et  j'insiste  sur  ce  point  qu'il  est  important  pour  la 
rtEvoiulion  de  Juillet  de  nc  pas  se  brouiller  avec  tout  ce  qu'il 
y  a  de  grand  et  d'dleve  dans  Ic  monde.  (Tres-biaiy  tres- 
hieni) 

Je  crois  que  la  revolution  de  Juillot  et  Ic  gouverneroeDt 
qui  en  est  nd  seront  bien  conseillds  s'ils  s*appliquent  h  re- 
cherclier  ralliance  de  la  religion,  a  donner  satisfaction  a  cette 
portion  considerable  Ju  clergd  qui  veut  rester  paii^iblc  et  se 
renfermer  dans  sa  mission  religieuse.  Ne  nous  trompons 
pas  par  les  mots,  il  ne  s'agit  pas  de  formes  polics,  de  raspect 
oxterieur,  de  pure  convenance;  il  faut  donner  au  clerge 
la  ferme  conviction  que  le  gouvernement  portc  un  respect 
profond  h  sa  mission  religieuse,  qu'il  a  un  profond  senti- 
ment de  son  utility  sociale ;  il  faut  que  le  clerge  prenne  con- 
fiunce  dans  le  gouvernement,  sente  sa  bienveiltance:  illui 
donnera  en  relour  I'appui  dont  je  parlais  tout  a  Theure,  et 
(|ui  peul,  plus  qu'aucun  autre,  vous  mettre  en  dlat  de  1  utter 
contrc  les  ennemis  dont  vous  ^tes  investis. 

C'est  sous  ce  point  de  vue,  c'est  dans  cet  esprit  que  je 
vous  prie  de  considdrer  toutes  les  propositions  qu'on  vous 
fail  relutivement  au  clcrgd^  et  en  particulier  Pamenderaent 
dont  il  s'agit.  (Mouvemenis  divers,) 

Quel([ues  voix.  —  Vous  n'dtiez  pas  dans  la  question. 

M.  GcizoT.  —  Messieurs,  j'espere  que  vous  verrei  que 
ramcndemont  n'est  pas  dtranger  aux  considerations  que  j'ai 
eu  rhonneur  de  vous  soumeltre.  (Aon,  non!) 

(A't  anieiidement  a  d'abord  un  caracterc  qnc  je  ne  sais 
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comment  qualiBer,  un  caractere  fantasque^  arbitraire,  si 
j'ose  dire.  Cn  effet,  pourquoi  ne  proposc«t-il  pas  de  suppri- 
mer  GOO  mille^  800  mi  lie  francs?  Pourquoi  ne  propose-t-il 
pas  de  supprimcr  tout?  II  n*y  a  pas  de  raison^  d'apres  les 
principes  de  Thonorabie  mcmbre,  pour  s'arrdter  a  un  cbiffre 
p]ut6t  qu'a  un  autre. 

11  est  arbilraire;  les  bourses  des  s^minaires  ontune  raison. 
11  est  evident  qu'ellesont  pourobjet  d'aider  la  portion  pauvre 
dej  la  population  qui  serait  dispos^e  a  entrer  dans  le  clergd, 
de  I'aider^  dis-je^  a  faire  ses  dtudes.  C'est,  comme  Ta  dit  lui- 
m^me  cet  orateur,  c'est  un  rccruterocnt  morale  exercd  dans 
la  nation  au  profit  du  clergd.  Cependant  il  y  a  des  11  mites  k 
fixer.  On  peut  les  determiner  par  ce  fait :  combien  se  fait-il 
d'eccldsiastiques  par  an?  Cet  amendement  ne  repose  sur  au- 
cune  base.  Remarquez  de  plus  sa  coincidence  avec  tous  les 
autres  amcndements  qui  vous  sont  proposes.  Yous  avez  ri- 
duit  hicr  considerablement  les  traitemcnts  des  archev^ques 
et  des  dvdques;  on  vous  propose  de  rdduire  certains  dtablisse- 
ments  cccidsiastiqnes^  et  en  particulier  le  chapitre  de  Saint- 
Denis  ;  on  vous  propose  mdme  de  le  supprimer  tout  k  fait. 

La  maison  des  hautes  Etudes  eccldsiastiques  est  supprimce 
par  le  gouvernemcnt  lui-m^me. 

II  est  difficile  que^dans  cette  coincidence  de  tous  ces  amcn- 
dements^ le  clergdy  hs  hommes  raisonnables  du  clergd^  ne 
Yoient  pas,  jVne  dis  pas  une  ddfaveur,  un  roauvais  dessein^' 
mais  enfin  quelcfue  chose  de  fsicheux  pour  lui ;  ils  ne  peuvent 
y  voir  une  intctition'bienveillante;  ils  ne  peuvent  croire 
qu'apres  ces  amendements  ils  seroiit  aussi  respectes,  aussi 
influents  qu'auparavan^  au  moins  aux  yeux  du  gouveme- 
ment. 

On  vous  parle  sans  ccsse  de  Napoleon^  du  concordat  de 
i80i;  le  rclour  a  ce  concordat  est  I'idee  qui  domine  dans 
lesesprits.  Je  Tacceptey^et  je  demande  qu'on  sacbe  bien  ce 
qu'a  ctt^  ce  concordat  de  iSOl. 

II  a  dte  un  retour  k  la  religion^  la  reconstruction  dc  Teta- 
hlissetnent  religieux  pour  soutenir  I'etablisscment  social. 
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Cest  dans  des  intentions  tr^-bienveillantes,  tr^-favorables 
k  la  religion^  c'est  au  profit  de  I'dtablissement  rcligieux  que 
le  concordat  a  eu  lieu. 

Si  vous  venez  aujourd'hui^  en  1832^  affaiblir  la  religion  el 
r^tablisscment  eccldsiastique  en  invoquant  le  concordat  do 
i80i,  vous  ferez  le  contraire  de  ce  qu'a  fait  Napoleon ;  nc 
venez  pas  dire  que  vous  imitez  Napoleon ;  vous  faites  exacte- 
ment'  le  contraire ;  vous  d^faites  Toeuvre  du  concordat  de 
1801.  Ce  fut,  je  n'h^site  pas  k  le  dire^  peul-^tre  la  plus 
grande  preuve  de  la  supdrioritd  du  gduie  de  Napoleon  que 
d'avoir  ddmSld  en  iSOl,  au  milieu  des  pr^jugds  et  des  ob- 
stacles de  toute  nature  qui  Tentouraient^  qu'il  fallail  recon- 
stituer  T^tablisseroent  religieux ;  il  fut^  non  pas  un  des  pre- 
miers, mais  le  premier  a  concevoir  cette  grande  idde. 

Eh  bien  I  vous  venez  do  fairc  petit  k  petit^  par  des  amen- 
dements  miserables {Vive  interruption,) 

M.  GcizoT.  —  J'osc  dire  que  personne  plus  que  moi  ne 
respecte  les  ddcisionsde  la  Chambre;  non-seulement  je  m'y 
soumets^  mais  je  les  res[>ecte  sinc^remenl^  mSme  quand  je  les 
desapprouve 

A  gauche.  —  Alors  ue  les  appelez  pas  miserables  ! 

M.  GuizoT. — II  y  a  une  foule  d'amendcments  non  adoptes 
que  j^i  le  droit  d*appeler  misdrables;  c'est  dc  ceui-l&que 
j'ai  voulu  parler.  {Nouvelle  interruption.) 

M.  Garnibr-Pagbs. — Vous  devez  respecter  non-seulemcnt 
la  Chambre,  mais  les  membrcs  de  la  Chambre. 

M.  GuizoT. — L'honorable  auteur  do  Pamendement,  mes- 
sieursy  vous  disait  tout  k  Theure  que  les  bourses  des  grands 
seminaires  dtaient  compldtement  dlrang^res  k  la  pensdc  pri- 
mitive de  Napoleon  quand  il  avait^fait  le  concordat,  et  il 
vous  les  a  montrees  introduites  plus  tard  par  Napoleon  lui- 
mSme ;  I'orateur  a  trouvd  la  une  preuve  qu'ellcs  etaient 
olrangeres  k  la  pensee  premiere  de  Napoleon. 

Messieurs^  Napoldon  dtait  un  homme  de  sens^  qui  n'avait 
pas  la  pretention  de  faire  tout  k  la  fois^  qui  savait  me- 
nager  les  ndcessilcs  du  moment  et  m^me  les  prdjugds  contre 
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lesquelsil  luttait;  Napoldon  se  serait  bien  gardd  de  favoriser 
]es  sf^minaires  au  moment  oil  il  rappelait  les  dv^ues,  et 
quand  il  a  favorise  les  s^minaires  plus  tard,  il  se  serait  bien 
garde  d'y  fonder  des  bourses  au  mSme  moment.  Napoldoii 
savait  attendre;  il  savait  que  de  telles  choses  ne  peuvent  se 
faiic  en  un  instant^  et  qu'elles  exigent  deux^  trois  et  quatrc 
anndcs  :  c'est  1^  ce  qu'il  a  fait. 

Erection  des  seminaires  apres  celle  des  ^vSch^s,  et  fonda- 
tion  des  bourses  apres  celle  des  seminaires,  voil^  le  progrcs 
de  la  politique  de  Napoleon;  ce  n'est  pas  une deviation,  c'est 
un  progrcs.  II  poursuivait  ses  oeuvres  avcc  la  merae  perse- 
verance, avec  le  mSme  courage  et  la  mSme  patience  que  je 
souhaite  pour  mon  compte  au  gouvemement  de  Juillet  dans 
Tocuvre  qu'il  est  appeie  k  fonder. 

Cette  oeuvre,  je  le  rdp^te,  c'est  la  creation,  I'organisation 
complete  du  gouvemement  constitutionnel.  Pour  le  fonder 
veritablement,  pour  lutter  avec  succes  contre  les  forces  qui 
Taltaquent,  nous  avons  bcsoin  de  Tappui,  de  Talliance  de  la 
religion  et  du  clergd  comme  etablissement  religieux. 

Pour  mon  compte,  je  desire  cette  alliance,  je  la  secon- 
dorai  autant  qu'il  sera  en  mon  pouvoir;  et  comme  je  trouve 
les  bourses  dans  les  grands  sdminaires  favorables  h  cette  al- 
liance, comme  j'y  trouve  une  preuve  de  la  bienveillauce  du 
gouvemement  el  de  la  Chambre  pour  I'etablissement  reli- 
gieux, je  vole  contre  Tamendement. 

.Je  repoussai  en  ces  termes  le  sou^amcndement  de 
M.  Comte. 

M.  GuizoT.  —  Je  prie  la  Cbambre  de  remarquer  que  la 
commission  propose  une  reduction  de  400,000  fr.  et  que 
le  gouvemement  annonce  une  diminution  prochaine  de  500 
bourses.  Ainsi  ce  que  demandel'honorableM.  Comte  s§  trouve 
dans  la  proposition  du  gouvemement  et  dans  celle  de  la  com- 
mission. Je  n'ai  pas  combattu  ces  propositions.  C*cst  uni- 
quement  a  Tamendement  de  M.  Dubois  que  je  me  suis  opposed. 
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M.  Dubois. — La  commifision  a^  en  effet^  annonce  dans  son 
rapport  que  le  minislre  avait  pris  la  resolution  d't^teindre  sue- 
ccssivement  500  bourses^  et  que  la  diminution  de  100,000  fr., 
qui  a  eu  lieu  cette  annde,  etait  un  premier  pas  vers  cettc 
extinction.  £b  bien^  quand  I'exlinction  de  500  bourses  aura 
eu  lieu,  cVst-a-dirc  quaud  vous  aurcz  retranchd   encore 
100,000  fr.,  car  la  diminution  de  100,000  fr.  relrancbe 
250  bourses^  vous  aurez  alteint  la  limite  d'extinction  an- 
noncde  par  le  mini^tre. 

II  r($sulte  de  calculs  positifs  que  Tannde  derniere  tou$ 
enlretenicz  pour  i, 210,000  fr.  3,025  Aleves  h  400  fr. 
Quand  vous  aurez  alteint  la  limite  de  500  bourses  etcin- 
tes^  vous  enlretiendrez  encore  2,5^5  ^l^ves  qui  coute- 
ront  1,010,000  fr.  Je  dis  que  cela  est  beaucoup  Irop,  que 
vous  ne  pouvez  pa^  entretenir  2,525  eleves  quand,  cbaque 
annde,  il  ne  sort  qu'un  nombre  de  1,200  prStrcs,  et  c'est  U 
qu'etait  toute  la  force  de  mon  amendement.  (Bruit). 

D*autre  part,  j'entre  tout  a  fait  dans  les  raisonnements  de 
mon  honorable  ami  M.  Comtc.  Alors,  si  la  Chambre  consent 
a  allouer  600,000  fr.  au  budget,  il  sera  demande  un  credit 
su))plementaire  pour  faire  face  a  la  d^pense  des  bour:^es  jus- 
qu'a  ce  que  les  jeunes  gens  aient  lini  leur  education. 

M.  GuizoT^  de  sa  place. — 2,500  bourses  ne  donnent  pas 
2,r>00  prelres  par  an.  Les  eludes  durent  quatre  ans;  il  faut 
qiiatre  ans  pour  qu'un  s^minariste  devienne  pretre.  11  nc 
son  des  grands  seminaires  que  500  ou  600  prdtres  par  an, 
et  comme,  d'apres  les  calculs  de  M.  Dubois,  il  en  faut  1,200, 
il  s'ensiiit  que,  indd|)endamment  de  ceux  qui  ont  etcE  eleven 
comme  boursiers^  il  en  faut  encore  000.  (Bruits  divers,) 
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Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  deputes. -Seance  du  28  ferricr  1832.— 

La  commission  chargee  de  I'examen  du  projet  de 
budget  pour  Texercice  1832  avail  propose,  dans  son 
rapport,  a  propos  du  chapitre  xxii  du  budget  du  mi- 
nistere  de  Tagriculture  et  du  commerce,  sur  le  service 
de  la  verification  des  poids  et  mesures,  une  reduction 
de  500,000  francs.  Je  combattis  cet  amendement  qui  fut 
rejcte. 

M.  Gi:izoT. — J'avoue  que  je  parlage  Pinquidtude  des  prdo- 
pinants  sur  TeiTet  de  ramendement  de  voire  commission  a 
Pegard  du  syslemc  des  poids  et  mesures. 

C/est  sans  aucun  doute  un  des  beaux  ouvrages,  un  des 
beaux  rdsullats  de  notre  Rdvolulion.  C'est  un  resultat  qui 
reunit,  remarquez-le,  Tuiilite  journalieve,  Tutilile  minu- 
licuse  a  la  beautd  scientifique  et  sysldmalique.  II  n'y  a 
lien  de  si  rare  que  ces  deux  avantages,  celui  de  Putilit^  de 
tous  les  jours  et  celui  dc  la  beaute  scientifique  rdunis. 
(Approbation,) 

Ch  bien,  le  systcme  des  poids  et  mesures  a  ce  double 
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mdrite;  et  cependant^  il  rencontre  encore,  dans  les  habi« 
tudes  populaircs^  de  grands  obstacles,  il  a  eu  besoin  d'etre 
soutcnu  par  la  main  de  fer  du  gouveraement  imperial  poor 
commencer  k  prdvaloir.  II  s'^n  faut  encore  beaucoap 
qu'ii  ait  compldtcment  prevalu,  et  il  a  besoin  d'etre  soutena 
encore  longtemps  par  Tadminislration  pour  s'iSlablir  tout  k 
fait  dans  les  habitudes  du  pays. 

Messieurs^  Torganisation  actuelle  des  v^rificateurs  des 
poids  et  mcsures  me  parait  seule  propre  a  soutenir  efGcace- 
menl  le  syst^me.  Je  crains  qu'on  ne  sc  soit  pas  rendu  un 
compte  bicn  exact  de  ce  que  font  les  v^rificateurs  et  de  Tin- 
fluence  qu'ils  exercent.  Les  v^rificateurs  font  trois  choses : 
la  premiere  est  de  tenir  le  bureau  de  poingonnage  et  d'eta- 
lonage  pour  toutes  les  mesures  nouvclles;  ce  bureau  se  tient 
au  chef-lieu  de  I'arrondissemcnt. 

lis  font  ensuile  des  lourndes  dans  les  arrondissemenls 
pour  verifier  les  poids  et  mesures  anciens;  enfin  ils  dres- 
sent  les  matrices  des  rdles  de  tons  les  assujettis  a  la  vdrifica- 
tion.  Les  assujettis  s'elevent  en  France  k  900^000.  Les  rdles 
sont  dressds  cnsuite  pour  les  contributions  directes  et  oon 
pour  les  contributions  indirectes. 

Quels  sont  les  mdriles  de  cetle  administration  ainsi  rd- 
duitc  k  sa  plus  simple  expression?  Cest  prdcisement 
<l'6tre  un  service  special  fait  par  des  hommes  spdciaux  qui 
ont  dtudie  la  maticre.  Assurdment^  il  ue  faut  pas  etre  un 
homme  de  gdnie  ppur  comprendre  le  syst5me  des  poids  et 
mesures  et  pour  en  surveiller  Tapplication ;  cependant  il 
faut  avoir  un  peu  rdfldchi^  il  faut  avoir  lliabitude  de  com- 
parer les  poids  et  mesures  prodigieusement  divers  des  ddpar- 
temenls  avec  les  poids  et  mesures  du  syst^me  decimal.  Eh 
bien !  ce  genre  d'instruction  ne  pent  appartenir  qu'aux  em- 
ployes qui  en  ont  fait  une  dlude  spdciale. 

De  plus^  le  service  de  la  vdriiication  a  cet  avanlage  de 
n'dtre  nullement  fiscal.  Je  ne  sais  si  beaucoup  de  membres 
de  cettc  chambre  ont  pris  la  peine  de  lire  avec  soin  rordon** 
nance  du  18  deccmbre  1825,  qui  a  regie  cctlc  organisalion. 
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Eile  a  veille  avec  le  plus  grand  soin  k  ce  qu'il  n'y  cut  rien  dc 
iiscal.  En  voici  la  prcuve. 

Celle  ordonnance  porte,  article  12  ; 

a  Le  montanl  du  credit  ne  pourra  Stre  sup^rieur  au  pro- 
duit  de  la  retribution  de  I'annee  prdc^dente;  quand  il  sera 
reconnu  que  la  total ite  de  la  recette  n'est  pas  absorbee  par  la 
depense  n^cessaire^  il  sera  pourvu  k  une  reduction  sur  la 
quotitd  du  tarif  pour  I'avenir,  en  observant  ce  qui  est  dit  au 
dernier  paragraphe  de  Tarticlc  16.  & 

Tant  on  a  voulu  que  cette  rdtribulion  fiit  exclusivement 
afifeclde  aux  depenses,  et  tant  on  s'est  applique  a  6ter  tout 
caractere  de  fiscalite  k  ce  travail. 

Voici  I'article  22 : 

a  II  est  defendu  aux  vcrificateurs  de  s'ingercr  dans  le  re- 
couvrement  de  la  retribution^  et  de  pcrcevoir  ou  accepter 
aucun  salaire  de  la  part  de  ceux  dont  ils  vdrifient  les  poids 
et  mesures^  a  peine  de  concussion,  d 

Vous  voyez  qu'on  a  compris  k  cette  ^poque  combien  il 
etait  important  d'dter  k  cette  verification  tout  caractere  de 
fiscalite.  Eh  bien^  c'est  ce  service  qui  existe^  qui  n'a  point  de 
caractere  fiscal,  que  vous  allez  ddfaire. 

Yous  allez  charger  de  ces  fonctions  des  employes  qui  ont 
autre  chose  k  faire^  el  pour  lesquels  cela  ne  sera  qu  un  acces- 
soire  ,  qui  n'auront  pas  fail  une  etude  spdciale  du  syst^me 
des  poids  et  mesures  et  qui  seront  portes  k  considerer  leur 
nouveau  service  sous  le  point  de  vue  pyrement  fiscal ;  des 
employes  qui  sent  cux-mSmes  soumis  k  la  verification. 

C*est  evidemment  compromettre  le  service  des  poids  et 
mesures,  c'est  lui  dter  son  caractere  d'unite  si  important  et 
sans  lequel  le  sysleme  entier  n'existe  pas. 

L'ordonnance  de  1825,  dont  j'ai  parie,  a  eie  conlre-signee 
par  M.  Corbiere;  tons  les  gouvernements  qui  nous  ont  pre- 
cedes ont  protege  Tunite  du  systeme  de  Tadministralion  des 
poids  et  mesures ;  il  ne  se  pent  pas  que  le  gouvernement  de 
Juillet  detruise  cette  unite  et  porte  alteinte  k  Toeuvre  de 
Monge.  (2V^-6ten/  tres-bien!) 


XLI 


Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  des  deputes.— Seance  da  7  mars  1833.  — 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministerc  des  affairc*5 
etraugeres  pour  T'exercice  1832,  la  politique  de  pai\  et 
d'observation  des  traites,  proclamee  et  pratiquee  par 
les  cabinets  du  8  aout  1830  et  du  i3  mars  4831,  a^ait 
ete  de  nouveau  et  vivement  attaquce.  M.  Casimir  Pericr, 
alors  president  du  conseil,  I'exposa  et  la  defendit  dans 
un  long  et  remarquable  discours  que  H.  Hauguia  entre- 
prit  de  refuter.  Je  pris  la  parole  pour  repoadre  a 
M.  Mauguin,  et  apres  ma  reponse,  la  Chambre  fenna 
la  discussion  gcnerale  sur  Ic  budget  des  affaires  ctran- 
gores. 

M.  GuizoT. — Messieurs,  au  point  oil  cette  discussion  est 
arrivee,  je  n'ai  nul  dessein  de  la  prolonger  longtemps.  Je  ne 
prendrais  meme  pas  la  parole  s'il  ne  me  semblait  n^cessaire 
d'appeler,  de  concentrer  toute  Tattention  de  la  Chambre  sur 
ce  qu'il  y  a  de  viaiment  nouveau  dans  noire  situation  et  sur 
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la  conduitc  que  ccttc  face  nouvclle  des  affaires  nous  conseille, 
a  nous  ct  h  notre  gouvernement. 

L'honorable  prdopinanl^nous  disait  tout  a  Theure  qu'il 
ecarterait  toutes'nos  discussions  pass^es,  qu'il  s'imposerait 
de  ne  parler  que  de  I'avenir  de  la  France,  de  ce  qui  interesse 
verilablement  noire  avenir.  II  vous  I'a  promis^  j'essayerai  de 
le  faire.  (Sourires.) 

II  n'y  a  r^ellement  d'important  pour  nous  aujourd'hui, 
apres  Ics  longucs  discussions  qui  ont  eu  lieu  k  ce  sujet,  que 
ce  qui  est  nouveau  ,  ce  qui  est  survenu  depuis  que  le  mi- 
nistere  du  13  mars  dirige  les  affaires  du  pays. 

En  cffet,  il  y  a  quelque  chose  de  nouveau;  nous  commen- 
Qons  a  sortir.de  cette  situation  violente  oil  la  question  revo- 
lulionnaire  domine  ct  ^touffe  toutes  les  autres;  nous  com* 
men^ons  h  sortir  de  cette  situation  oii  tout  est  question  de 
vie  et  de  mort,  ou  tous  les  inter^ts  sent  obliges  de  se  taire 
devant  un  intdrSt  unique,  exclusif,  redoutable. 

Nous  entrons  dans  cette  situation  plus  libre  ou  Ton  pent 
tenir  compte  dc  tous  les  faits^  balancer  tous  les  inter^ts, 
Suivrc  une  politique  vraiment  nationale,  une  politique  indc- 
pendante,  au  lieu  de  se  ddbattre  sous  le  coup  d'une  question 
de  vie  ct  de  mort.  Eh  bien^  messieurs,  persdvdrerons-nous 
dans  ce  systeme?  Avancerons-nous  dans  cette  vole  nouvelle, 
ou  retomberons-nous  sous  Tempire  de  la  question  rdvolu- 
tionnaire?  C*est  \k  aujourd'hui  le  problcme  que  celte  Cham- 
bre  et  le  gouvernement  sont  appeles  k  rdsoudre. 

Rappelez-vous,  messieurs,  et  je  puis  m'adresscr  k  la  me- 
moire  de  tous  les  membres  de  cette  Chambre,  quel  est  le 
fait  sous  Tenipire  duqucl  nous  vivons,  je  puis  dire,  depuis 
quarante  ans :  c'est  une  coalition  gdndrale  de  l'Euro{>e;  c'est 
sous  ce  fait  qu'apres  des  efforts  inouis  et  des  souffrances  in- 
croyables^  la  Republique  frangaise  faillit  succomber.  11  fallut 
que  la  main  de  Bonaparte  vlnt  la  sauver. 

Plusieurs  totx,^— La  Rdpublique  sMtait  sauvee  elle-mdme. 

M.  Gdizot. — 11  a  sauve  la  France,  si  vous  voulez...  (iVoti- 
velles  reclamations,) 
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Voix  des  extremitis.  ^  La  France  tftait  sauTde  quand  Bo- 
naparte s'est  mis  k  la  t^te  du  goui^ernement. 

Auxcenh-es. — Laissez  parler. 

M.  DS  Grammont.  —  II  n'est  pas  permis  de  ddGgurer  ainsi 
rhistoire. 

M.  GuizoT.— Booaparte  fit  plus  que  de  gagtier  des  ba- 
tallies;  il  comprit  tres-bien  d'oii  venait  le  danger;  il  com* 
prit  qu'il  faliait  briser  Tunitd  de  TEurope,  dissoudre  cettc 
coalition  qui  pesait  sur  la  France.  I^tudiez  la  politique  da 
gouvernement  consulaire;  studies  ses  actes^  ses  n^gociations, 
vous  verrez  quails  lendirent  constamment  h  ddtruire  Tanite 
de  TEurope,  k  cherchcr  des  allies  k  la  France.  II  n^gocii 
successivement  avec  TEspagne,  le  Portugal^  la  Prosse^  I  Ao- 
triche.  II  ne  n^gligea  aucun  moyen  de  se  faire  des  alli<Es;  il 
chercha  par  tous  les  moyens  k  briser  ceite  unit^  redoutabk 
qui  avait  pesd  sur  la  R^publique  fran^aise^  et  k  entrer  dans 
le  systeme  des  alliances  au  lieu  de  rester  sous  celui  de  la 
lulle  revolutionnaire;  c*est  Thonneur  du  gouvernement  con- 
sulaire d'avoir  ressuscitd  les  n^gociations^.-d'avoir  remis  la 
France  en  paix  avec  telle  ou  telle  puissance  de  TEurope,  et 
de  Tavoir  ainsi  soustraite  k  ce  fardeau  de  la  coalition  sous 
lequel  elle  avait  failli  succomber. 

Malheureusement,  vous  le  savez  tous,  Napol^n  rcntra 
dans  la  voie  d'oii  Bonaparte  avait  lird  la  France.  De  mdme 
que  la  Convention  avail  aspird  a  la  revolution  universelle,  il 
refit  contre  lui-mSme  la  coalition  qu'il  avait  travaill^  k  dis- 
soudre ;  il  succomba  k  son  tour.  Ce  fut  dans  cet  ^tat,  en 
presence  de  I'Europe  ligu^e  contre  la  France^  que  la  Restau- 
ration  s'accomplit. 

Quelle  fut  la  tentative^  TefTort  de  la  France,  ou  plutdt  de 
son  represenlant  au  congresde  Vicnnc?  Ce  fut  de  d^tniire 
Tunite  de  TEurope,  de  la  meltre  en  deux,  de  faire  k  la  France 
une  politique  et  des  alliances  distinctes.  G'est,  il  faut  le  dire, 
rhonneur  de  M.  de  Talleyrand  d'avoir  consacr^,  pendant  le 
congr^s,  de  Vienne^  tous  ses  efforts  k  obtenir  ce  r^ultat, 
d*avoir  travaill^  k  d^truire  Talliance  de  Gbaumont;  il  y 
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rdussit.  Vous  savez  qu'il  parvint  h  condure  unc  alliance 
cntic  la  France,  TAngleterre  el  TAutriche.  Les  Cenl-Jours 
vinrent  detruire  cettc  OBUvre,  el  la  France  se  relrouva  en 
presence  de  la  coalilion  eiirop^enne;  celle-ci  pril  le  nom  de 
Sainle-Alliance^  et  se  ill  sous  la  preponderance  russe. 
Yoilii  le  fail  sous  lequel  nous  avons  tl^cu  jusqu'k  la  rdvolu- 
lion  de  Juillel,  la  Sainte-Alliance  dirig^e  conlre  la  France^  el 
'dans  la  Sainle-Alliance^  la  preponderance  russe,  r^sultal  na- 
lurel  de  la  personne  d'Alexandre  el  du  r5le  premier  que  la 
Russie  avail  joud  dans  la  lulte  conlre  Napoleon. 

Eh  hien !  la  r^volulion  de  Juillel  semblail  devoir  con- 
firmcr  ce  fail  redoulable^  ressener  lous  les  liens  de  la  coali- 
lion europdenne  contre  la  France.  Telles  ont  6X6  en  effel  el 
DOS  crainles  el  les  premieres  apparences ;  oil  en  sommes- 
nous  aujourd'hui?  Je  le  demande^  oil  en  sommes-nous  de- 
puis  que  le  systcme  polilique  du  cabinel  se  d^ploie  en  Eu- 
rope? Je  conviens  qu'il  n'y  a  pas  de  scission  enlre  les 
puissances  europeennes;  lous  leurs  reprdsenlanls  sidgenl  k 
Londres ;  leur  union  n'esl  pas  pres  de  se  rompre^  elle  ne  se 
rompra  pas,  jc  Tespere;  mais  il  esl  clair  que  Tunild  de  la 
coalition  europdenne  a  disparu^  qu  il  n'y  a  plus  de  coalilion 
europeenne  conlre  la  France. 

Je  ne  parle  pas  seulemenl  de  la  ralificalion  de  TAngle- 
teiTC  au  Iraiie  du  15  novembre;  il  esl  dvidenl^  par  le  Ian- 
gage  de  ses  minislres^  par  les  senlimenls  qui  dclalenl  el  dans 
le  parlemenl  brilannique  el  dans  loute  la  nalion  anglaise,  que 
si  le  gouvernemenl  anglais  n^a  pas  conclu  un  Iraiie  d'alliance 
offensive  el  defensive  avcc  la  France^  il  marcbe  de  concert 
avec  le  gouvernemenl  fran^ais^  qu'il  esl  anim^  du  mdme 
esprit^  que  les  inldr^.ls  communs  des  deux  nations  sonl  com- 
pris  par  les  deux  gouvernemenls.  Cela  vaul  bien  les  alliances 
offensives  el  defensives  ecriles^  car  cela  les  am^e  le  jour  oil 
elles  deviennenl  n^cessaires.  Ce  que  la  France  doit  d^sirer, 
c'est  que  TEurope  ne  soil  pas  Iroublee^  c'esl  que  la  paix  de 
TEurope  subsisle,  el  qu'au  milieu  de  celle  paix  la  coalition 
soil  deiruite  virluellement,  que  la  France  se  prepare  des 


400  HISTOIRE  PARLEMENTAIRE  DE  FRANCE, 

alliances^  une  politique  particuli^re  pour  le  moment  ou  die 
en  aara  besoin. 

Eh  bien !  c'est  ce  qui  existe  aujourd'hui  en  Europe.  L'u- 
nion  des  puissances  n'est  pas  troubl^e^  mais  il  n'y  a  phi<, 
je  le  rcp^te>  de  coalition  gcndrale  contre  la  France.  Le  gou- 
vernement  fran^ais  et  le  gouverncment  anglais  marchenl  de 
concert,  et  s'il  n'y  a  pas  de  traitt!  conclu,  qu'on  ne  vicnne  pas 
dire  que  cela  tient  a  la  presence  de  tcl  ou  tel  ministere,  que 
cela  depend  du  succes  de  telle  ou  telle  mesure  dans  le  parlc- 
ment  britannique.  Je  crois  que  celte  Chambre  doit  porter,  et 
pour  mon  compte  je  porte  au  ministereactuel  de  TAngleterre 
une  veritable  sympathie;  je  crois  ses  intentions  cxcellentes, 
et  pour  I'Europe,  et  pour  TAnglcterre,  et  pour  nous.  Je  n'ai 
pas  sur  la  mesure  de  la  rdforme  une  opinion  arretee;  je  ne 
fais  profession  de  savoir  les  choses  que  quand  je  les  connais 
T^ri tablemen i;  cependant  je  dt^sire  le  succes  de  cctte  mesure, 
qui  me  parait  le  vceu  prononce  de  TAngletdrre.  Mais,  jc 
le  rdpete,  je  ne  crois  pas  du  tout  que  la  bonne  intelligence 
de  la  France  et  de  TAngleterre  tienne  au  succes  de  telle  ou 
telle  mesure,  k  la  presence  de  tel  ou  tel  ministiTe.  Elle  a 
des  causes  bien  supdrieures  qui  subsisteraient  quand  m^me 
les  discussions  du  parlement  auraient  une  autre  issue  que 
celle  que  nous  pouvons  attendre  et  osporer. 

Je  ne  connais  aujourd'hui  en  Angleterre  que  le  parti  tory 
violent,  exagerd,  qui  puisse  vouloir  rompre  avec  la  France, 
une  guerre  avec  la  France,  et  la  guerre  gdnerale  en  Europe : 
eh  bien!  le  torysme  violent  n*aaucune  chance  en  Angleterre, 
a  moins  que  la  France  elle-mdme  ne  lui  en  donndl  par  sa 
conduite  violenle  en  Europe,  et  par  Texageration  de  Tesprit 
rdvolutionnaire  chez  nous. 

Apres  cela,  qu'il  arrive  ce  qu*il  voudra  en  Angleterre, 
que  la  discussion  qui  s'agile  dans  le  parlement  britannique 
ait  Tissue  que  lepays  trouvera  sage.  Pour  nous,  quclque  inte- 
rSl  que  nous  portions  a  la  rcformc,  quelle  que  soit  notrc 
sympathie  pour  le  ministere  actuel,  notre  sort  n'cst  pas  lie 
au  sien^  et  la  bonne  intelligence  de  la  France  et  de  T Angle- 
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lerre  pent  Irouver  sa  place  dans  unc  loiile  d'aiilres  combi- 
naisons. 

Le  progres  politique  dont  jc  paile  est  moins  avance,  j'en 
coirviens^  sur  le  continent  qu'au  del^  du  detroit.  La  Prusse 
et  TAutriche  sent  phis  engagces  que  rAngletcnc  dans  les 
traditions^  les' habitudes,  ct  pour  tout  dire^  Jes  intetSts  de  la 
Sain te- Alliance ;  elles  sont  placees  encore^  je  nc  dirai  pas 
dans  la  ddpendance,  mais  sous  la  preponderance  russe^  et 
fort  au  delk  de  ce  qui  leur  convient. 

Cependant,  il  est  impossible  de  ne  pas  reraarquer  d^jk, 
dans  chacune  de  ces  deux  puissances,  une  certaine  tendance 
h  rel4cher  les  liens  qui  les  unissaient  a  la  Russie,  a  se  faire 
une  politique  pro^re^  personnelle,  a  agir  plus  librement 
qu'elles  ne  Tout  fait  pendant  les  quinzeannecs  de  la  Restau- 
ratiou ;  il  est  impossible^  apr^s  Tissue  qu'a  eue  la  guerre 
de  Pologne^  que  TAutriche  ne  reprenne  pas  quelques-unes 
de  ses  anciennes  mt^fiances  contre  la  Russie^  de  ces  m^fiances 
qui  ne  Tout  jamais  quittde^  de  ces  m^iiances  qui^  au  com- 
mencement de  not  re  gouvernement  et  lorsque  la  coalition 
europdenne  se  fonnait  contre  nous,  Tont  retardde  long* 
temps.  L'Autriche  reprendra  bientdt  quelques-unes  de  ces 
m^fiances. 

D'un  autre  c6le,  TAutriche  ne  renoncera  pas  aisemenl  h 
I'alliance  anglaise,  qui  est  dans  les  habitudes  du  cabinet  de 
Yienne;  celte  alliance  est  un  principe  politique  pour  la  mo- 
narchic autrichieuuc.  D'ailleurs,  il  s'est  formd  en  Autriche 
une  multitude  d'interets  nouveaux  auxquels  nous  ne  pensons 
pas  assez,  et  qui  luodificnt  puissamment  la  politique  des  ca- 
binets. Ainsi,  il  y  a  quelques  annees^  TAutriche  n'avait  pas 
dans  la  M^diterranee  plus  de  deux  ou  trois  cents  b&tinients 
de  commerce;  elle  en  a  aujourd'hui  plus  de  deux  mille.  Son 
commerce  a  pris  une  telle  extension  qu'il  est  impossible 
qu'elle  ne  menage  pas  beaucoup^  sous  ce  rapport,  des  intd- 
r^ls  aujourd'bui  tres-puis^ants,  et  qui  n'l^taient  rien  il  y  a 
quelques  annecs. 

C'est  arnsi  que,  par  ses  progr5s  naturels^  la  civilisation  se 
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defend  elle-mdme^  qu'elle  protege  la  paix^  qu'elle  oblige  les 
gouverncmenls  dc  modifier  leur  politique.  Quoiquc  eit^ 
rieurement  les  choses  restent  les  m^mes^  il  j  a  une  foule  de 
causes  qui  imposent  k  TAutriche  une  politique  diffifrcnte  de 
celle  qu'elle  a  suivie  autrefois^  el  qui  Tobligent  aujourdliui 
k  se  placer  Un  peu  hors  des  habitude^  et  des  routines  de  la 
Sainte-AUiance^  k  6tre  un  peu  moins  sous  la  pl^pohd^rance 
hisse  qu'elle  ne  Ta  (£t^  depuis  quinze  ans. 

Je  pourrais  faire  Je  mime  travail  Suf  la  Prtis^ ,  je  pour- 
rais  montrer  les  intdi*its  nouveaux  qui  se  sont  crd^,  le  sys- 
t^me  essentiellement  pacifique  de  son  gou^-^mement^  le 
besoin  qu^elle  a  de  la  paix,  mime  pour  cette  influence  sur 
TAUemagne  dont  on  parlait  lout  k  llieure* 

D*aii]eurs^  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  personne,  la  vo- 
Idnt^^  Topinion  du  roi  de  Prusse^  est  d'un  grand  poids  dans 
III  J)olitique  de  son  cabinet;  d*aulant  que  c*est  un  roi  Ires- 
populaire,  lits-cber  k  son  pays,  qui  lui  a  rendu  d'dmiiients 
seirvices,  qui  a  prot^gd  la  libertd  de  la  pens^e,  et  favoris^  le 
diSreloppemeht  de  rintelligehce  au  delk  de  ce  qu'ont  fait 
tous  les  aulres  souverains  de  TAIIemagne.  Uarendusurtout 
k  son  pays  ce  service  ictimense,  celui  de  r^unir  en  une  seule 
£glise  les  lutheriens  et  les  calvinistes  jusque-la  sdpards. 

La  politique  personnel  le  du  roi  de  Prusse  est  essentielle- 
menl  pacifique;  elle  Toblige  iigarder  une  extreme  r^rve, 
ou  du  moins  une  bien  plus  grande  reserve  que  ne  faisait 
jadis  Fr^d^ric-Guillaume^  dans  la  vue  gdn^rale  d'une  coali- 
tion eontre  la  France. 

Ainsi^  messieurs,  sur  le  continent,  pour  rAutriche  mime 
comme  poUr  la  Prusse,  le  lien  de  la  Sainte- Alliance  est  paiv 
tout  reUchi;  pdrtout  ui^e  politique  nouvelle  s'insinue  dans 
les  relations  des  cabinets,  et  les  oblige  k  modifier  leurs  an- 
cl^nnes  routines. 

R^te,  il  est  vrai  la  Russie,  beaucoup  plus  Bd&le,  j'en  con- 
viens,  aui  traditions  de  la  Sainte-Alliance;  d'abord  elle  I'avait 
enfant^e;  elle  y  avail  la  preponderance,  c'^tait  son  ceuvre, 
son  empit^;il  est  naturel  qu'elle  y  tienne  davantage  ;  d'ail- 
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Icurs  les  principes  de  I'absolutisroe  sont  plus  ceux  de  la 
Rassie  qae  de  toute  autre  puissance ;  il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'^tcmner  de  celte  adherence  plus  tongue  de  la  Hussie  Si  la 
Sainte-AIIiance.  Cependant  elle  n'cn  est  pas  venue  jusqu'it 
nne  hostility  s^rieuse,  y^ritable^  contre  la  France. 

Ne  croyet  pa^  les  bruits  rdpandus  k  ce  sujet.  Les  gouver- 
n^medts  absolutistes  ne  sont  pas  aussi  l^gers^  aussi  t^m{^ 
raires  qu'on  est  tent^  quelquefois  de  le  croire.  Savez-?0U8 
quelle  edt  ^t^  Tenvie  de  Pempereur  Nicolas?  De  mettre  la 
France  de  Juillet  au  ban  de  PEurope,  de  lui  rendre  les  re* 
lations  plus  difHciles^  plus  ^pineuses,  plus  malveitlantes. 
Cdlait  la  la  politique  de  I'empereur  de  Russie^  ct  non  pas 
one  gtien^  gdndrale  et  d^clar^e. 

Eh  bieti !  si  tons  les  faits  que  j^ai  eu  Honneur  de  rap- 
peler  I  la  Chambre  sont  exacts^  il  est  Evident  que  la  Russie 
ne  dispose  pins  de  I'Europe  comme  le  faisait  la  Sainte- 
Alliaifcc;.  D'txn  autre  cACd^  il  est  impossible*que  Tempereur 
Nicolas  Iui*mdme  ne  s'aperc-oive  pas  que  la  politique^  Je 
n'os^  pas  dire  qn'il  suit,  mais  dans  laquetle  i(  semble  vou-  • 
loir  persister  troplongtemps^nuit  h  la  cause  qu'it  veut  scrvir. 
Ce  sont  I'esprit  r^volutiounaire^  les  chances  de  rd volution 
qnt  alaiment  Femperenr  Nicolas.  Eh  bien!  tout  retard  k  la 
pacrfication  gdndrale  de  TEurope,  tout  retard  k  des  arran- 
gements ^^finitifs  et  gdn^raur  entretient  le  ferment  r^To- 
hitionilatre^  empdche  Tesprit  de  paix  et  d'ordre  de  renattre 
v^ritablement  en  Europe  :  en  sorte  que^  par  sa  persistancc 
imprudente  dans  la  politique  de  la  Sainte-AIIiance^  Tempe- 
reur  Nicolas  comprOmelti-ait  la  cause  qui  lui  est  ch&re^et  pr£- 
terait  des  forces  kTesprit  r^volutionnaire  qu'il  veut  combattre. 

11  est  impossible  qu'il  ne  s'aper^ire  pas  de  ce  danger  et  . 
qn'il  ne  r^once  pas  delui*m§nie,&  une  errcur  qui  n^esf^ 
permettez-moi  de  le  dire^  qu'une  routine. 

11  est  un^  irM\6  proelamde  par  tout  le  monde,  je  crois^ 
excepts  par  Itionorable  M.  Mauguin ;  c^est  que  la  pr^pondd- 
mc6  riisse  n'existe  plo^,  6u  dn  moins  qu'elle  est  gcande- 
nent  ailkibtte. 
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J'avoue  que  j'ai  etc  ^lonnd  d'entendre  dir6  tout  k  Fheure 
que  I'issue  de  la  guerre  de  Pologne  tournerait  en  grand  ac- 
croissement  de  puissance  pour  la  Russie.  Ce  qui  m'a  paru 
depuis  deux  ou  trois  mois  Evident  pour  tout  le  monde,  c'est 
que,  quelle  qu'ait  dtd  Tissue  de  la  guerre  de  Pologne,  la 
Kassie  n'en  a  pas  moins  regu  un  notable  ^chec  dont  elle 
portera  longlemps  les  marques ;  non-seuiement  k  cause  Aes 
efforts  matdriels^  des  sacrifices  d'hommes  et  d'argent  qu'elle 
a  ^1i  obligtEe  de  faire  dans  cette  lutte^  efforts  plus  grands 
qu'on  ne  sait  au  dehors,  et  qui  lui  out  coi!^t«S  plus  cher 
qu'on  ne  croit,  mais  k  cause  de  son  influence  morale  qui 
s'est  affaiss^e. 

Eh  quoi !  Ton  a  vu  60  ou  80,000  hommes  et  une  seule 
▼ille  rdsister  pendant  presd'une  ann^  a  la  puissance  del'eni- 
pire  russe,  tenir  les  esprits  en  suspens,  faire  un  moment 
flotter  les  destinies;  et  Ton  trouverait  \k  un  grand  accrois- 
sement  de  force  et  de  credit  pour  Tempire  russe !  J'ose  dire 
qu'il  n'y  a  aucun  accroitsement  de  territoire  qui  puisse  com- 
penser  I'dchec  que  la  Russie  a  dprouvd  dans  cette  circon- 
stance.  [Voix  nombreuses,  Tr^s-bien,  tr5s-bien!) 

Vous  le  Yoyez,  messieurs,  malgrd  les  apparences,  malgre 
Tunion  qui  continue  k  rdgner  entre  les  puissances  de  I'Eu- 
rope,  la  Sain te- Alliance  s'dcroule  de  toutes  parts,  les  liens 
s'en  rel&chent.  La  politique  constamment  unie  contre 
la  France  s'affaiblit;  chaque  £tat  revient  k  une*politique 
plus  personnelle^plus  libre ;  les  combinaisons  intdneures  de 
chaque  £ltat  pcuvent  varier,  la  France  pent  trouver  place 
dans  ccs  diffdrentes  combinaisons. 

11  n'est  pas  vrai  que  la  France  soit  engagde  dans  tel  oa 
tel  systime  exclusivement,  qu'eile  ne  puisse  pas^  dans  telle 
ou  telle  occasion^  chercher  et  troui^er  d'autres  allies.  Cest 
par  la  force  de  sa  position  qu'eile  veut  la  paix  en  Europe; 
elle  a  contribud  plus  qu'aucune  autre  puissance  k  main- 
tenir  la  paix  europeenne ;  elle  est  libre  de  choisir  desor- 
mais  ses  allies  et  de  faire  prddominer,  dans  tel  oa  td 
moment,  tels  ou  tels  de  ses  intdr^ts.  Si  j'avais  besoin  de 
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prcuves  spdciales  et  positives,  je  les  tfouvcrais  Men  facile- 
ment  dans  les  dvenements  qui  occupent  aujourd'hui  lous  les 
esprits,  dans  les  affaires  d'ltalie  et  dans  les  affaires  meme 
d'Anc6ne.  Si  jamais  il  a  dtd  dvident  que  Petat  general  de 
TEurope  dtait  changd^  que  la  Sainte-Alliance  dtait  ddtniite, 
que  la  France  dlait  maitresse  de  sa  politique,  ct  pouvait  re- 
trouver  les  combinaisons  les  plus  avantageuses,  raifaire  d'An- 
c6ne  en  est  la  preuve.  {Hires  (fincr^dulite  aux  extrhnitis,) 
Permettez-moi  de  vous  le  prouver.  (Marques  ginerales  d^at' 
tention,) 

Messieurs,  quand  a  eclatd  Tinsurrection  de  la  Homagne^ 
la  premiere^  et  j'ajouterai  m^me  la  seconde,  vous  savez  que 
Topinion  generate  qui  nous  a  saisis  tous  a  dte  que  c'dtait 
une  manifestation  d'un  vif  esprit  de  liberie,  que  ces  popula- 
tions voulaient  avoir  des  institutions  nouvelles,  que  les  con- 
cessions offertes  et  mSme  donnees  par  le  gouvemement 
n'etaient  pas  suHisantes,  qu^il  en  fallait  de  beaucoup 
plus  dtendues  et  plus  solidcs;  c'dtait  Topinion  generate. 
Cependant  au  milieu  de  cette  opinion,  on  a  entendu  dire 
tout  a  coup,  je  nc  dirai  pas  qu'une  assoz  vive  sympathies  le 
mot  est  trop  fort^  mais  qu'uue  asscz  grande  faveur  pour 
I'Autriche  se  manifestait  dans  ces  £tats  et  quails  n'dtaient 
pas  fdches  de  la  rentrt^  des  troupes  autrichiennes.  Cette  pre- 
dilection pour  I'Autriche ,  du  cdte  de  la  Lombardie^  a  dH 
nous  etonner;  cependant  ii  est  impossible  de  mdconnaltre 
le  fait. 

On  a  dit  tout  do  suite  qu'il  s'agissait  d'une  grande  intrigue 
de  la  part  de  TAutriche^  d'une  intention  de  conquSte,  et  que 
son  intervention  dans  la  Romagne  n'dtait  qu'un  prdtcxte 
pour  s'emparer  de  cette  province,  ct  Tajouter  a  ses  posses- 
sions italiennes. 

Je  ne  crois^  je  dois  le  dire,  ni  a  Tun  ni  k  I'autre  fait.  Je 
ne  crois  pas  que  ce  soit  le  besoin  gdtieral  el  vivftmenl  senti 
d'institulions  libres  qui  ait  souleve  la  Romagne.  II  y  a  1^,  k 
mon  avis;  une  question  beaucoup  plus  profonde^  beaucoup 
plus  difficile  k  resoudre.  Je  ne  crois  pas  aux  intrigues  auti-i- 
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chiennes  pour  conquerir  -Bologne;  el  Tajouter  aux  autres 
possessions  de  TAutriche  en  Italic. 

L'Autriche  sail  Ires-hien  que  ni  la  France,  ni  rAngleterre, 
ni  la  Prusse,  ne  soufTriraient  un  pareil  accroissemenl  de  sa 
pari  en  Ilalie.  Mais  Tdtat  gdn^ral  de  Tltalie  a  amen^  ces 
insurrections  particlles,  el  en  am^nera  peut-Mre,  dans  la 
s^ne  des  ann^es,  beaucoup  d'autres.  II  y  a  Ik  un  malaise  g^- 
ndral,  la  soufTrance  d'un  pays  qui  aspire  k  un  changcmenl 
d'etat;  non-seulement  cetle  cause  excite  naturellement  des 
mouvements  analogues  a  ceux  que  vous  avez  vus;  mais  c'est 
un  excellent  principe  de  guerre  g^nerale  en  Europe,  une 
excellenle  chance  pour  certaines  gens  d'^tablir  par  ce  moyen 
une  collision  dont  ils  ont  besoin,  el  qu'ils  n'ont  pu  reussir  a 
op^rer  ailleurs.  Nous  ne  pouvons  le  mdconnaltre;  nous 
sommes  Irop  accoutumds  k  regarder  les  affaires  de  noire 
pays  el  celles  de  1' Europe  pour  ne  pas  voir  uju'il  y  a  un 
parti,  une  faction*  qui  a  besoin  d'une  guerre  gdncrale,  qui 
n'a  d'esp^rance,  de  chance  que  dans  une  collision  univer- 
selle.  Eh  bien,  on  avail  espdrd  que  cetle  collision  nattrail  de 
la  Belgique^  elle  a  manqud;  on  Tavait  espdree  de  la  Pologne; 
elle  a  manqud.  On  la  cherche  en  Italic. 

II  y  a  U  un  foyer  de  guerre  gendrale^  et  je  ne  doule  pas 
(je  ne  sais  aucun  fail  particulier,  je  n'inculpe  personne),  je 
ne  doule  pas  que  Tinsurrcction  polonajse  d'abord,  el  ensuite 
cetle  esp^ce  de  mouvement  qui  s'est  manifeste,  vers  TAu- 
Iriche,  n'aienl  did  foraentes  par  ce  besoin  d'une  guerre 
gdnerale  qui  a  did  deux  fois  ddja  I'espcrance  de  cetle  faction; 
je  ne  doule  pas  qu'on  n'ait  esperd,  si  les  provinces  bolo- 
naises  se  ddlachaienl  tout  a  fail  du  gouvernemenl  papal 
ct  se  rattachaient  h.  TAulriche,  cetle  collision  qui  avail 
manqud  en  Belgique  et  en  Polognc. 

Je  crois  qu'on  se  sera  Irompd  pour  rilalie  comme  on 
s'est  Irompd  en  Belgique  et  en  Pologne.  Je  crois  ferine, 
ment  que  le  gouvernemenl  de  TAutriche  a  trop  de  bon  sens 
pour  ne  pas  comprendre  que  la  possession  m^me  dc  la 
Romagnc  ne  vaut  pas  a  beaucoup  pros  pour  lui  les  chances 
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d'une  guerre  g^ndrale.  La  France,  d*un  autre  cAt^y  sait  tr^ 
bien  et  a  prouvd  par  sa  cooduite  qu'un  succ^s  auwi  vif  qu'pn 
voudra  le  supposer  ne  lui  vaudrait  rien  pour  eliC'indme. 

Ainsi  la  France  'et  I'Autriche  ne  donneront  pas  dans  U 
piege  qui  leur  est  tendu;  elles  ne  se  laisseront  pas  ^n trainer 
dans  une  collision. 

Cependant  le  malaise  italien  est  un  feit  qu^on  ne  peut 
supprimer  et  dont  il  faut  tenir  compte.  L'Autriche  a 
grande  envie,  sinon  de  conqudrir^  du  moins  de  maintenir  oa 
d'dtendre  sa  prdpondi^rance  en  Italie ;  TAutricbe  i^eut  que 
ritalie  lui  appartienne  par  voie  d'influence ;  la  France  ne 
peut  le  souffrir. 

Eh  bien  I  la  ou  I'on  Youdrait  une  cause  de  collision  g^n^» 
rale^  ce  sera  seulement  une  cause  de  difficult^Sj  de  ndgociir 
tions  entre  les  deux  puissances.  11  faut  que  chacun  prenne  ses 
positions;  TAutricbe  a  pris  les  siennes;  nous  prendrons  les 
ndtres;  nous  lutterons  pied  k  pied  centre  Tinfluence  au- 
trichienne  en  Italie;  nous  ^viteronsune  collision  gdndrale; 
mais  nous  ne  souffrirons  pas  que  Tllalie  tout  enliere  lombe 
dcciddment  et  compldtement  sous  la  preponderance  autri- 
chienne. 

Et  remarques,  messieurs^  les  revolutions,  ^insurrection^ 
!a  conquele,  voila  la  politique  revolutionnaire^  celle  dans 
laquelle  on  voudrait  nous  en  trainer.  Des  expeditions  par- 
ti el  les^  des  mcsures  comminatoires^  des  negociations,  voili 
la  politique  reguli^re^  la  politique  de  la  civilisation.  (Marques 
iiombreiue^  (f  approbation,) 

Eh  bien^  c'cst  cette  politique  que  nous  devons  suivre  en 
Italie.  Sans  doute  nous  devons  lutter  centre  I'Autriche^  fa*" 
voriser  le  developpement  des  libertes  italiennes ;  nous  devons 
penser  a  la  prodigieuse  incertitude  de  Tavenir  de  ce  grand 
pays,  y  preparer  notre  politique  tranquillement,  reguli^re- 
ment,  en  n*ayant  pas  peur  des  embarras  et  des  difB- 
cuUesy  en  sachant  les  affronter  au  besoin  et  les  surmonter 
lentemont. 

H  sais  que  cette  politique  est  eompliquee,  difficile;  je 
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sais  que  ce  n'cst  pas  celle  a  laqueile  tious  somraes  habiiu<^ 
depuis  quarante  ans ;  mais  remarquez  la  situation  nouvelle 
oil  le  gouvernement  repr^entatifet  la  liberte  de  la  presse 
placent  la  politique/Les  gens  qui  ecrivenl  siir  les  ev^nements 
et  ceux  qui  les  lisent  croient  assister  a  un  spectacle,  k  uir 
drame;  ils  sonl  des  speclateurs  oisifs,  presses  que  la  pi^ 
marche  et  qu'elle  arrive  a  son  ddnoOment;  ils  sont  impa- 
tients  des  difficult^s,  des  lenteurs;  ils  s'ennuient.  Mais  les 
ev^nenients  sont  tres-rdels;  ce  n'est  pas  une  comedie;  les 
personnages  sout  ir^s-r^els  aussi,  et  ils  ne  sont  pas  si  p^cs^es 
que  les  speclateurs;  ils  prennent  leurs  aises,  ils  calculent 
leurs  interSts.  En  politique  pratique,  cette  rapidite  neces- 
saire  h  un  drame  joue  devant  le  public  assemble  ne  con- 
viendrait  point;  les  (^v^nemenls  se    doroulent  bien   plus 
lentement^  avec  plus  de  difficult^s.  Vous  vous  plaignez  que 
la  Prusse,  la  Russie,  TAulricbe  et  la  Hollande,  n'aient  pas 
encore  reconuu  Tinddpendance  de  la  Belgique.  Messieurs, 
au  XVI*  siecle,  la  Belgique,  les  Pays-Bas  voulurent  se  rendre 
ind^pendants  de  TCspagne.  Voulez-vous  me  permettre  de 
vous  rappeler  quel  temps  ils  onl  mis  a  se  faire  reconnaitre. 
(Mouvement,) 
La  premiere  insurrection  a  eu  lieu  en  1502. 
La  declaration  de  Tindependance  des  Provinces-Unies  a  ete 
faite  en  i581 ;  la  premiere  ireve  que  TEspagne  accorda  eut 
lieu  en  1609  :  cette  trSve  fut  accord^e  par  suite  de  la  m^ 
diation  de  la  France  et  de  TAnglcterre.  La  guerre  a  recom- 
mence en  1621,  et  ce  n'est  qu'en  1648,  quatre-vingt»six  ans 
apres,  que  TEspagne  a  reconnu  Tindcpendance  des  Pro- 
vinces-Unies. (Bruits  divers.  Rires  d' approbation   aux  cen- 
tres,) r/est  k  travers  ces  ^preuves  et  des  souffrances  inouies 
que  les  Provinces- Unies  parvinrent  a  assurer  leur  ind^pen- 
dance. 

Non,  messieurs,  la  Belgique  n'a  pas  k  se  plaindre;  il  lui 
en  a  pen  coilt^  pour  redevenir  un  £tal ;  elle  a  6i6  heureuse 
de  irouver  si  promptement  la  protection  de  la  France.  C'est 
au  sein  de  la  paix,  c'est  sans  de  grandes  souffrances,  qu'elle 
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attend  les  ratifications  gdnerales  qui  lui  arnveront;  je  ne 
sais  si  ce  sera  dans  deux  ou  trois  mois ;  mais  si  elles  se  fai- 
saient  [$1us  longterops  attendre^  ce  ne  serait  pas  encore 
une  raison  pour  nous  Clever  contre  un  systeme  de  politique 
qui  a  amend  de  si  prompts  et  de  si  rapides  rdsultats. 

Je  demande  a  la  Chambre  la  permission  de  le  lui  rdpdter^ 
parce  que  c'cst^  a  mon  aviS|  le  seul  fait  important  de  notre 
situation;  nous  commengons  k  sortir  de  la  question  rdvolu- 
tionnaire;  nous  commengons  a  entrer  dans  ces  questions  de 
politique  pratique  oil  il  y  a  de  la  liberty,  de  la  diversity,  et 
qui  ne  sont  point  des  questions  de  vie  et  de  mort  dont  on 
ne  peut  attendre  sans  crainte  la  solution. 

Ce  rdsultat,  ce  pas  que  nous  avons  fait  hors  de  la  poli- 
tique rdvolutionnaire,  nous  le  devons  au  systeme  du  gouTer- 
nement  depuis  la  revolution  de  Juillet;  k  ce  systeme  moddrd 
et  pacifique  qui  n'a  engagd  la  France  ni  dans  les  voies  rdvo-* 
lutionnaires,  ni  dans  aucune  combinaison  exclusive. 

La  Chambre  a  appuyd  ce  systeme  ;  qu'elle  persevere  k  lui 
donner  son  appui.  Les  difGcultds  que  nous  rencontrons 
sont  graves,  sans  doute,  mais  elles  n'ont  rien  de  fatal,  de 
mena^ant ;  elles  se  rdsoudront  toutes  par  la  bonne  conduite 
du  gouvernement,  et  la  perseverance  des  pouvoirs  constitu-  ^ 
tionnels  dans  les  mdmes  voies.  C'est  plus  que  jamais  pour 
la  Chambre  le  moment  de  donner  force  et  confiance  au  mj- 
nistere  qui  nous  a  fait  entrer  dans  cette  voie,  la  seule  voie 
de  salut. 

Je  vote  pour  le  budget  des  affaires  etrangeres  tel  qu'il  a  M 
propose  par  le  Gouyemement,  sans  aucune  reduction^  parce  . 
que  je  suis  convaincu  que  la  France  n'a  rien  de  plus  presse^ 
rien  de  plus  important,  aujourd'hui,  que  d'appuyer  ce  pre- 
mier essai  de  politique  raisonnable  et  naturelle  que  nous 
voyons  poursuivre  depuis  un  an.  (Marques  nombrewfes  ei 
prolongies  d' approbation.) 
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—  Chambre  des  deputes.  —Seance  du  U  mftrt  183S.  " 

Dans  la  discussion  du  budget  du  ministferc  dc  la 
guerre  pour  I'exercice  \S3%  H.  Hangin  d'Oins^  depute 
d'llle-et'Vil^ine^  proposa  par  amendement : 

lo  La  mise  a  la  retraite  de  78  lieutenants  g^neraux 
^t  de  i^  marechaux  de  camp ; 

^o  L'aliocation  de  10,000  francs  aux  42  lieutenants 
generauX;  et  de  6^666  francs  aux  60  marechaux  de. 
camp  qui  resteraient  en  non-activiie.  Ce  qui  devait  pro- 
duire  une  reduction  de  depenses  de  4^686^040  francs. 

Je  combattis  cet  amendement  qui  fut  rejete. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  viens  prier  la  Chambre  de 
metlre  iih  terme,  el  un  terme  prompt,  k  ceite  discussioD. 
AuxextrhniUs. — Ehbien !  aux  voix,  auxvoix!  (AgiUition,) 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  permeUez [Non,  non,  aux 

voix!)  Messieurs,  personnc  ne  pense  plus  que  rooi  que  la 
Chambre  ne  doit  c^der  .a  aucune  crainle;  personne  n'cst 
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plu^  cuuvaincu  que  moi  que  la  Cbambre  peut  avoir j  danji 
des  occasions  que  je  ne  yeux  pas  caracl^riser,  def  devoirs 
difficiles,  rigoureux  mcme  a  remplir;  et  si  elle  so  trouvait 
dans.une  de  ces  occasions^  je  serais  le  premier  a  lui  da- 
mander  tout  son  courage,  quels  que  fussent  les  perils*  Mail 
rieu  dc  parcil  n'existe  aujourd'bui.  Je  prie  la  Cbambre  de  se 
rappeler  la  siluation  oil  elle  se  trouve.  La  Cbambre  des 
ddputt^  est  de  fait,  et  par  une  consequence  naturelle  de  notre 
revolution^  ie  pouvoir  prdponderant  de  Tliitat ;  c'est  elle  qui 
determine  la  direction  du  gouvernem'ent,  et  qui  imprime  le 
caract^re  de  son  opinion  aux  affaires  publiques.  Or,  me#« 
sieurs^  la  rcsponsabilitiS  est  inbdrente  au  pouvoir,  h  la  prd- 
pond(§rance.  Conduisez-vous  avec  la  prudence  quecommanda 
la  rcsponsabilite. 

Que  fit  Henri  IV  apres  la  Ligue  ?  U  paya  les  dettes  de  aec 
ennemis^  les  dettes  de  Mayenne ;  il  paya  mdme  trois  fois 
plus  de  dettes  que  Mayenne  n'en  avait.  Henri  lY  Mvait  qu'au 
sortir  des  troubles  politiques,  il  faut  surtout  s'appliquer  h 
gucrir  toutes  les  plaies^  i  rassurer  toutes  les  existences ;  il 
savait  que  c'est  une  faute  dnorme  de  porter  sans  eesse  le 
trouble  et  Tinquidtude  dans  toutes  les  classes  de  la  soci^ti*.. 
(Aux  voiWf  auco  voix!) 

Plusieurs  voiw  auop  extremiteB,  —  A  ramendement,  h 
ramendemcnt! 

JII.  GuizoT.  —  C  est  de  Tamendement  que  je  parte. 

Au  centre.  —  Ecoutes,  dcoutez ! 

M,  le  President  du  Conseil.^  Atlendea  le  silence ! 

M.  GuizoT.  -^  Ce  que  la  Cbambre  a  a  faire  aujourd'hui^ 
la  mission  a  laquelle  elle  est  appelde,  c'est  de  se  copduire 
comme  fit  Henri  iV^de  joucr  le  role  d'un  grand  bomme,  do 
suivre  une  bonne  politique,  une  politique  prudepte  et  na* 
tionale. 

Un  orateur  accusait  bier  le  ministere  de  cbercber  k  con- 
tenter  tout  le  roonde,  et  de  ne  s'occuper  que  des  int^r^ts 
prives.  Messieurs,  c'est  chose  impossible^  je  le  sais  fort  bien, 
que  de  conlenter  tons  le  monde;  mais  il  faut  cbercber  aussi 
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k  ne  pas  mdcontenter  tout  le  monde.  (Tres-bietiy  tres-hien.) 
C'est  Ik  le  pv*emier  devoir  d'un  gouvernement,  et  on  sert  en 
cela  rinti^T^t  gendral^  car  TintdrSt  general  n'est  autre  chose 
que  la  collection  des  intdrdts  privds,  qu'il  faut*  consulter 
tou8  et  manager  continuellement.  Eh  bien !  c'est  le  devoir 
de  la  Chambre,  c'est  sa  mission  de  penser  a  toutes  cboses^ 
de  manager  tous  les  int^rSts,  de  se  les  concilier  tous^  aatant 
qui  I  est  en  son  pouvoir ;  car  c'cst  sur  elle,  je  le  r^p^te,  que 
p^  la  principale  responsabilit^  des  destinies  de  la  revolu- 
tion de  Juillet  et  du  gouvernement  qui  en  est  sorti.  {Aux 
voix,  aux  voix!) 

Je  dirai  plus^  messieurs;  la  Chambre,  en  suivant  la 
mauvaise  politique  dont  je  viens  de  parler  manquerait  non- 
seulement  a  sa  situation^  elle  mauquerait  encore,  je  n'h^site 
pas  k  le  dire,  k  ses  sentiments,  a  ses  propres  sentiments. 

Tous  les  glorieux  souvenirs  de  notre  revolution,  tous  les 
noms  propres  qui  s'y  rattachent  sont  chers  a  la  Chambre;  la 
Chambre  honore  et  aime  toutes  nos  gloires,  elle  desire  mar- 
quer  sa  bienveillance  et  son  estime  k  ces  guerriers  a  qui 
nous  devons  nos  triomphes.  Mais  il  faut^  messieurs,  que  la 
Chambre  sache  que  la  reconnaissance  coiite  quelque  chose  au 
gouvernement  et  au  peuple,  qu'il  faut  faire  des  sacrifices  pour 
marquer  I'estime  que  Ton  porte  k  de  grands  services  rendus, . 
qu'il  n'est  pas  possible  de  tdmoigner  dignement  sa  recon- 
naissance et  de  degrever  en  m^me  temps  les  contribuabies. 
{Bruits  divers.)  La  France  veut,  la  France  doit  payer  la  gloire 
qu'elle  doit  k  ses  d^fenseurs,  car  c*est  elle  qui  en  a  recueilli 
les  fruits;  leur  gloire  est  pour  elle  aussi  bien  que  pour  eux; 
mais  la  gloire  coille  cher,  la  reconnaissance  coikte  cher. 
N'h^sitons  pas,  messieurs,  k  le  dire  au  pays.  C'est  par  de 
telles  lemons  qu'il  apprendra  qu*il  ne  faut  pas  se  pr^cipiter 
aveugl^ment  dans  les  revolutions ;  c'est  par  de  telles  lemons 
qu'il  saura  que  la  paix,  la  liberie  reguli^re,  le  regime  con- 
stitutionnel  valenlmieux  que  tous  les  hasards  des  revolutions. 

Je  le  repete,  je  demande  instamment  k  la  Chambre  de  ter- 
miner cette  discussion. 


CHAMBRE  DES  DEPUTES.— 11  MARS  183«.  413 

Voix  de  la  drot'te. — Eh  bien !  lermioez  voire  discours. 

M.  GcizoT.  —  Qu*elle  consulte  sa  vraie  situation,  ses 
propres  affections :  qu'clle  rdprime  les  abus  k  venir,  qu'elle 
rdforme  dans  Tavenir  lesmauvais  systemes;  mais qu'elle  soit 
juste,  large,  g^nerpuse  pour  tons  les  services  rendus,  pour 
toutcs  les  gloires  pass^es.  (Approbation  aux  centres,) 
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Discussion  du  budget  de  1832. 
—  Chambre  dei  deputef.— Seance  du  SO  mars  1839. — 

Le  budget  du  ministere  de  la  guerre  cpntenait  (cha* 
pitre  xv)  une  allocation  de  500^000  francs  «  pour  secours 
aux  anciennes  armees  de  TOuest.  »  Plusieurs  amende- 
ments  furent  proposes  .pour  la  reduction  de  cette 
somme.  M.  Casimir  Perier  et  H.  le  marechal  Souit  les 
combattirent  aunomde  la  politique.  J'appuyai  le  cabinet 
dans  sa  resistance.  Les  amendements  furent  rejeles: 

M.  GuizoT,  de  sa  place. ^^11  est,  je  crois^  bien  coDTena 
que  les  secours  dont  il  s'agil  ne  constituent  pas  des  droits, 
que  le  gouvernement  est  toujours  libre  de  les  retirer  aui 
personnes  a  qui  ils  sont  donnds.  Lors  done  que  vous  \oulei 
rdduire  Tallocation^  ce  que  vous  allez  r^duire^  ce  sont  ]es 
moyeus  d'action,  les  moyens  d'influence  du  gouvernement 
dans  rOuest.  (Mouvement  en  sens  divers.)  Je  ne  doute  pas  que 
le  gouvernement  ne  retire  et  ne  doive  retirer  ces  secours 
aux  personnes  qui^  dans  TOuest^  se  conduiraient  mal  et  ma- 
nifesteraieht  leur  hostility  contre  le  gouvernemeni  actuel. 
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Mais  cc  crddit.  coUe  allocation  laissec  entre  les  mains  du 
goiiYcrnement  est  cWidemmcnt  un  moycn  d'influence  sur  des 
gens  doit  il  ne  s'agit  pas  dc  conqudrir  raffcclion^  mais  dont 
il  faut  maintenir  la  tranquillit(^..  Ceci  n'est  pas^  je  le  rdpete^ 
una  question  d*affection^  ce  n'est  pas  non  plus  una  question 
de  justice  ni  dc  droit ;  c'est  unc  question  d'influence^  c'est 
une  mesure  politique ;  si  le  gouvernement  trouvait  que  les 
gens  auxquels  ces  secours  sont  donnds  ne  les  mdritent  pas^ 
il  les  leur  retirerait,  et  ne  ferait  aucun  usage  de  votre  crddit. 
Je  demande  que  le  credit  soit  maintenu  tout  entier,  aGn 
de  ne  pas  affaiblir  les  moyens  d'influence  dont  le  gouverae- 
mcnt  dispose  libremcnt.  (^uo?  vuixj  atm  voixl) 


XLIV 


Diicuiiion  du  projet  de  loi  relatif  k  la  residence  det  ^trang^rs 

r^fugi^i  en  France. 

—  Chambre  det  depates.  —  Seance  da  9  ami  1839.  ~ 


Le  cabinet  presenta,  le  9  mars  1832^  a  la  Chambre 
des  d^put^s,  un  projet  de  loi  relatif  a  la  residence  des 
strangers  refugi^s  en  France  et  aux  droits  du  gouver- 
nement  a  leur  6gard.  Le  rapport  en  fut  fait  a  la  Chambre 
le  7  ayril  1832^  par  M.  Parant,  depute  de  la  Moselle. 
Plusieurs  membres  de  Topposition^  entre  autres  M.  de 
La  Fayette,  combattirent  vivement  ce  projet.  J'appuyai 
la  proposition  du  cabinet,  qui  fut  adoptee  et  promul- 
guee,  comme  loi^  le  21  avril  1832. 

M.  GuizoT.  —  Messieurs,  je  demande  k  la  Chambre  one 
Mlouble  permission  :  la  premiere  de  ne  pas  Toccuper  de  po- 
litique ext^rieure ;  ceci  n'est  pas  du  tout  une  question  de 
relations  dtrangeres;  e'est  unB  question  d'ordre  intdrieur,  de 
police  fran^aise.  Nous  n'avons  point  k  nous  inquidter  en  ce 
moment  de  ce  qui  s^est  passd^  de  ce  qui  se  passe  au  dehors; 
je  n'y  reviendrai  pas. 
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Je  prie  aussi  la  Chambre  de  Irouver  bon  que  je  ne 
rentre  pas  dans  ces  discussions  gendrales  sur  le  systeme  de 
gouvernemenl  qui  prdsidc  a  nos  deslindcs  depuis  un  an, 
dans  ces  accusalious,  ces  defenses,  ces  recriminations  gene- 
rates dont  nous  sommes  abreuves.  {Voix  atix  centres : 
C'csl  bien  vrai!)  J*ai  pris  part  moi-m6mc  plusieurs  fois  k 
ces  debats^  j^en  suis  las...  passez-moi  Teipression.  Je  ne 
veux  que  presenter  a  la  Chambre  quelques  observations  sur 
la  question  particuliere^  sur  la  loi  spdciale  qui  nous  est 
proposee  ei  sur  laquelle  je  n'avais^  en  arrivant,  nul  dessein 
de  prendre  la  parole. 

Messieurs,  j'estime,  autant  que  Thonorable  g^n^ral  qui  a 
ouvert  ia  discussion^  cette  philanthropic  gdndrale  qui  s'in- 
teresse  au  sort  universel  de  Thumanite^  au  progr^  g^ndral 
de  la  civilisation^  et  considerc  TintdrSt  commun  de  tous  les 
peuples.  Comme  lui^  je  ddsire  que  les  peuples  se  degagent 
de  ces  preventions^  de  ces  haines  nationales  qui  ont  si  long- 
temps  troubitS  TEurope.  Mais^  messieurs,  si  j'honore  la  phi- 
ianlhropie  generale^  j'estime  aussi  Tesprit  de  nationality  et 
les  sentiments  qui  le  constituent;  j'estime  Tesprit  de  natio- 
nality comme  j'estime  Tesprit  de  localild^  i'esprit  de  famille^ 
car  la  resident  les  veritables  liens  qui  attachent  les  hommes 
a  la  societe  particuliere  dans  laquelle  ils  sont  engagds  et  lui 
assurent  leur  alTection  et  leur  ddvouement.  Je  m'etonne  d'en- 
tendre  constamment  parler  conlre  la  centralisation  de  notre 
administiation  interieurCj^  contre  ses  funestes  consequences 
pour  la  vie  morale  de  nos  departements  et  de  nos  viiles;  et 
en  meme  temps  on  veut  nous  imposer  je  ne  sais  quelle 
centralisation  universelle  de  TEurope ;  on  veut  que  nous 
nous  inquietions  surtout  des  destindes  universelles  de  Thu- 
manjte^  et  que  nous  leur  subordonnions  les  affaires  particu- 
lieres  de  notre  pays. 

Ce  n'est  pas  ainsi^  messieurs^  que  nous  entretiendrons, 
que  nous  raraenerons  chez  nous  Tamour  de  nos  institutions^ 
Tcsprit  national^  tous  les  dl^menls  du  patriotisme.  Saches-le 
bien,  messieurs;  c^ei>t  la  ce  qui  fait  la  veritable  force,  c'est 
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1^  que  reside  le  veritable  honncur  dos  nations.  11  faut  en- 
courager,  nourrir  ccs  sentimcnls  et  non  ies  affaiblir.  Se 
craignez  pas  quails  cxercent  aujourd'hiii  trop  d'empire;  ce 
n'ost  pas  le  risque  que  nous  courons. 

Le  principe  sur  iequel  se  fonde  la  loi  qui  tous  est  pro- 
posdc  est  que  ies  dtrangers  n'ont  pas  Ies  ni6mcs  droits  qoe 
Ies  natii^naux;  pourquoi,  messieui-s?  parce  qu'ils  n'offrent 
pas  Ies  memes  garanties.  Les  ^4 rangers  ne  sont  point  anifnes, 
envei-s  le  pays  qu'ils  habilent  en  passant,  des  memes  senti- 
ments que  les  nationaux;  leurs  intdrels,  leurs  affaires^  leor 
existence  lout  entiere  ne  sont  pas  lids  aux  inldr^ls,  au\ 
affisiires^  h  I'existence  dn  pays;  n'ofifrant  done  pas  les  m^es 
garanties  a  Tordre  puWic,  k  I'intdr^l  national,  les  Grangers 
ne  doivent  pas,  ne  peuvenl  pas  avoir  les  m6mes  droits.  Voila 
Ic  motif  Idgitime,  naturel,  de  cette  legislation  particuliere  a 
I'dgard  des  ctrangers  qui  se  rencontre  partout. 

11  ne  faut  pas  s'en  dtonner;  il  ne  faut  pas  la  trailer  de  pri" 
vtlfige,  de  barbaric.  C'est  le  rcsiillat  nature!,  universd,  du 
bon  sens  bumain ;  c'est  ce  qui  a  existd  de  tout  temps  el  dans 
loute  socidtd.  Une  Idgislation  particuliere  a  Tusoge  des  ctran- 
gers, c'est  le  droit  coinmun  de  TEurope,  de  lliuraanitd 
lout  entiere.  Cette  legislation  suivra  sans  doute  les  progres 
de  la  civilisation ;  elle  deviendra  chaque  jour  plus  douce, 
plus  buroaine,  plus  juste;  mais  elle  existera  tant  qu'il  y 
aura  des  nations  distinctes  et  des  pays  sdpares. 

La  vraie,  Tunique  question  qui  doive  nous  occuper  est  done 
celle  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  parliculiercs  ou 
nous  nous  trouvons,  dans  les  rapports  actuels  de  la  France 
avec  TEurope,  il  y  a  qvelque  motif  d'adopler,  k  I'dgard  des 
Strangers,  les  mesures  particulicres  que  le  gouvemement 
vous  propose. 

Je  prie  d'abord  la  Cbambre  de  remarquer  que  le  gouver- 
nemenl  dtait  en  possession  d'une  loi  forraelle  plus  d'une  fois 
appliqude,  et  qui  lui  donnait'%]iroit  d'expulser  les  eiran- 
gers  du  terriloire.  Le  gouvernement  ne  vienl  done  pas  vous 
demander  quelque  cbose  d'inoui,  un  accroissement  de  ri- 
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gueur  a  la  legislation  acluellc.  li  vient  simplcment^  sincere- 
iiient,  Yoiis  proposer  de  raodilier,  selon  les  circonslanccs 
acluelles,  la  legislation  en  vigucur. 

Hemarquez,  je  tous  prie,  messieurs,  que,  depuis  la  i-evo- 
lution  de  Juillety  radministralion  est  aiTivee  5  un  degrd  de 
franchise  et  de  sincerite  que  peut-etre  elle  n'avait  jamais  cu 
auparavant. 

Nous  avons  vu  des  administrations  bienveillantes,  pru- 
denles,  occupies  du  bien  du  pays,  tres-rarement  une  admi- 
nistration completement  sincere,  qui  avoudt  hautement,  qui 
professat,  qui  pratiqudt,  sans  exception,  sans  ddlour,  Fes 
principes  constilutionnels,  et  vinl  debattre  au  grand  jour, 
dans  celte  enceinte,  toutes  les  affaires  du  pays.  Vous  avez 
cela,  messieurs;  vous  avez  un  gouvernement  sincere,  qui 
vient  tout  vous  dire,  qui  vous  demandc  lout  ce  donl  il  croit 
avoir  besoin,  rien  de  moins,  rien  de  plus.  II  ctaiten  posses- 
sion d'une  legislation  toutc  faite  ^  Tdgard  des  Strangers. 
[Vive  adhesion.)  Eli  bien!  il  croit  avoir  besoin  de  quclques 
modifications  qui  Iji  rendent,  a  certains  egards,  moins  dure. 
II  s'adressea  vous,  kvous  qui  5tes  charges  avcc  lui  des  inle- 
r^ts  du  pays.  N'y  fl-t-il  pas  la  cvideminent  droiturc,  fran- 
chise, adoption  nette  et  complete  du  regime  constitutionnel? 
Qu'avez-vous  a  faire,  sinon  d'examiner  si  en  eflFet  il  y  a 
dfes  raisons,  de  bonnes  raisons  aux  modifications  qu'on  vous 
demande  ?  (Nouvelle  adhision,) 

II  suffit,  messieurs^  de  jeter  les  yeux  sur  les  faits  pour  s'en 
convaincre.  II  y  a  eu  en  Europe,  depuis  dix-huit  mois,  plu- 
sieurs  tentatives  de  revolution;  que  Tesprit  de  liberie,  le 
besoin  d'amdlioralion  aient  eu  part  a  ces  tentatives,  je  n*en 
doule  pas;  mais  il  y  eu  aussi  des  besoins  anarchiques,  des 
instincts  de  trouble  etde  bouleversement.  Ces  tentatives  ont 
olVert  du  bien  et  du  mal,  de  Tutilite  et  du  danger.  Ces  Stran- 
gers qui  arrivent  chez  vous  ne  sont  pas  tous,  permeltez-moi 
de  le  dire,  des  amis  parfaitement  sages,  parfaitement  desin- 
tdressSs  de  la  libcrtc;  il  pent  cxisler,  il  existeparmi  eux  des 
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homines  qui  peuvent  dcvenir  cliez  nous  unc  cause  de  IrouLlc, 
qui  ont  besoin  d'etre  surveilles. 

Nous  ne  voulons  pas  faire  de  propagande  au  dehors  et 
contra  nos  voisins^  inais  nous  ne  voulons  pas  non  plus  qu'oii 
en  fasse  cbez  nous  et  contre  nous. 

Je  le  r^pete,  et  je  ne  voudrais  pas  que  Ton  pr^lat  a  mcs 
paroles  un  sens^  unc  portee  que  je  ne  leur  donnc  point;  je 
ne  porte^  k  cette  masse  d'elrangers  qui  s'cst  refugiee  chez 
nous,  aujourd'hui  plus  nombreuse  qu'en  aucun  autre  tcrops^ 
aucun  sentiment  amer^  hostile;  je  ne  ressens  pour  eux  que 
bienveillance  et  sympatliie;  mais  nous  pouvons^  no\is  de- 
Tons,  sur  leur  compte^  comme  dans  toule  autre  question, 
parler  avec  franchise  et  dire  la  verild  tout  entiere. 

Eh  bien,  messieurs^  qui  ne  sait,  qui  pourrail  nier  qu'il 
doit  y  avoir,  qu'il  y  a,  chez  un  certain  nombre  de  ces  etran- 
gers^  des  instincts^  des  besoins,  dcs  habitudes  conlraires  a 
notre  tranquillitd  intdrieure,  el  dont  on  pourrait  se  servir 
pour  la  troubler?  J'en  appelle  au  plus  simple  bon  sens;  n'est- 
ce  pas  la  un  fait  dvident  pour  tons?  Or,  que  demande  le 
gouvernement?  La  simple  facultd  d'assigner  aux  etrangers 
rdfugids  une  residence  plutdt  qu'une  autre;  et  pourquoi 
encore,  messieurs?  parce  qu'ils  ne  presentent  pas  Ics  memes 
garanties  que  les  nationaux,  parce  qu'ils  n'onl  pas,  au  milieu 
de  nous,  leurs  biens,  leurs  families,  tout  ce  qui  fait  la  force 
et  la  silretd  de  I'ordre  public;  c'est  k  cause  de  cela  que  le 
gouvernement  croit  avoir  besoin  d'etre  investi,  aleuregard, 
d'une  puissance  particuliere.  Ce  besoin  cst-il  reel?  Je  le 
pense,  et  je  vole  pour  I'adoption  de  la  mcsure  propos^e. 
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